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ITALIA    E    VARI   STATI  ó 

I. 

1H95,  19  gennaio. 
ROMA. 

Adesioiif^  della  Ma  alla  coiiveiizioiie  sanitaria  di  Dresda  ^"\ 

Con  nota  in  data  10  gennaio  1895  l'Ambasciatore  di 
Germania  in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re 
che,  non  avendo  alcuno  Stato  contraente  sollevato  obie- 
zioni alla  domanda  di  adesione  alla  convenzione  sa- 
nitaria internazionale  di  Dresda  del  15  aprile  1893 
fatta  dal  Governo  serbo  il  Kì  taglio  1894,  l'adesione 
stessa  doveva  considerarsi  definitiva. 


(fl)  Vedi  a  pag.  246  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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II. 

1890,  22  gennaio. 

ROMA. 

Accessione  della  «  Halifax  and  Beriiiiidas  Calile  Coiiipaiij  > 
airOiiionc  telegrafica  iiileriiazioiiale. 

Con  nota  22  gennaio  1895,  VAmhascìaia  di  Francia 
in  Roma  ha  informato  il  Governo  del  Re,  a  tenore  del- 
l''art.  18  della  convenzione  internazionale  ielegi-afica 
di  Pietroburgo,  che  quello  britannico,  a  termini  del 
.^  2  delVart.  So  del  Regolamento  di  servizio  annesso 
alla  convenzione  telegrafica  stessa,  riveduto  a  Parigi 
nel  1890  («),  avetm  fatto  adesione  alla  convenzione 
medesima  in  nome  delia  «  Halifax  and  Bermudas 
Cable  Company  ». 


{il)  Ve(U  a  pag.  310    del    voi,  V    e    pag.   191    del  voi.  XII    di 
questa  Raccolta. 
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III. 

1895,  H  marzo. 

BERNA. 

Adesione  del  Niciini|5iiii  alla  coii?eiizioiie  jiosiale  universale  di  Vieoiia  ("\ 

Con  noia  delVS  marc-o  1895  il  Consiglio  federale 
svizzero  ha  2)ai-lecÌ2ìalo  agli  Siali  firniatari  della  con- 
venzione jìostale  universale  di  Vienna  del  4  luglio 
ISOl  l'adesione  della  Reintbblica  di  Nicaragua  alla 
convenzione  inedesinia. 


(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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IV. 

1S95,  29  maggio. 

VIENNA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  l'Aiislria-lliiglieria  relativo  ai  certificati  d'origiiifi 
pei  villi  italiani. 

(Scambio  di  note). 

IL  K.  AMBASCIATORE  IN  VIENNA  AL  MINISTRO  I.  E  R. 
DEGLI  AFFARI  ESTERI  D'aUSTRIA-UNGHERIA. 

Vienne,  le  29  mai  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

Des  pourparlei's  ayant  eii  lieu  à  Vienne  pour  régler 
les  questions  qui  se  rattaehent  aux  certiflcats  d'origine 
doni  les  vins  italiens  admis  en  Aulriclie-Hongrie  au 
regime  de  faveiir  prévii  par  le  traité  de  commerce  dii 
6  décembre  1891  doivent  ètre  accompagnés,  le  sous- 
signé,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  l'honneur  d'informer  Son 
Excellence  le  Ministre  imperiai  et  ro\al  des  affaii'es 
étrangères  d'Autriche-Hongrie  que  le  Gouvernement 
royal  italien  a  examiné  et  approuvé  les  résultats  de 
ces  pourparlers,  consignés  dans  le  compte-rendu  du 
22  mai  1895. 

Il  est  bien  entendu  que  les  mesures  arrètées  dans 
les  annexes  du  susdit  compte-rendu  ont  le  caractère  do 
stricte  autonomie.  Cependant,  le  soussigné,  Ambassa- 
deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 


ITALIA    E    AISTRIA-IXOHEHTA 


il'Ilalie,  n'hésite  pas  à  exprimer  l'espoir  (juc  los  expé-  1895 

ri(3nccs  qui  seront  lailes  dans  J'exècution   de  ces  me-       -•'  maggio 
sures  permettroiit  de   les   maintenir  pendant  la  diirée 
(hi  trai  té. 

Si,  contre  toute  prévision,  des  inconvénients  se  pro- 
duisaient  à  Tavenir  dans  l'application  de  ce  réj^ime,  les 
Gouverneaients  respectiCs  communiqueront,  dans  rat- 
tenie  certaine  d'un  promi»t  l'edressement  de  ces  incon- 
vénients, les  observations  qn'ils  auront  laites  à  cet  égard. 

En  échangeant  la  présente  cornnnunication  avec  la 
conimunication  analo-^ue  que  Son  Excellence  le  Ministre 
des  artaires  étranjLj;crcs  tl'Autriche-Hoiif^-rie  a  bien  voulu 
lui  faire  au  noin  des  Gouvernements  autrichien  et  hon- 
grois  en  date  d'aujourd'hui,  le  soussigné  salsi  l'occa- 
sion  pour  offrir  à  Son  Excellence  le  Ministre  imperiai 
et  royal  des  affaires  étrangòres  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

NlGRA 


IL  MINISTRO  I.  E  K.  l)EGr>I  AFFARI  ESTERI  D  AUSTRIA- 
UNGHERIA  AL  R.  AMBASCIATORE  A  VIENNA. 

Vienne,  le  29  mai   18Uo. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 
Des  puurparlers  ayant  eu  lieu  à  Vienne  pour  régler 
les  (jLiestions  qui  se  rattachent  aux  certiflcats  d'origine 
dont  les  vins  italiens  admis  en  Autriche-Hongrie  au  re- 
gime de  faveur  prévu  par  le  traité  de  commerce  du 
6  décembre  1891  doivent  ótre  accompagnés,  le  sous- 
signé Ministre  imperiai  et  royal  des  affaires  étrangères 
d'Autriche-Hongrie,  a  l'honneur  d'informer  son  Excel- 
lence M.  le  comte  de  Nigra,  Ambassadeur  extraordi- 
naire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
que  les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Hongrie  ont 
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1895  examiné  et  approuvé  les  rèsultats  do  ces  pouri»aiiers, 

29  maggio       consigiics  dans  le  compie-rendu  du  22  mai  18U5. 

Il  est  bien  entendu  que  les  mesures  arrètées  dans 
les  annexes  du  susdit  compte-rendu  ont  le  caractère 
de  st.ricte  autonomie.  Cependant,  le  soussigné,  Ministre 
imperiai  et  royal  des  affaires  étrangères,  n'hésite  pas  à 
exprimer  l'espoir  que  les  expériences  qui  seront  faites 
dans  Texécution  de  ces  mesures  permettront  de  les 
maintenir  pendant  la  durée  du  traité. 

Si,  contre  tonte  prévision,  des  inconvénients  se  pro- 
duisaient  à  l'avenir  dans  l'application  de  ce  regime,  les 
Gouvernements  respectils  se  communi(|ueront,  dans  l'at- 
tente certaine  d'un  prompt  redressement  de  ces  incon- 
vénients, les  observations  qu'ils  auront  faites  à  cet  égard. 

En  échangeant  la  présente  communication  avec  la 
communication  analogue  que  Son  Excellence  M.  l'Am- 
bassadeur  d'Italie  a  bien  voulu  lui  (aire  à  la  date  d'au- 
jourd'hui,  au  nom  du  Guuvernement  rovai,  le  soussigné 
saisi  cette  occasion  pour  renouveler  à  monsieur  l'Am- 
bassadeur  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

GOLUCHOWSKI 

L'accordo,  colle  norme  che  lo  seguono,  fit  jìubbUcaio , 
•per  parte  dell' Italia,  sulla  Gazzetta  ufficiale  del  Regno 
delVS  giugno  1895. 

(Annesso) 

COMPTE-RENDU 

des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  à  Vienne  aux  mois  d'avrii  et  de  mai  1895 
par  rapport  aux  certificats  d'origine  qui  doivent  accompagner  les  vins 
Italiens  jouissant,  à  leur  importatlon  en  Autriche-Hongrie,  du  regime  de 
faveur. 

Vienne,  le  22  mai  1895. 

Pour  éviter  des  inconvénients  dans  la  délivrance  et 
l'emploi  des  certificats  d'origine  qui,  en  conformité  des 
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disposilions  cu  vjgu(3iir,   doivont  accuiiipaj^iiei'  les  eii-  1895 

vois  de  viiis  ikUiens  adinis,  a  leur  entrée  en  Autriche-  2'J  maggio 
Hon*»-ne,  au  droit  de  3  fi.  20  kr.  les  100  kg.,  les  Gou- 
vernernenis  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  d'une  part 
et  le  Goiivernement  de  l'Italie  de  l'autre  ont  reconnu 
la  nécessité  d'établir  des  garanties  plus  elHeaccs  pour 
la  Justiflcatioii  de  rorigiiie  de  ces  vins. 

Les  diis  Gouvenieinciits  s'étant  cummuniquès  par  la 
voie  diplomatique  les  itrojets  d'instructions  (pi'ils  se 
proi)osent  d'èniettre  à  cet  effet,  soiit  (onil)és  d'accord 
de  continuer  la  discussiou  des  rpiestioiis  qui  y  sont 
traitées,  dans  des  conférencos  à  OLivrir  à  Vienne  et 
auxquelles  le  Guuvernenieni  d'Italie  a  tlèlègué  M.  le 
comm.  ^liraglia,  Dirocieur  general  au  Ministère  royal 
de  ragriciiliure. 

Le  resultai  de  ces  pourparlers,  (pii  ont  dure  du  10 
avril  jusqu'au  22  mai  1805,  est  consigné  dans  les  projets 
ci-joints:  —  1"  d'une  circulaire  a  érnettre  par  le  (ìouver- 
nement  rijyal  d'Italie  aux  Prélectures,  —  2°  d'une  circu- 
laire du  Ministère  imperiai  et  royal  des  affaires  étran- 
gcres  d'Autriche-Hongi'ie  aux  Consulats  austro-hongrois 
en  Italie,  et  —  3"  d'une  ordonnance  des  Ministòres  du 
commerce,  des  flnances  et  de  l'agriculture  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongrie  aux  autorités  douaniòres  respectives  («). 

Le  regime  arrèté  par  ces  nouvelles  instructions  de- 
vant  ótre  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*"'  juillet  1805, 
il  a  été  convenu  que  la  publication  des  circulaires  et 
de  l'ordonnaiice  en  (juestion  aura  lieu  le  S  juin  lSf)5 
simultanènient  à  Vienne,  a  lUidapest  et  à  Rome,  et  que 
l'ordonnance  autrichienne  et  hongroise  du  20  janvier 
1895  concernant  le  traitenient  des  envois  de  vin  accom- 
pagnés  des  certiflcats  d'origine  délivrés  par  les  auto- 


(«)  Vedi  questi  documenti    a    pag.  13,  25  e   33  del  presente 
volume. 
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1,S95  rìiès  (le  vSan  Severo  et  de  Barletta  cesserà  ses  elfels  à 

29  maggio       partir  (111  8  juin  181)5. 

M.  le  delèbile  d'Italie  ayant  exi3riiné  le  désir  que 
certaiiies  propositions  qii'il  a  faites  pendant  le  coiirs 
dcs  pourparlers  et  qui  n'ont  pas  trouvé  rassentiinent 
des  délégiiés  de  rAutriche-Hongrie,  oii  n'ont  pas  ète 
inséi'ées  dans  les  picces  ci-annexées,  soient  reprodiiites 
dans  le  présent  compte-rendu,  il  est  constate  à  cette  fin 
ce  qui  suit  : 

"SI.  INIiraglia  avait,  dès  le  commencement  des  pour- 
parleis,  subordonné  l'introduction  du  systènie  de  la  si- 
gillation  obligatoire  des  l'ùts  à  la  reclierche  d'un  nioyen 
de  sigillation  qui  ne  donne  pas  lieu  aux  inconvónients 
qu'il  reproche  à  la  méthode  de  sceller  les  fùts  qui  est 
actucllernent  en  vigueur  pour  les  envois  acconipagnés 
de  certiflcats  d'analyse. 

Les  métlìodes  de  sigillation  qui  avaient  étè  exaniinées 
à  Trieste,  dans  une  réunion  d'experts  tecliniques,  n'ayant 
pas  étè  adoptées  par  la  conference,  le  délégué  d'Italie 
a  demandò  qu'il  soit-  renoncó  au  systcme  de  la  sigil- 
lation obligatoire  jusqu'à  ce  qu'un  autre  mode  de  sceller 
les  l'ùts  soit  trouvé.  Les  déléguès  de  l'Autriche-Hongrie 
ayant  dóclarc  (pi'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  se  départir 
du  princi])e  de  la  sigillation  obligatoire  de  tous  les  en- 
vois de  vin  italien  en  fùts,  M.  ^liraglia  a  abandonné  soìi 
opposition,  à  la  condition,  toutelòis,  (^u'une  conimission 
de  délègués  des  Gouvernements  respectils  soit  instituée 
dans  les  ports  de  Trieste,  de  Piume  et  de  Venise,  qui 
s'occuperà  de  la  recherche  de  noiivelles  méthodes  de 
sigillation  répondant  mieux  aux  exigences  du  com- 
merce. En  attendant,  on  a  adepto  pour  les  fùts  le  mode 
de  sigillation  avec  de  la  ciré  à  cacheter,  (jui  est  dècrit 
dans  l'annexc  C  de  la  circulaire  du  Gouvernement 
d'Italie  aux  Préfectures. 
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Qiuint  il  la  rùuiiioii  d'une  commission  mixlc,  Ics  de-  1SU5 

légiiós  de  rAulriche-Hoiigi-ie  déclcii-ent  qu'ils  sunt  prcts      2''  i"agg'o 
à  accepter  cotte  proposition.  On   s'accorderà  sur  l'or- 
iiaiiisation  a  donnei*  à  cotte  commission. 

Parmi  Ics  divorses  propositions  jtrésentéos  par  filai  io 
dans  lo  but  d'attónuor  les  conséquonces  de  la  sigillation 
ohligatoire  des  fCits,  (pio  M.  Miraglia  considero  comine 
tròs  oncreuses,  il  y  en  a  uno  qui  se  rapportait  au  trans- 
pori de  vins  on  Avagons  plombés.  11  est  constatò,  suivant 
son  dòsir,  quo  cotto  proposition  n'a  pas  pu  ètro  accoi)- 
tée  par  les  dólég-ués  do  l'Autricho-Hongrio. 

M.  le  délóguó  d'Italie  avait,  par  suite  des  instruc- 
tions  do  son  Gouverneinont,  insistè  d'abord  a  ce  (pio 
ring(''ronco  dos  Consulais  austro-bongrois  on  Italie  dans 
la  cortification  de  rorigine  d(.^s  vins,  demandée  par  l'Au- 
triclie-Hongrio,  flit  rostrointe  à  la  légalisation  pure  et 
simple  de  la  signature  de  raiitorit(3  qui  délivre  lo  cor- 
tificat  d'origine.  Los  dél(jgu(3s  do  rAutricho-Hongrio 
ayant  ix^ixjndu  qu'ils  no  i)ouvaiont  dans  aucun  cas  ac- 
ceder à  cotto  domando,  M.  Miragiia  a  lait  la  proposi- 
tion quo  Ics  Consulats  so  bornassont  à  vériflor,  au  point 
de  vue  lorniel,  si  les  cortificats  et  les  docunients,  sur  la 
base  des(piels  les  certificats  doivent  ètro  délivrès,  sont 
conformos  aux  dispositions  arrètiìes  à  cet  égard.  Les 
d(3l(''gu(is  de  rAutricho-Hongrio  ont  dóclaré  que  les  ins- 
tructions  dont  ils  sont  niunis  no  lour  pormettaient  non 
plus  d'adhérer  à  cotto  proposition  et  qu'ils  n'(Haiont 
pas  a  memo  d'allor  au  dola  dos  derniòrcs  propositions 
faites  par  oux  à  ce  propos  et  qui  soni  pr(3cis(jes  dans 
les  pièces  annoxées. 

En  prósence  dii  fait  que,  déjà  d'apròs  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  10  aoùt  18U2  actuelloinent  on  vi- 
gueur,  les  certificats  d'origine  pour  les  vins  italions 
doivent  ótre  visés  par  les  Consulats  austro-hongrois  en 
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1X95  Italie,  <'t  coiisidèrant   que  ces  Consilia ts  ne  pai-aissent 

1^0  maggio  pas  ótre  en  nombre  sufflsant,  ni  leurs  circonscriptions 
assez  restreintes  pour  les  besoins  du  commerce  des 
vins,  ^I.  le  déléjxué  d'Italie  a  demandò  que  le  nombre 
des  Consulats  austro-hongrois  cn  Italie  fùt  augmenté 
et  que  certaines  circonscriptions  consulaires  désignées 
par  lui  fussent  modifiées.  Les  délégués  de  l'Autriche- 
Hongrie  ont  répondu  que  leurs  Gouvernements  sont 
prèts  à  prendre  cette  doublé  proposition  en  bienveil- 
lante  considerai  ion.  Ils  croient  pouvoir  donner  dès  à 
présoiit  Tassurance  que  la  création  de  deux  à  trois 
nouveaux  Cunsulats  en  Italie  ne  rencontrera  pas  de  dilli- 
culté,  et  ils  espèrent  qu'il  sera  possible  de  tenir  compte, 
dans  un  dclai  rai)proché,  de  la  demando  de  M.  le  dè- 
légué  d'Italie  en  ce  qui  concerne  les  changements  à  in- 
troduire  dans  les  circonscriptions  consulaires  existantes. 

Ainsi  qu'il  appert  des  pièces  annexées,  l'accord  sur 
la  dot  uro  des  récipients  à  bord  des  bateaux-citernes 
s'est  établi  alternativement  sur  la  base  de  la  sigillation 
des  fùts  ou  sur  celle  de  la  fermeture  des  écoutilles.  Les 
délégués  de  l'Autriche-Hongrie  ayant  cepondant  fait  des 
réserves  sur  le  maintien  de  la  seconde  de  ces  alterna- 
tives,  on  est  tombe  d'accord,  après  des  discussions  très 
approfondies,  sur  la  proposition  suivante,  présentée  j»ar 
les  dits  délégués: 

«  Si  los  cas  d'ouverture  des  écoutilles  plombéos  ve- 
naient  à  se  produire  si  fréquemment  pendant  le  trans- 
port,  que  l'idontité  des  vins  ne  serait  pas  garantie  par 
ce  mode  de  clòture,  les  Gouvernements  aviseront  de 
commun  accord  aux  moyens  propres  à  atteindrc  le  but 
contemplé  ». 

En  rappelant  la  domande  qu'il  a  été  dans  le  cas  de 

.   présenter,  lors  des  pourparlers   de  1892,  relativement 

à  l'établissement  d'un  tarif  imiforrae  des  frais  d'ana- 
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lyse,  M.  Miraglia  a  exprimé  le  désir  que  cette  question  i895 

fùt  ameiiée  à  une  prompte  résolution,  aiissi  au  point  de       ^9  maggio 
viie  de  la  diiniimtion  des  taxes   établies   qu'il   troiive 
très  élevées.  Les  dèlégués  de  l'Autriche-Hongrie  se  ré- 
servent  d'étudier  cette  question. 

M.  Miraglia  est  également  revenu  sur  sa  demande 
que,  par  analogie  du  procede  qui  est  suivi  en  Italie, 
le  payement  des  frais  d'analyse  ne  soit  exigé  de  la 
partie  intéressée  que  dans  le  cas  oii  le  résultat  de  la 
contestation  est  en  sa  défaveur.  En  répondant  à  cette 
demande,  les  dèlégués  de  l'Autriche-Hongrie  ont  renou- 
velé  la  déclaration  qu'ils  avaient  fai  te  en  1892  et  d'après 
laquelle  ils  ne  sont  pas  en  état  de  réaliser  cette  demande. 
M.  Miraglia  a  demande  ensuite  que,  à  l'instar  de  ce  qui 
existe  déjà  à  Trieste,  un  laboratoire  chimique  soit  in- 
stitué  près  la  douane  de  Fiume.  Les  dèlégués  hongrois 
ont  répondu  que,  en  ce  qui  concerne  Texamen  des  vins 
par  la  douane,  il  est  procède  à  Fiume  de  la  mème 
manière  qu'à  Trieste  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  con- 
sèquent,  de  prendre  une  disposition  dans  le  sens  de  la 
demande  de  M.  Miraglia. 


(Annexes  au  comple-reiìdu)  {»). 


Circolare  del  R.  Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commercio  italiano 
alle  Prefetture  del  Regno. 

(S  (jìuyno  1S95) 

Questo  Ministero  crede  necessario  di  prescrivere  alcune  nuove 
norme  per  circondare  di  maggiori  guarentigie  il  rilascio  dei  cer- 
tificati d'origine  dei  vini  clie  s'imjìortano  nell'Austria-Ungheria, 


(n)  Questi  annessi  non  sono  riprodotti  dal  testo  dello  circolari  ed  ordi- 
nanze che  furono  effettivamente  diramate,  ma  d.-illd  sfliema  italiano  ap- 
provato,  che  era  annesso  al  rfìinpU-niitìn  originali'. 
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1  s^Q"  e  ciò  a  fine   di   evitare   che  si  dia  luogo  ad   inconvenienti  che 

OC)  niàp^o-io         potrebbero  arrecare  danno  a  tutto  il  nostro  commercio  vinario. 

Si  premette  che,  secondo  la  circolare  del  1°  dicembre  1S92, 
n.  84,849,  i  certificati  anzidetti  debbono  essere  rilasciati  dalle 
autorità  locali  (Sindaci)  del  luogo  di  origine  dei  vini,  o  da  al- 
cune Prefetture  o  Sottoprefetture  specialmente  indicate,  o  dai 
Consoli  austro-ungarici. 

§  1.  Il  Ministero  ha  constatato  che  sj^esso  dalle  nostre  auto- 
rità non  si  ha  cura  di  conservare  un  elenco  dei  certificati  che 
esse  rilasciano.  Prescrivo  quindi  che,  a  somiglianza  di  ciò  che 
si  fa  pei  certificati  di  analisi  di  vini  dati  dagli  Istituti  scienti- 
fici a  tal  uopo  autorizzati,  quelli  di  origine  debbano  essere  stac- 
cati da  mi  a2>posito  registro  a  madre  e  figlia,  e  muniti  di  un  ti  li- 
merò progressivo. 

Così  saranno  agevoli  i  confronti  e  le  verifiche,  e  si  eviteranno 
consegne  di  documenti  non  completamente  regolari. 

§  2.  Alla  circolare  di  sopra  accennata  del  1°  dicembre  1S92 
furono  uniti  i  moduli  dei  certificati  concordati  fra  i  Governi, 
Ora,  per  recenti  accordi,  in  questi  modelli  sono  state  introdotte 
lievi  variazioni,  perchè  meglio  rispondano  alle  esigenze  della 
nostra  enologia  e  del  commercio.  Ejjperò  si  uniscono  alla  pre- 
sente (ali.  A  e  B)  i  nuovi  modelli:  il  jjrimo  deve  essere  adot- 
tato dai  Sindaci,  il  secondo  dalle  Prefetture  e  Sottoprefetture. 

È  (juasi  supertìuo  avvertii'e  che  nessuna  variazione,  né  di 
forma,  e  molto  meno  di  sostanza,  può  essere  introdotta  nei  mo- 
duli stessi. 

§  '.\.  Secondo  quanto  è  prescritto  nella  suddetta  circolare  del 
1"  dicembre  1892,  le  autorità  autorizzate  a  rilasciare  i  cei'tifi- 
cati  di  origine  debbono  accertarsi,  in  seguito  ad  informazioni  de- 
hitamente  raccolte,  della  verità  di  quanto  attestano. 

Consta  però  che  non  da  pertutto  si  è  data  la  stessa  inter- 
pretazione a  quanto  fu  prescritto,  né  si  è  ricorso  agli  stessi 
mezzi  per  l'accogliere  le  informazioni  necessarie. 

Prescrivo  quindi  che  d'ora  in  poi  i  Sindaci  e  gli  uffici  di  Pie- 
fettura  o  di  Sottoprefettui*a  debbano  accertarsi  della  origine 
della  merce  : 

1"  o  con  un  verljale  di  notorietà  di  tre  testimoni  degni  di 
fede,  steso  innanzi  all'autorità  che  rilascia  il  certificato  ; 

2"  o  con  una  dichiarazione  scritta  dal  mediatore,  se  per 
suo  mezzo  è  stata  conchiusa  la  vendita  e  fatta  la  consegna 
dei  fusti  ; 
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3°  o  far  constatare  direttamente  da  proj^ri  agenti,  nelle  can-  1895 

tine  e  nei  luoghi  di  deposito,   riguardo  all'origine,  alla  qualità         29  maggio 
e  quantità  del  vino  che  si  esporta. 

Per  l'indole  speciale  dell'accordo  coli' Austria-Ungheria  è  con- 
cessa una  differenza  di  trattamento  a  favore  dei  vini  nostri  ; 
importa  quindi  che  di  detto  vantaggio  altri  non  ne  approfitti 
con  nostro  danno.  Perciò  è  necessario  che  le  autorità  pongano 
ogni  cura  per  accertarsi  che  non  abljiano  avuto  luogo  ne  scambi 
né  miscele  con  vini  esteri,  ancorché  nazionalizzati. 

Nel  caso  in  cui  in  una  stessa  cantina,  in  uno  stesso  magaz- 
zino od  in  altra  stessa  località,  malgrado  fossero  depositati  in 
compartimenti  diversi,  si  trovassero  vini  nazionali  e  vini  esteri, 
ancorché  nazionalizzati,  l'accertamento  onde  è  parola  riuscireljbe 
molto  difficile  se  non  impossibile;  ne  consegue  che  non  si  dovrà 
per  questi  vini  rilasciare  certificato  di  origine. 

Non  si  deve  rilasciare  certificato  pei  vini  nostri  che  sono  en- 
trati in  un  punto  franco,  i  quali  per  questo  fatto  perdono  la 
nazionalità  italiana. 

Sempre  all'  intento  onde  é  parola,  l'Amministrazione  doganale 
ha  stabilito  che  le  dogane  rifiutino  la  miscela  di  vini  esteri  con 
vini  nazionali,  sia  negli  spazi  doganali,  che  a  bordo  dei  basti- 
menti ancorati  nei  porti,  e  provvedano  affinché  sui  bastimenti 
con  carico  di  vini  esteri  non  si  facciano  miscele  o  sostituzioni, 
eludendo  la  vigilanza  doganale,  e  si  astengano  inoltre  di  con- 
cedere negli  spazi  o  sui  legni  ancorati  il  travaso  dei  vini  in 
altri  recipienti. 

§  4.  Secondo  quanto  é  detto  nella  ripetuta  circolare  del  1892, 
ai  fusti  che  contengono  vino  accompagnato  da  certificato  di 
analisi  é  apposto  il  sigillo  dell'autorità  che  preleva  il  campione. 

La  suggellazione  dei  fusti  viene  ora  prescritta  anche  p  r  le 
spedizioni  non  accompagnate  da  certificato  di  analisi. 

L'applicazione  del  suggello  spetta  all'ufficio  che  rilascia  il 
certificato  di  origine. 

Ove  il  vino  pel  quale  é  richiesto  il  certificato  d'origine  debba, 
per  volontà  della  parte,  essere  sottoposto  ad  analisi  chimica, 
l'ufficio  che  rilascia  il  certificato  d'origine  ne  pi-eleva  anche  il 
campione,  e  lo  spedisce  all'Istituto  incaricato  dell'analisi  stessa. 
Sia  pel  prelevamento  che  per  ogni  altra  operazione  verranno 
seguite  le  norme  fissate  nella  circolare  1"  dicembre   1892. 

La  sigillazione  si  fa  nel  modo  indicato  ueWallefiato  C,  fino  a 
che  non  si  saranno  scoperti  metodi  anche  ])iù  facili,  alla  ricerca 
dei  quali  già  i  Governi  intendono. 
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1  ^^q:'  Quando  fra  i  fusti  regolarmente  suggellati  se  ne  trovi  qual- 

o()  ,^^rji,o-jo  cuno  coi  suggelli  infranti  o  con  le  iscrizioni  non  leggibili,  la 
dogana  austriaca  o  ungherese  potrà  ugualmente  riconoscere  la 
validità  del  certificato  d'origine  per  tutta  la  partita,  ogni  qual- 
volta essa  abbia  la  convinzione  che  la  rottura  o  la  illeggibilità 
sia  avvenuta  accidentalmente  durante  il  trasporto. 

In  caso  contrario,  se  si  tratta  di  spedizione  senza  certificato 
d'analisi,  i  fusti  coi  sigilli  infranti  o  illeggibili  non  saranno 
ammessi  al  dazio  di  favore,  ma  la  dogana  riconoscerà  la  vali- 
dità del  certificato  d'origine  per  i  fusti  con  suggelli  intatti;  se 
si  tratta  però  di  spedizione  accompagnata  da  certificato  d'ana- 
lisi, si  jjreleverà  il  campione  dai  fusti  che  hanno  i  suggelli  in- 
franti o  illeggibili,  con  le  norme  dell'ordinanza  1**  dicembre  1892, 
l)er  la  verifica  di  controllo  di  un  Istituto  enologico,  e  se  il  ri- 
sultato dell'analisi  fu  favorevole  all'importatore,  il  vino  che  ei^a 
nei  fusti  giunti  coi  suggelli  infialiti  o  illeggibili  sarà  ugual- 
mente ammesso  al  dazio  di  f.  3.20.  I  fusti  coi  suggelli  intatti 
sono  ammessi  subito  al  diritto  di  favore  di  f.  I>.2n,  ove  non  sorga 
dubbio  sul  certificato  d'analisi. 

Se  l' importatore  aggiunge  al  certificato  d'origine  ed  a  quello 
di  analisi,  ove  esista,  una  dichiarazione  del  capitano  del  vapore 
di  una  Compagnia  di  navigazione,  dalla  quale  dichiarazione  ri- 
sulti, in  conformità  del  giornale  di  bordo,  che  il  battello  stesso 
dal  porto  o  rada  di  partenza  non  si  fermò  in  altri  porti  o  rade, 
né  lungo  il  viaggio  fu  avvicinato  da  altre  navi,  o  che  nei  porti 
nei  quali  fece  scalo  non  fu  fatta  nessuna  operazione  sui  fusti 
di  cui  nel  certificato  d'origine,  l'eventuale  rottura  dei  sigilli  è 
da  ritenersi  come  accidentale,  salvo  il  caso  di  dubbio  sulla  esat- 
tezza della  dichiarazione  del  capitano  del  battello. 

Questa  disposizione  non  ha  valore  che  per  i  battelli  che  nel 
loro  viaggio  non  toccano  che  porti  o  rade  d'Italia  o  d'Au.stria 
o  d'Ungheria. 

§  5.  I  certiiicati  d'origine  insieme  ai  documenti  che,  secondo 
il  disposto  del  §  3,  hanno  servito  di  base  pel  rilascio  dei  certi- 
ficati stessi  devono  essere  trasmessi  dall'autorità  che  ha  rila- 
sciato il  certificato  direttamente  all'I,  e  K.  UfHcio  consolare 
austro-ungarico  competente,  per  l'apposizione  del  visto. 

L'autorità  che  rilascia  il  cei'tificato  deve  apporre  sulla  dichia- 
razione scritta  del  mediatore  (n.  2)  il  bollo  d'ufficio  ed  il  numero 
del  relativo  certificato  d'origine. 

Gli    I.  e  R.    Uffici    consolari,   appena    ricevuto   il   certificato 
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d'origine,    lo    esaminano   in   rapporto    alle    indicazioni   in   esso  1895 

contenute,  ed  in  caso  non  vi  fosse  motivo  di  dubbio  vi  appon-  29  mao-"-io 
gono  immediatamente  il  visto.  In  caso  di  dubbio,  chieggono 
schiai'imenti  all'autorità  che  l'ha  rilasciato,  e,  qualora  fosse 
necessario,  si  porranno  in  comunicazione  colla  competente  R. 
Autorità  italiana  per  quegli  ulteriori  schiarimenti  che  fossero 
necessari,  ed  occorrendo  anclie  per  l'ispezione  della  partita. 

La  spedizione  prima  del  visto  del  Consolato  non  è  ammessa. 
Dopo  il  visto,  l'Ufticio  consolare  trasmetterà  senza  indugio  il 
certificato  all'indirizzo  della  parte,  indicatogli  dalla  autorità 
che  lo  rilasciò,  e  restituirà  a  quest'ultima  il  documento  di  prova 
trasmessogli. 

Ove  l'Ufticio  consolare  ritinti  l'apposizione  del  visto,  invia 
alla  competente  R.  Autorità  il  certificato  ed  il  documento  per 
il  procedimento  giudiziario  od  amministrativo  che  l'Autorità 
stessa  reputasse  neces.sario  iniziare  a  carico  dell'autorità  che 
ha  rilasciato  il  certificato. 

I  certificati  di  origine  dovendo  trasmettersi  direttamente  ai 
Consolati  austro-ungheresi  dalle  autorità  che  li  rilasciano,  non 
è  più  necessario  di  fare  legalizzare,  come  si  è  verificato  finora 
in  molti  casi,  la  firma  dei  Sindaci  da  quella  dei  Sottoprefetti 
o  Prefetti  prima  di  presentare  i  certificati  ai  Consolati.  I  Con- 
solati austro-vmgheresi  hanno  ricevuto  l'ordine  di  non  richie- 
dere per  ciò  la  legalizzazione  preventiva  di  cui  è  parola,  e  di 
apporre  il  loro  visto  ai  certificati  rilasciati  dai  Sindaci. 

§  0.  Si  verifica  sovente  nelle  spedizioni  per  via  di  mare  con 
battelli  a  vapore,  e  qualche  volta  anche  nelle  spedizioni  per  fer- 
rovia, che  non  sempre  la  quantità  indicata  nel  certificato  d'ori- 
gine può  effettivamente  essere  spedita  ;  in  questo  caso,  il  capi- 
tano del  Ijattello  od  il  cajjo  stazione  devono,  come  rilevasi  dai 
modelli  di  certificato,  annotare  a  tergo  di  essi  la  quantità  ef- 
fettivamente imbarcata  o  posta  sulla  ferrovia. 

I  fusti  che  non  sono  spediti  debbono  essere  accompagnati 
da  altro  certificato  d'origine,  il  quale  si  compila  sugli  stessi 
documenti  che  hanno  servito  per  la  redazione  del  primo,  se  i 
suggelli  sono  intatti. 

§  7.  Pei  vini  che  si  trasportano  in  navi-cisterne  e  destinati 
ad  essere  travasati  sotto  controllo  doganale  in  fusti  nei  punti 
franchi  di  Trieste  o  Fiume,  si  prescrive  vin  modulo  speciale  di 
certificati  d'origine  {ali.  D  ed  E).  In  questo  caso,  tanto  per  ciò 
che  concerne  la  suggellazioue  dei  fusti,  il  rilascio  dei  certificati 
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•iQQrj  d'origine,  quanto  per   l'apposizione  del  visto  consolare,  si  pro- 

9g  ynaeeio         cederà  nell'istessa  maniera  che  per  i  casi  d'invio  di  vini  in  fusti. 

Però  è  ammesso  che  i  vini  possono  essere  trasportati  sui  bat- 
telli in  fusti  non  suggellati.  In  questo  caso,  l'autorità,  prima  di 
rilasciare  il  certificato,  deve  consegnare  la  partita  alla  dogana 
italiana,  la  quale  dal  momento  della  consegna  la  terrà  sotto 
sorveglianza.  Questa  consegna  deve  essere  fatta  nel  luogo  ove 
il  vino  è  depositato.  Il  travaso  nei  recipienti  a  bordo  deve  es- 
sere sempre  eseguito  sotto  la  sorveglianza  dell'Ufficio  doganale. 
Ultimato  il  travasamento,  la  dogana  deve  porre  sotto  chiusura 
i  recipienti  e  far  costatare  l'adempimento  di  tutte  le  operazioni 
di  cui  sopra,  con  annotazione  a  tergo  del  certificato. 

E  stato  convenuto  coll'Amministrazione  doganale  austriaca  o 
ungherese  che  la  chiusura  possa  essere  applicata  o  ai  recipienti 
o  alla  stiva  del  naviglio. 

La  scelta  dell'uno  o  dell'altro  sistema  è  deferita  al  giudizio 
della  dogana  italiana. 

Le  norme  da  seguire  nell'uno  o  nell'altro  caso  sono  le  se- 
guenti : 

La  chiusura  dei  recipienti  sarà  fatta  ad  ognuno  di  essi  col 
sistema  fissato  d'accordo  fra  i  Governi,  nel  caso  che  la  dogana 
anzidetta  reputi  che  l'applicazione  stessa  sia  possibile.  È  ben 
inteso  però  che,  in  questo  caso,  la  dogana  italiana  deve  tener 
presente  la  necessità  della  verifica  nei  porti  di  arrivo  e  quindi 
che  alle  dogane  austriache  ed  ungheresi  questa  verifica  non 
riesca  difficile  o  impossibile. 

Nel  caso  non  fosse  tenuta  presente  questa  avvertenza,  l'Au- 
stria-Ungheria richiamerà  l'attenzione  del  Governo  italiano  sui 
fatti  verificatisi,  per  le  corrispondenti  disposizioni  ai  proprii 
uffici  doganali. 

La  chiusura  dei  boccaporti  deve  farsi  secondo  le  norme  in- 
dicate neWallegato  F.  Però  i  recipienti  sopra  coperta  debbono 
anche  in  questo  caso  essere  suggellati. 

Ove,  per  causa  di  avaria,  per  evitare  perdita  totale  o  par- 
ziale del  carico,  il  capitano  fosse  costretto  a  rimuovere  i  piombi 
per  aprire  i  boccaporti,  potrà  nel  giornale  di  bordo  esporre  il 
fatto,  ed  appena  giunto  nel  porto  di  destinazione  darne  avviso 
all'autoi'ità  comijetente.  Se  l'avaria  non  è  ammessa  dall'auto- 
rità stessa,  il  vino  non  sarà  sdaziato  al  dazio  di  favore  di  fio- 
rini 3.i(l. 

Se  durante  il  viaggio  dal    porto  o  rada  di  partenza  ai  porti 
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(li  arrivo  di  Trieste  o  di  Fiume    la    dogana    italiana   crede,  in  1895 

uno  dei  porti  del  Eegiro,  a  scopo  di  controllo,  far  aprire  i  boc-         £9  maggio 
caporti  piombati,  deve  dopo  piombarli  di  nuovo,  e  fare  di  tutto 
esplicita  annotazione  nel  certificato  d'origine. 

Il  capitano  del  veliero  può  in  uno  dei  porti  del  Regno  cliie- 
dere  l'intervento  della  dogana,  perchè  assista  alla  rimozione 
dei  piombi  dei  boccaporti,  qualora  fosse  riconosciuta  la  neces- 
sità di  questa  operazione  nell'interesse  del  carico.  La  dogana 
italiana  deve  sorvegliare  tutte  le  operazioni,  rimettere  i  piombi 
e  fare  di  tutto  annotazione  nel  certificato  di  origine. 

Arrivato  il  veliero  nel  porto  di  destinazione,  il  capitano  pre- 
senterà il  certificato  di  origine  alla  dogana  austriaca  o  unghe- 
rese ;  essa  constaterà  subito  l'esistenza  e  lo  stato  dei  piombi  e 
dei  suggelli,  dopo  di  che,  li  toglierà  e  ai  boccaporti  ed  ai  reci- 
pienti. Da  questo  momento  fino  allo  sdaziamento  del  carico  il 
veliero  resta  sotto  controllo  doganale. 

§  8.  Ogni  spedizione  deve  essere  accompagpiata  anche  dalla 
bolletta  doganale  d'uscita. 

§  9.  È  ammesso  il  rilascio  di  duplicati  di  certificati  di  ori- 
gine in  seguito  a  richiesta  della  parte,  che  dovrà  giustificare 
il  motivo  della  domanda.  L'autorità,  trovata  accettabile  la  do- 
manda, rilascia  il  duplicato  ed  appone  sul  medesimo  e  sulla 
madre,  in  forma  chiara  ed  appariscente,  la  indicazione  «  dupli- 
cato del  certificato  N ». 

§  19.  In  conclusione,  i  documenti  che  debbono  accompagnare 
le  spedizioni  dei  nostri  vini  in  Austria-Ungheria  sono,  oltre 
quelli  ordinariamente  richiesti  per  ogni  spedizione  per  quegli 
Stati,  il  certificato  d'origine  e  la  bolletta  doganale,  e,  se  i  vini 
sono  stati  preventivamente  analizzati  da  uno  dei  nostri  Istituti 
scientifici,  anche  il  certificato  d'analisi. 

È  superfluo  aggiungere  che  le  dogane  austriache  ed  unghe- 
resi non  possono  ammettere  che  i  documenti  in  piena  confor- 
mità con  le  disposizioni  di  cui  sopra.  È  interesse  dei  nostri 
esportatori  di  eseguire  esattamente  le  disposizioni  stesse. 

Ed  occorre  appena  ricordare  la  necessità  di  avere  la  maggior 
cura  nel  rilascio  dei  documenti  ond'è  parola,  anche  perchè  even- 
tualmente i  pubblici  funzionari,  che  attestino  come  veri  fatti  e 
dichiarazioni  non  conformi  a  verità,  non  si  trovino  esposti  al- 
l'applicazione degli  articoli  275  e  276  del  vigente  codice  penale. 

Le  disposizioni  di  cui  sopra  devono  essere  applicate  a  tutte 
le  spedizioni  di  vini,  le  quali  partono  con  certificati  d'origine 
emessi  dal  1**  luglio  189.5  in  poi. 
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1  QQ-  Al  contrario,  dovranno  applicarsi  le  disposizioni  finora  vigenti 

9g  nia^eio         ^  tutte  quelle  spedizioni  le  quali    partono  con  certificati  d'ori- 
gine emessi  in  data  anteriore  al   1"  luglio   1S95. 

Fo  seguire  alla  presente  due  ordinanze  di  pari  data,  l'una 
dell'I,  e  R.  Ministero  degli  afiPari  esteri  d'Austria-ITngheria  agli 
II.  e  RR.  Consolati  nel  nostro  paese,  l'altra  dei  Ministeri  com- 
petenti d'Austria-Ungheria  agli  Uffici  doganali. 


(Allffiiili  (ilhi  circolare  del  Regio  MiniMero  d\((/ ricoltura, 
iìtduMria  e  commercio). 

{Allcf/alo  A) 

Certificato  d'origine. 

Il  sotto.scritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  del  Ministero 
di  agricoltui'a,  industria  e  commercio  del  8  giugno  189.5,  N. .  . 

che    il  vino   del  sig.  Giovanni  X  destinato  alla  importazione 

rosso 

in  Austria-Ungheria,    contenuto  in  20  fusti  colle  marche  G.  X. 

e  coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di    7000    chilogrammi    è 

jn-odotto  dai  vigneti  del  territorio  del  comune  di  Bari  (Puglie^ 

e  dei  comuni  vicini  di che  fanno  tutti  parte  della  contrada 

viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che  la  spedizione  sarà  fatta  per  via 

T.  terra, 
di 


mare. 
I  fusti  sono  stati   si";illati. 


Bari,  li. 


L.  S.  L.  S. 

Visto  del  Consolato  A.  U.  Il  Sindaco 

{Terfjo) 

.        ^     .  ,  ,        Capitano  .        .       . 

Auììotazìone  del  — -. —  per  ?  caffi  vei  finali  In 'spedizione 

(  fipo-btanone 

dei  vini  Im  luogo  aoltanto  vi  parte. 
Il    Capitano    del    battello    X 


Il  Capo  della  stazione  ferroviaria  di    X 


licliiara    che    invece 


1  ,  1  •  r     i-  -Ti  i.  X-    imbarcati 

del  numero  ilei  Insti  sopra  indicato,  sono  stati    ; r-   pei" 

caricati 
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forza  maggiore  solo  N e  sono  quelli  seguati  con  i  N 1895 

del  peso  lordo  di  kilog 20  maggio 

Il  Capitano 
Il  Capo-Stazione 


(Allrfjcto  B) 

Certi  KK'ATo  d'okkìinb. 

La  E.  Prefettura  Barletta        ^.^       .  .^      ,,     . 

4: =- — ^ =r — s-r; a  ^ — , —  certifica,  ni  seguito  alle  111- 

La  E.   Sotto-Prefettura      Bari  '  ^ 

formazioni  debitamente  raccolte  colle  norme    fissate   dalla  cir- 
colare   del    Ministero    di    agricoltura,    industria    e    commercio 

del  !-!  giugno  I8U0,  N. . . .  che  il  vino  del  sig.    Giovanni  X 

^    ^  rosso 

destinato    all'  importazione    in    Austria-Ungheria,  contenuto  in 
20  fusti  colle  marche  G.  X.  e  coi  numeri  250/269,  del  ])eso  lordo 
di  7000  chilogrammi  è  prodotto  dai  vigneti  delle  Puglie,  che  fanno 
parte  della  contrada  viticola  napoletana- 
li  sig.  Giovanni  X  assicura  che  la    spedizione  sarà   fatta    ])er 

.     ,.  terra 

via  di  

mare. 

I  fusti  sono  stati  sigillati. 
Barletta 


li 


Bari 

L.  S.  L.  S. 

Visto  del  Consolato  A.  U.  11  Prefetto 

li  Sottoprefetto 

(Tergo) 

Annotazione  del  -p, tz -. ver  i  coxi  nei  quali  la  spedizione 

Capo-Staìione 

dei  vini  ha  luogo  soltanto  in  parte. 

Il  Capitano  del  battello  X  ,.  ,  .  ,       . 

.,  ^    =r-n — 7T. — ^ n -■ — -■ — ìv-v  clichiara    che    invece 

il  Capo  della  Stazione  lerroviaria  di  X 

del  numero  dei  fusti  sopra  indicato,  sono  stati — —-    i)er 

caricati 

forza  maggiore  solo  N e  sono  quelli  segnati  con  i  N 

del  peso  lordo  di  kilog 

, .  Il   Capitano 

Il  Capo-Stazione 


1895 
29  maggio 
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(Allegato  C) 

Modo  di  sigillazioxe  dei  fusti. 

In  un  incavo,  che  per  metà  occupi  il  tappo  e  metà  la  doga, 
si  versa  ceralacca  e  dopo  vi  si  applica  il  suggello  in  maniera  che 
l'iscrizione  riesca  leggibile.  A  proteggere  il  suggello  dagli  urti 
esterni  si  pone  nel  foro  stoppa  ingrassata,  cotone  o  altra  ma- 
teria, e  dopo  si  copre  tutto  con  una  lastra  di  latta.  Una  mag- 
giore difesa  si  ottiene  ponendo  ai  lati  del  foro  od  a  poca  distanza 
da  esso  due  pezzi  di  cerchio,  sempre  che  questa  protezione  non 
si  abbia  da  cerchi  intieri. 

Se  la  lastra  è  concava  nel  mezzo,  la  protezione  dei  suggelli  è 
anche  maggiore.  Non  è  escluso  l'impiego  di  miscele  che  a  giu- 
dizio degli  interessati  fossero  ritenute  più  resistenti  della  lacca, 
purché  offrano  alla  dogana  la  possibilità  di  leggere  i  suggelli. 
La  suggellatura  deve  essere  applicata  a  tutti  i  fori  tap])ati. 


(Allegato  D) 

Certificato  o^irioine  per  navi-cisterne. 

Il  sottoscritto  certilica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  del  Ministero 
di  agricoltura,  industria  e  commercio  del  8  giugno  1805,  N 

che   il    vino del  sig.  Giovanni  X  destinato  alla  imiiortazione 

rosso 

in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle  marche  G.  X.  e 
coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi  è  ])ro- 
dotto  dai  vigneti  del  territorio  del  comune  di  Bari  (Puglie)  e 
dei  Comuni  vicini  di che  fanno  tutti  j^arte  della  con- 
trada viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che  la  spedizione  sarà  fatta  col 
veliero  X. 

I  fusti  sono  stati — '        , zr-- dal  Sindaco. 

consegnati  alla  dogana  di 

Bari,  li 

L.  S.  L.  S. 

Visto  del  Consolato  A.  U.  Il  Sindaco 
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{'Tergo)  1895 

Annotazione  della  Dogana.  ~^  maggio 

La  dogana  di certifica  che  i  fusti  di  cui  sopi-a  ven- 

/])resentati  debitamente  sigillati  col  suggello'. 
\       del  Sindaco  di | 

nero  all'ufficio  , — ■ ■- ,e  fu- 

Iconsegnati  prima  del  rilascio  del  certificato^ 
\     e  rimasero  sempre  sotto  la  sua  custodia/ 

rono  travasati,  sotto  la  sorveglianza  d'ufficio,  nei  seguenti  re- 

ci])ieuti   del  veliei'O  : 

-T  dei  recipienti  sotto  coperta 

JN  liniero  ^j— ; .^^ — —. — 

dei  recipienti  sopra  coperta 

Destinazione:  Punto  franco  di  =,n '- 

it  lume. 

Il  ])eso  netto  del  vino  travasato  fu  rilevato  di  kilogr 

Ai  recipienti  sopra  coperta  furono  apposti  i  sigilli  dell'uf- 
ficio doganale. 

suggellati. 

I  recipienti  sotto  coi)erta  furono  -. 7^ g^ — 77 — . ,  „ 

f                          '                         assicurati  mediante  piomba- 
tura di  N boccaporti. 

li 

L.  S. 
Il  Ca])o  dell'ufficio  doganale 


(Allegato  E) 

Certificato  d'ohkiine  per  navi-cisterxe. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolave  del  Ministero 
di  agricoltura,  industria  e  commercio  del  8  giugno  189.5  N.  . . . 

che   il  vino    del  sig.  Giovanni  X  destinato  alla  importazione 

rosso 

in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti   colle   marche  6.  X. 

e  coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi  è  \n-o- 

dotto  dai  vigneti  delle  Puglie,  che    fanno    parte  della    contrada 

viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni    X    assicura   che    la    spedizione  sarà  fatta  col 

veliero  X. 
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1 005  consegnati  alla  do-  \ 

:r,r>  ■  T    ,'     1-  i.  i.-        eana  di ^  ,,     Prefettura. 

29  maggio  I    Insti    sono   stati    — 5 dalla  , _ 

sigillati  Sottopreletturj, 

Bari     , .  \ 


Barletta 


li 


L.  S.  L.  S. 

Visto  del  Consolato  A.  U.  Il  Prefetto 


Il  Sottoprefetto 

{Terno) 

Aìinotazioìte  delia  Dogana. 

La  dogana  di certilica  che  i  fusti  di  cui  sopra,  vennero 

I  presentati  debitamente  si-  \  Prefettura  \  ^^ 

,,,    ,,,.  .     \      gillati  col  sugello  della  /  Sottoprefetturai 

allutncio  ' kr~ -5 — :- 

]  consegnati    prima    del    rilascio    del   certificato  e  ri- 

'       masero  sempre  sotto  la  sua  custodia 

e  furono  travasati  sotto  la  sorveglianza  d'ufficio  nei    seguenti 

reciijienti  del  veliero  : 

^^  dei  recii>ienti  sotto  coperta 

iSfumero  -^r-- r^ — 7^ 7 

dei  recipienti  sopra  coperta 

-r^       .        .  -n.      ,       n  T  Trieste. 

Destinazione  :    Punto   franco  di  :t^. 

Jb  lume. 

Il  peso  netto  del  vino  travasato  fu  rilevato  in  kilogr 

Ai  recipienti  sopra  cojierta  furono  apposti  i  sigilli  dell'uf- 
ficio doganale- 

suggellati. 
I  recipienti  sotto  coperta  furono    assicurati    mediante  piom- 

baturadìN...  boccaporti. 

li 

L.S. 
Il  Capo  dell'ufficio  doganale 


{Aìlr(/(i(o  F) 

Modi  di  chiusura  delle  paratie  e  dei  boccauorti. 

Le  paratie  che  separano  la  stiva  dalle  cabine  devono  essere 
formate  da  assi  verticali,  che  partendo  dalla  coperta  devono 
giungere  alla  fasciatura  e  sino  a  fondo  della  chiglia  [disegno  1). 
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Le    singole    assi    vengono    munite  di  anelli  a  chiodo,  in  due  181)5 

tile  orizzontali,    distanti    verticalmente    non    meno  di  50  cent.,         29  maggio 
ribattuti  all'interno. 

Due  forti  anelli  devono  essere  fissati  sul  fasciame  fasciame 
interno)  alle  due  estremità  di  ogni  fila,  ed  attraverso  ad  essi 
passa  una  funicella  od  un  filo  metallico,  partendo  da  vma  estre- 
mità all'altra  e  quindi  ritornando  all'anello  di  partenza,  dove  i 
due  capi  del  filo  vengono  fermati  con  piombatura. 

La  chiusura  dei  boccaporti  {diserjtìo  2)  deve  farsi  in  modo  che 
alle  assicelle  di  cui  si  compone  ogni  pezzo  del  coperchio  ven- 
gano applicati  dalla  parte  interna  gli  anelli  a  vite  ribattuta  dal 
di  fuori,  ed  il  filo  metallico  o  la  funicella  si  piomba  come  le 
paratie  ed  assicura  le  assicelle  soltanto  tra  loro. 

Cosi  preparate  le  sezioni  del  coperchio,  vengono  assicurate 
con  una  striscia  di  ferro  {(ìisegno  '.S)  come  dal  disegno.  Questa 
striscia  è  assicurata  a  due  anelli  fissati  in  coperta  sul  baglio 
(latta);  una  estremità  della  striscia  è  ripiegata  a  gancio  e  viene 
passata  sull'anello  a)  l'altra  ha  l'estremità  forata  e  nel  foro 
entra  l'anello  b)  ;  infine  si  chiude  con  un  cuneo  bucato,  al  quale 
si  applica  il  piombo.  Quando  ])er  sicurezza  doganale  si  crede 
necessario,  si  dovranno  applicare  due  o  più  strisele  simili. 

Gli  oggetti  per  uso  di  bordo  non  possono  essere  messi  nella 
stiva,  quando  ha  luogo  la  chiusura  dei  boccaporti. 


Circolare  dell' I.  e  R.  Ministero  degli  affari  esteri 
agli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  in  Italia  (a). 

(5  ginniio  1895) 

Giusta  le  norme  vigenti  (ordinanze  del  12  agosto  e  del  1"  di- 
cembre 1S02,  indi  del  1°  febbraio  18',).')),  lo  sdoganamento  dei 
vini  di  determinate  contrade  viticole  dell'Italia  con  dazio  di 
favore  è  vincolato,  oltre  ad  alti-e  condizioni,  in  ispecie  ed  in 
prima  linea  alla  produzione  di  certificati  di  origine. 


(a)  Vedi  raimotazione  a)  a  x»ay.  l'i  ilei  presente  volume. 
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1  005  1  detti  certitìcati  sono  emessi  ai  sensi  delle  norme  stabilite,  sia: 

■Mj  nia^ffio  ^)  dalle  Autorità  italiane  (cioè  dall'Autorità  locale  del  luogo 

di  produzione,  o]>pure  dalle  Prefetture  e  Sottoprefetture  indi- 
cate nelle  ordinanze  del  1"  dicembre   1S92,  rispettivamente  del 
1"  febbraio   1S0.5),  nel  quale  caso  i  certilicati  devono  esser  mu- 
niti del  visto  del  competente  I.  e  E.  Ufficio  consolare,  sia: 
b)  direttamente  dai  competenti  II.  e  EE.  Uffici  consolari. 

All'intento  di  evitare  inconvenienti  nel  rilascio  e  nell'uso  di 
questi  certificati  e  nella  consegna  di  documenti  non  completa- 
mente regolari,  si  stabilisce  quanto  segue  : 

I.  ad  a).  Per  quanto  concerne  le  modalità  del  rilascio  dei 
certificati  di  origine  da  parte  delle  Autorità  italiane,  il  regio 
Governo  italiano  ha  emanate  le  istruzioni  che  appariscono  dal- 
l'allegato. 

Nell'apporre  il  loro  visto  sopra  i  certificati  di  origine  rila- 
sciati dagli  agenti  italiani,  gli  II.  e  EE.  Uffici  consolari  do- 
vranno tener  presente  che  non  incombe  loro  soltanto  un'inge- 
renza formale,  ma  bensì  l'obbligo  di  accertarsi  in  merito  sulla 
regolarità  del  caso. 

Questi  certificati  debbono  trasmettersi  direttamente  dalle 
Autorità  italiane  che  li  hanno  rilasciati  all'I,  e  E.  Ufficio  con- 
solare competente  all'apposizione  del  visto,  insieme  al  relativo 
documento  di  prova  (verbale  di  notorietà,  dichiarazione  del  me- 
diatore o  rapporto  dell'agente  d'ufficio). 

I  certificati  di  origine,  appena  giunti  presso  l'I.  e  E.  Ufficio 
consolare,  saranno  esaminati  riguardo  alle  indicazioni  in  essi 
contenute,  ed  in  caso  non  vi  fosse  motivo  di  dubbio  saranno 
immediatamente  muniti  del  visto.  Apposto  il  visto,  l'Ufficio 
consolare  trasmetterà,  senza  indugio,  il  certificato  all'indirizzo 
della  parte,  indicatogli  dalla  Autorità  che  lo  rilasciò,  e  resti- 
tuirà a  quest'ultima  il  documento  di  prova  trasmessogli.  In 
casi  dubbi,  l'Ufficio  consolare  chiederà  spiegazioni  all'Autorità 
che  rilasciò  il  certificato  e,  qualora  lo  ritenesse  necessario,  si 
metterà  d'accordo  colla  competente  E.  Autorità  italiana  per 
quegli  ulteriori  schiarimenti  che  fossero  necessari,  ed  occor- 
rendo anche  per  l'ispezione  della  partita.  Se  tali  schiarimenti 
non  venissero  forniti  all'  Ufficio  consolare  in  misura  sufficiente, 
esso  rifiuterà  l'apposizione  del  visto.  In  questo  caso,  l'I.  e  E. 
Ufficio  consolare  deve  inviare  alla  competente  E.  Autorità  ita- 
liana il  certificato  ed  il  relativo  documento  di  prova,  per  il  pro- 
cedimento  giudiziario    od   amministrativo  che  fosse    eventual- 
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mente    da    iniziarsi  a  carico    dell'Autorità    che  ha  rilasciato  il  1895 

certificato.  2'J  maggio 

I  certificati  di  origine  dovendo  d'ora  innanzi  trasmettersi 
direttamente  ai  Consolati  aiistro-nngheresi  dalle  Autorità  che 
li  rilasciano,  la  legalizzazione,  finora  in  uso,  della  firma  dei 
Sindaci  da  parte  della  Prefettura  o  Sottoprefettura  non  avrà 
più  luogo.  Gli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  ricevono  quindi  l'in- 
carico, trattandosi  dell'apposizione  del  visto  sopra  certificati 
d'origine  per  vino  rilasciati  dai  Sindaci,  di  non  richiedere  più 
la  legalizzazione  da   parte    della    Prefettura  o  Sottopi'efettura. 

La  spedizione  prima  del  visto  dell'  Ufficio  consolare  non  è 
ammessa. 

II.  ad  b).  Nel  caso  del  rilascio  dei  certificati  di  origine  da 
parte  degli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  stessi,  avranno  luogo  le 
seguenti  pratiche  d'ufficio: 

I  certificati  dehbono  stendersi  sopra  moduli  staccati  da  un 
registro  a  madre  e  figlia  e  muniti  di  un  numero    progressivo. 

II  loro  tenore  dovrà  corris])ondere  esattamente  alValle(jato  I 
e  dovrà,  riguardo  all'origine,  contenere  la  designazione  della 
rispettiva  contrada  viticola,  come  pure  l'indicazione  che  il  vino 
fu  prodotto  nel  circondario  d'ufficio  ]iiù  stretto  dell'Ufficio 
consolare. 

Le  indicazioni  sopra  l'origine  dei  vini  devono  essere  coscien- 
ziosamente esaminate  dall'Ufficio  consolare.  La  loro  esattezza 
dovrà  comprovarsi  nei  seguenti  tre  modi  : 

1)  o  colla  testimonianza  di  tre  persone  degne  di  fede,  as- 
sunte a  protocollo  dall' Ufiìcio  consolare  ; 

2)  o  con  una  dichiarazione  scritta  del  mediatore  in  vini, 
se  per  suo  mezzo  è  stata  conchiusa  la  vendita  del  vino  e  fatta 
la  consegna  dei  fusti  ; 

o)  o  mediante  constatazioni  fatte  direttamente  da  un  rap- 
presentante dell'Ufficio  consolare  nei  luoghi  di  deposito  dei 
vini,  riguardo  alla  loro  origine,  qualità  e  quantità. 

Onde  poter  controllare  queste  prove  in  modo  efficace  è  ne- 
cessario che  i  vini,  al  momento  del  rilascio  dei  certificati,  si 
trovino  in  un  luogo  del  cii-condario  più  stretto  dell'Ufficio 
consolare. 

Gli  Uffici  consolari  dovranno  nelle  loro  constatazioni  accer- 
tarsi, con  ogni  cura,  che  non  abbia  avuto  luogo  né  uno  scambio, 
né  lina  miscela  con  vini  esteri,  quand'anche  daziati. 

In  caso  in  cui  i  vini    italiani  fossero    depositati   in   cantine, 
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]  oc)"^  magazzini  od  altre  località  nelle  quali  cont  'nijioranoaniente  — 

2<)  luageio  ^^  pure  in  compartimenti  diversi  —  si  trovino  vini  esteri,  quan- 
d'anche daziati,  il  rilascio  del  certificato  deve  rifiutarsi.  Del  pari 
non  è  ammesso  il  rilascio  d'un  certificato  d'origine  per  quei 
vini  italiani  che  sono  entrati  in  un  punto  franco  italiano. 

I  fusti  devono  in  tutti  i  casi  suggellarsi  vifficialmente  dal- 
l'Ufficio consolare  prima  del  rilascio  del  certificato  d'origine. 
Riguardo  all'apposizione  dei  sviggelli  valgono  le  disposizioni 
contenute  nel  §  4  dell'acchiusa  circolare  italiana,  nonché  nel 
suo  allegato   ('. 

Trattandosi  di  si)edizioni  da  accompagnarsi  da  certificati  di 
analisi,  l'Ufficio  consolare  dovrà,  secondo  le  norme  indicate 
qui  appresso  (iillcfjato  III,  «  Norme  pei  prelenoiieìito  dei  cavi- 
pioiii  »j,  prelevare  i  campioni,  suggellarli  e  trasmetterli  al  ri- 
spettivo competente  istituto  italiano  autorizzato  a  fare  l'analisi. 

Prima  di  consegnare  alla  parte  il  certificato  d'origine  insieme 
ai  documenti  di  prova  eventualmente  presentati,  l'Ufficio  con- 
solare deve  apporre  a  questi  documenti  i  bollo  d'ufficio  ed  il 
numero  del  certificato  di  origine. 

III.  La  spedizione  eccezionale  di  vini  in  navi-cisterne  non 
è  ammessa  che  per  quei  vini  i  quali  sono  destinati  ad  essere 
travasati  in  fusti,  sotto  controllo  doganale,  nei  punti  franchi  di 
Trieste  o  di  Fiume.  Per  questo  modo  di  spedizione  sono  pre- 
scritti speciali  certificati  d'origine  :  e  cioè,  per  i  certificati  da 
rilasciarsi  dall'autorità  locale  del  luogo  di  produzione,  rispet- 
tivamente dalle  Prefetture  e  Sottoprefetture  a  ciò  autorizzate, 
i  moduli  D  e  E  di  cui  nella  circolare  del  G-overno  italiano  ; 
pei  certificati  rilasciati  dagli  II.  e  RR.  Uffici  consolai'i,  l'ac- 
chiuso modulo  II  {allenato  II).  In  questi  casi,  le  autorità  ita- 
liane che  rilasciano  i  certificati  devono  procedere  tanto  per  ciò 
che  concerne  la  suggellazione  dei  fusti,  il  rilascio  dei  certificati 
d'origine,  quanto  per  la  domanda  del  visto  consolare,  e  gli  Uf- 
fici consolari  devono  procedere,  riguardo  all'apposizione  del 
visto,  al  rilascio  dei  certificati  di  origine  ed  alla  suggellazione 
dei  fusti,  precisamente  nell'istessa  maniera  che  per  i  casi  d'invio 
di  vini  in  fusti. 

Per  qvieste  spedizioni  è  anche  ammesso  di  trasportare  i  vini 
sulle  navi-cisterne  in  fusti  non  suggellati  per  essere  travasati. 
In  questo  caso  però  l'Autorità  italiana  che  rilascia  il  certificato 
di  origine  e  l'Ufficio  consolare,  prima  di  rilasciare  il  certifi- 
cato, deve  consegnare  la  partita,  nel  luogo  ove  il  vino  è  depo- 
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sitato,  alla  dogana   italiana,    la    quale    da    questo   momento  la  181)5 

prende  in  custodia.  x)  mao-o-jo 

DoiJO  l'apposizione  del  visto  o  dopo  il  rilascio  del  certiticato 
d'origine,  l'Ufficio  consolare  trasmette  il  certificato  alla  R.  Do- 
gana italiana  d'uscita  incaricata  della  custodia  della  partita  e 
degli  ulteriori  controlli. 

IV.  La  emissione  dei  certificati  di  origine  e  l'apposizione 
del  visto  da  parte  degli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  è  gratuita. 
Le  spese  particolari,  invece,  in  caso  di  rilascio  dei  certificati  da 
parte  degli  Uffici  consolari   devono   risarcirsi  dalle  parti. 

V.  Se  alla  spedizione  di  quella  partita  di  vino  in  fusti. 
coperta  da  un  certificato  d'oi'igine,  parte  dei  fusti  rimanessero 
indietro  per  mancanza  di  spazio,  il  capitano  del  battello  od  il 
capo  stazione  dovranno  annotare  a  tergo  del  certificato  d'ori- 
gine la  quantità  effettivamente  imbarcata  o  posta  sulla  ferrovia. 
Per  i  fusti  che  non  sono  spediti  poss  no,  senza  che  vi  sia  bisogno 
di  procedere  ad  ulteriori  constatazioni,  rilasciarsi  nuovi  certifi- 
cati d'origine,  nel  caso  in  cui  i  suggelli   dei  fusti  sono  intatti. 

VI.  11  rilascio  di  duplicati  di  certificati  d'origine  da  parte 
dell'autorità  che  rilasciò  l'originale  (Autorità  comunale,  Pre- 
fettura, Sottoprefettura  od  Ufficio  consolare)  non  può  avere 
luogo  che  in  via  d'eccezione  e  dietro  motivata  richiesta  della 
parte.  I  duplicati,  che  sono  parimenti  da  staccarsi  dal  i-egistro 
a  madre  e  figlia,  devono  contenere  la  chiara  menzione  «  du- 
plicato »,  come  pure  l'indicazione  del  numero  del  certiiicato 
originale. 

Tali  duplicati  estesi  da  un'  Autorità  italiana  aìjbisognano 
egualmente  del  visto  del  competente  Ufficio  consolare. 

VII.  All'apposizione  del  visto  sui  certificati  di  origine  sono 
competenti  quegli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  nella  cui  circo- 
scrizione più  stretta  risiedono  le  Autorità  italiane  autorizzate 
all'emissione  dei  detti  certificati  ;  per  l'emissione  dei  certificati 
di  origine  sono  competenti  quegli  II.  e  RR.  Uffici  consolari, 
nella  cui  circoscrizione  più  stretta  trovasi  il  luogo  di  produ- 
zione del  vino. 

Vili.  Grli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  dovranno,  col  primo  di 
ogni  mese,  trasmettere  immediatamente  all'I.  R.  Ministero  au- 
striaco, nonché  a  quello  R.  ungherese,  del  commercio  i  prospetti 
pel  mese  antecedente  riguardo  al  numero  : 

a)  dei  certificati  d'origine  da  loro  vidimati,  e 

b)  dei  certificati  di  origine  da  loro  emessi. 
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1  oQ-  come    pure    sulle    quantità    di    vino   a   cui  si  riferiscono  i 

29  ma^y-io         certificati. 

Qualora  tali  pratiche  d'uftìcio  non  avessero  avuto  luogo,  deb- 
bono rassegnarsi  rapporti  negativi. 

In  caso  di  rilascio  di  duplicati  o  dell'apposizione  del  visto  ai 
medesimi,  gli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  dovranno  darne  imme- 
diata notizia  all'I.  R.  Ministero  austriaco,  rispettivamente  a 
quello  R.  ungherese  delle  finanze. 

IX.  Le  disposizioni  della  i^resente  circolare  devono  essere  ap- 
plicate a  tutte  le  spedizioni  di  vini  italiani  le  quali  partono  con 
certificati  d'origine  emessi  dal  1°  luglio   1895  in  poi. 

Al  contrario,  dovranno  applicarsi  le  disposizioni  finora  vigenti 
a  tutto  «luelle  spedizioni  di  vini  italiani  le  quali  partono  con 
certificati  d'oriji-ine  emessi  in  data   anteriore  al   1°  luglio   1S9."). 


{Allegato  I) 

Certificato  d'origine. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  del)ita- 
mente  raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  dell'i,  e  r.  Mi- 
nistero degli  affari  esteri  in  data  del  8  giugno  1895,    N 

che    il  vino    del  sig.  Giovanni  X  destinato  all'importazione 

rosso 

in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle  marche  6.  X.  e 
coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi  è  pro- 
dotto dai  vigneti  del  circondario  consolare  di che  fanno 

parte  della  contrada  viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che  la    spedizione    sarà   fatta    per 

,.    terra. 

via    di 

mare, 

I  fusti  sono  stati  sigillati. 


L.  S. 
L'i.  e  r.    ...  Console. . 
austro-unffarico 


ITALIA    E    AUSTRIA-UNGHERIA  31 

(Tenia) 

.        .     .         ,  ,        Capitano  .        .       .         ,.  ,  ,.  . 

Annotazione  del    -p, -p:, : —    per  i  casi  net  qnah  la  spedizione 

Capo-btazione 

dei  l'ini  ha  luogo  soltanto  in  parte. 

Il  Capitano  del  battello  X  ^■  -,  .  ,     .  i  , 

-,,  ,.    — r-Tì : — -■ ? -■ — -• — TT-Ì7    aicliiara  che  invece  del 

11  Capo  della  stazione  terroviaria  di  X 

,   .    .     ,.  ■    ^■     ^  4.  ^-     imbarcati 

numei'O    dei    lusti    soin-a    indicato    sono    stati     : —     per 

caricati 

forza  maggiore  solo  N e  sono  quelli  segnati  con  i  N 

del  peso  lordo  di  kilog 

Il  Capitano 
Il  Capo-Stazione 


{Alìefiato  II) 

Certificato  iVorkiine  per  navi-cisterxe. 

Il  sottoscritto  certifica,  in  seguito  alle  informazioni  debita- 
mente raccolte  colle  norme  fissate  dalla  circolare  dell'i,  e  r.  Mi- 
nistero degli  affari  esteri  in  data  del  8  giugno  1895  N 

che  il  vino     del  sig.  Giovanni  X   destinato    alla    importa- 

rosso 

zione  in  Austria-Ungheria,  contenuto  in  20  fusti  colle   marche 

G.  X.  e  coi  numeri  250/269,  del  peso  lordo  di  7000  chilogrammi 

è  prodotto  dai  vigneti  del  ciixondario  consolare  di 

che  fanno  parte  della  contrada  viticola  napoletana. 

Il  sig.  Giovanni  X  assicura  che    la    spedizione    sarà    fatta    col 

veliero  X. 

T  n  .  sigillati  ,  , 

1  lusti  sono  stati  ^ .    ,   ,,      i t-- dal. . . . 

consegnati  dalia  dogana  di 

Console 

L.  S. 

L'i.  e  r Console 

austro-ungarico 


1895 
29  maggio 
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1 S'.).")  e  Tenio) 

29  maggio 


Annotazione  (Iella  lìof/aìì't. 


ijix  dogana  di certi  iica  clie  i  fusti  di  cui  sopra,  voniiero 

I  presentati  debitamente  sigillati  col  suggello  1 

,,,    „.  .     \      del. . .  Console austro-ungarico  di ....  /    „ 

aUurticio  ; -■ ■ r— ; — r, -. — r^ -rr. — ] — e  iurono 

I  consegnati  prima  del  rilascio  del  certiticato  i 

f      e  rimasero  sempre  sotto  la  sua  custodia  ] 
travasati  sotto  la  sorvegliau/ca  d'ufticio  nei  seguenti  recipienti 
del  veliero  : 

dei  recipienti  sotto  coperta. . . . 


Numero 


dei  i-ecipienti  sopra  coperta. .  . . 
Trieste. 


Destinazione  :  Punto  franco  di 


Fiume. 

J]  peso  inatto  del  vino  travasato  fu  rilevato  di  kilogr 

Ai  recipienti  sopra  coperta  furono  a]iposti  i  sigilli    dell'uf- 
ficio doganale. 

suggellati. 

1  recipienti  sotto  copei'ta  furono  — . r- T- — : '■ i — 

'  '  assicui'ati  mediante  piomba- 

tura di  N. . . .  Itoccaporti. 


L.  S. 
Il  Capo  dell'ufficio  doganale 


{Alienato  III) 

Norme  i>Eit  il  prelevamento  dei  campioni 

DEI    vini    italiani. 

Da  ciascun  fusto,  il  cui  contenuto  sia  stato  prima  sufficiente- 
mente agitato  e  mescolato,  si  preleva  il  campione  del  vino  mercè 
un  sifone  od  una  pipetta. 

La  quantità  di  vino  da  prelevarsi  deve  essere  in  proporzione 
del  contenuto  di  ciascun  fusto.  I  campioni  così  prelevati  da  tutti 
i  fusti,  contenenti  del  vino  di  una  stessa  qualità,  devono  essere 
bene  mescolati  fra  loro,  e  di  questa  miscela  si  devono  riem- 
pire due  bottiglie  di  un  litro  ciascuna. 

Le  bottiglie  devono  essere  ben  tai^pate  e  suggellate  col  si- 
gillo dell'Ufficio    consolare   clie    ha    prelevato  il  cami^ione  e  di 
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quello  dello  esportatore.  Le  due  bottiglie  campione  saranno  in-  1895 

viate  all'istituto  che  deve  eseguire  l'analisi.  29  maggio 

Ajjpena  prelevati  i  campioni,  l'Ufficio  consolare  che  ha  ese- 
guito tale  prelevamento  deve  suggellare  i  fusti,  (v.  allegato  C 
della  Circolare  italiana). 

La  lettera  con  la  quale  si  accompagna  il  campione,  che  si 
invia  all'Istituto  incaricato  di  eseguire  l'analisi,  deve  contenere 
tutte  le  indicazioni  (*)   necessarie    per    rilasciare  il  certificato. 


(■)  Queste  indicazioni  sono  le  seguenti  : 

1.  Norme  dello  speditore: 

2.  Luogo  di  spedizione: 

3.  Nome  e  domicilio  del    destinatario     questa   indicazione    può    essere 
omessa  : 

4.  Designazione  del  luogo  di  produzione   ed  eventualmente  nome  del 
vino  : 

5.  Segni  distintivi  dei  sigilli  posti  sulle  bottiglie-campione:  .... 
C.  (i)  l'eso  lordo  della  spedizione: 

h)  Numero  dei  fusti  : 

e)  Segni  e  sigillo  dei  fusti:  .... 


3" 

Ordinanza  degli  II.  RR.  Ministeri  delle  finanze,  del  commercio  e  dell'agri- 
coltura concernente  le  modalità  per  lo  sdoganamento  del  vino  in  fusti 
di  determinate  contrade  viticole  italiane  al  dazio  di  favore. 

{8  giugno  1895) 

Di  concerto  coi  RR.  Ministeri  ungheresi  interessati,  si  fa  noto 
e  si  ordina  quanto  segue,  a  complemento  delle  ordinanze  del 
10  agosto  e  del  1°  dicembre  1892  (B.  L.  I.  n.  125  e  201)  e  del 
1"  febbraio  1893  (B.  L.  I.  n.  12),  concernenti  le  modalità  del 
trattamento  del  vino  in  fusti  da  determinate  contrade  viticole 
italiane  al  dazio  di  favore. 

A  sensi  delle  ordinanze  sopra  citate,  il  trattamento  di  vino 
in  fusti  da  determinate  contrade  viticole  italiane  al  dazio  di 
favore  è  vincolato  a  diverse  condizioni,  fra  le  quali  anche  a 
quella  della  produzione  di  certificati  d'origine. 

All'intento  di  evitare  inconvenienti  nel  rilascio  e  nell'uso  di 
questi  certificati  e  la  consegna  di  documenti  non  completamente 
regolari,  da  una  parte  gli  organi  italiani  rispettivi,  dall'  altra 
gli  II.  e  RR.  Uffici  consolari  in  Italia  furono  muniti  di  nuove 
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1895  istruzioni  che  appariscono  dagli  allegati  1  e  2  {circolare  dell'I.  B. 

29  mao-ffio  MiniMero  degli  affari  esteri  —  circolare  del  R.  MiniMero  di  agri- 
coltura, indìistria  e  commercio). 

Queste  istruzioni  si  riferiscono  tanto  all'emissione  dei  certi- 
ficati d'origine  ed  all'apposizione  del  visto  sugli  stessi,  quanto 
alla  verifica  dell'identità  delle  spedizioni  certificate,  sino  alla 
loro  entrata  nella  Monarchia  austro-ungherese. 

In  seguito  a  queste  nuove  disposizioni,  gli  Uffici  doganali  ri- 
spettivi devono  rivolgere  la  loro  attenzione  particolarmente  a 
quanto  segue  : 

I  certificati  d'origine  debbono  stendersi  sopra  i  prescritti  mo- 
duli staccati  da  un  registro  a  madre  e  figlia  ed  essere  muniti 
di  un  numero  progressivo. 

I  duplicati  di  questi  certificati  non  saranno  accettati  che 
quando  furono  emessi  dall'organo  il  quale  ne  ha  rilasciato  l'ori- 
ginale, allorché  sono  parimenti  stati  staccati  dal  registro  a 
madre  e  figlia,  muniti  di  un  apposito  numero,  esplicitamente 
designati  quali  «  duplicati  »  e,  finalmente,  quando  contengono 
l'indicazione  del  numero  del  certificato  originale.  Tali  duplicati 
dovranno,  nel  caso  in  cui  l' originale  non  fu  emesso  da  un 
I.  e  R.  Ufficio  consolare,  essere  muniti  del  visto  dell'Ufficio 
consolare  il  quale  ha  apposto  il  visto  all'originale. 

Ove  la  spedizione  dal  luogo  di  partenza  fosse  stata  fatta 
prima  del  giorno  nel  quale  il  certificato  d'origine  (originale)  fu 
munito  del  visto,  o  rilasciato,  il  certificato  non  sarà  preso  in 
considerazione. 

Gli  Uffici  doganali  di  entrata  dovranno  annotare  sul  certifi- 
cato d'origine  il  giorno  della  partenza,  da  rilevarsi  dai  docu- 
menti di  carico  che  la  parte  dovrà  produrre.  L'annotazione 
dovrà  farsi  tanto  se  la  spedizione  è  stata  dichiarata  presso 
l'Ufficio  per  il  daziamento,  quanto  per  l'assegnamento  ad  un'altra 
dogana. 

L'Ufficio  doganale  di  sdaziamento  dovrà  confrontare  le  marche 
ed  i  numeri  dei  fusti  colle  indicazioni  relative  dei  certificati  di 
origine  e  delle  bollette  italiane  di  uscita,  ed  escludere  dal  trat- 
tamento al  dazio  di  favore  quei  fusti  riguardo  ai  quali  emerges- 
sero differenze  in  proposito.  Se,  in  conformità  dell'attestazione 
a  tergo  del  certificato  d'origine,  non  tutto  il  numero  dei  fusti 
indicati  nel  certificato  stesso  sono  stati  spediti,  il  certificato 
avrà  valore  per  i  fusti  di  cui  nell'annotazione  a  tergo. 

Gli  Uffici  doganali  sono  obbligati  in  ispecie  di  esaminare  ogni 
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singolo  fusto  per  riconoscere  se  i  suggelli   apposti  in  Italia  ai  1  RQ'^ 

fori  (tappati)  destinati  all'estrazione  dei  vini  siano  illesi,  come         29  maeeio 
pure  di  verificare  se  i  fusti  non  hanno  fori  chiusi  in  modo  ir- 
regolare. Non  saranno    ammessi  al  dazio  di  favore  i  fusti  con 
fori  non  suggellati  col  metodo  adottato. 

Se  in  spedizioni  di  vino  trovansi  singoli  fusti  con  suggelli 
infranti,  oppure  con  l'iscrizione  non  leggibile,  il  certificato  di 
origine  servirà  pel  trattamento  al  dazio  di  favore  di  tutta  la 
partita  soltanto  nel  caso  in  cui  l'Ufficio  si  convincerà  che  la 
lesione  o  l' illeggibilità  del  suggello  siano  da  attribuire  ad  un 
accidente  avvenuto  nel  trasporto. 

Per  evitare  a  questo  proposito  reclamazioni  posticipate  e 
per  dare  occasione  alle  parti  di  risarcirsi  rimpetto  alle  persone 
eventualmente  colpevoli  della  lesione  dei  suggelli,  la  visita 
esterna  dei  fusti  e  dei  suggelli  potrà,  dietro  richiesta  della 
parte,  aver  luogo  ancora  prima  della  esibizione  della  dichiara- 
zione daziaria,  tanto  presso  l'ufficio  doganale  di  entrata,  quanto 
presso  l'ufficio  doganale  assegnato.  Il  risultato  della  visita  dovrà 
annotarsi  sul  certificato  d'origine. 

Nell'esame  della  cii'costanza  se  trattisi  di  un  accidente  avve- 
nuto durante  il  trasporto,  dovrà  prendersi  in  scrupolosa  con- 
siderazione la  posizione  dei  fusti,  la  durata  del  trasporto,  le 
condizioni  meteorologiche  durante  il  viaggio  e  simili  ed,  in  casi 
dubbi,  si  chiederanno  schiarimenti  dalla  parte. 

Se,  trattandosi  di  trasporti  sopra  vapori  di  una  Compagnia 
di  navigazione,  il  battello  non  ha  toccato  nel  suo  viaggio  che 
porti  o  rade  d'Italia  o  d'Austria  o  d'Ungheria,  l'accidente  av- 
venuto durante  il  trasporto  è  da  ritenersi  come  comprovato, 
quando  la  parte  produce  una  dichiarazione  del  capitano  del 
vapore  dalla  quale  risulti,  in  conformità  del  giornale  di  bordo, 
che  il  battello  stesso  dal  porto  o  rada  di  partenza,  lungo  il 
viaggio,  non  fu  avvicinato  da  altre  navi,  né  si  fermò  in  altri 
porti  o  rade,  o  che  nei  porti  nei  quali  fece  scalo  non  fu  fatta 
nessuna  operazione  sui  fusti  di  cui  nel  certificato  d'origine, 
salvo  il  caso  di  dubbio  sulla  esattezza  della  dichiarazione  del 
capitano  del  vapore. 

Riguardo  allo  sdaziamento  di  spedizioni  di  vino  nelle  quali 
trovansi  fusti  con  suggelli  infranti  o  illeggibili,  ed  allorché  l'Uf- 
ficio doganale  non  ha  riconosciuto  che  la  lesione  o  l' illeggibilità 
del  suggello  debba  attribuirsi  soltanto  ad  un  accidente  avve- 
nuto durante  il  trasporto,  quell'Ufficio  dovrà  distinguere  se  la 
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1  8Q^  spedizione  arrivò  con  certificato  d'analisi  o  senza.  Ove  si  tratti 

•"^9  uTio-o-io  ^^^  spedizioni  accompagnate  da  certificati  d'analisi,  dopo  verifi- 
cata la  conformità  della  spedizione  ai  certificati  d'origine  e 
d'analisi  trovati  regolari,  i  fusti  con  suggelli  intatti  saranno 
ammessi  subito  al  diritto  di  favore  ;  dai  fusti  che  hanno  i  sug- 
gelli infranti,  invece,  si  preleverà  il  campione,  giusta  le  norme 
dell'ordinanza  del  1°  gennaio  1892,  e  lo  si  trasmetterà,  come  di 
precetto,  ad  un  Istituto  enologico  autorizzato  per  la  verifica  di 
controllo.  Se  il  risultato  dell'analisi  fu  favorevole  all'importa- 
tore, i  fusti  giunti  coi  suggelli  infranti  saranno  considerati 
come  se  fossero  giunti  con  suggelli  intatti  ;  nel  caso  contrario, 
il  vino  nei  detti  fusti  resta  escluso  dal  trattamento  daziario 
di  favore.  Se  si  tratta  di  spedizioni  senza  certificato  d'analisi, 
i  fusti  con  sigilli  infranti  non  saranno  ammessi  al  dazio  di  fa- 
vore ;  ma  la  dogana  riconoscei-à  la  validità  del  certificato  d'ori- 
gine per  i  fusti  con  suggelli  intatti  e  leggibili. 

In  caso  che  risultassero  ditìerenze  di  peso  fra  le  indicazioni 
dei  certificati  d'origine  e  il  risultato  della  pesatura  doganale, 
si  ordina  che.  trovata  un'eccedenza  del  peso  brutto  sino  al  2  y^, 
il  certificato  d'origine  sia  accettato  per  l'intiera  spedizione.  Se 
il  risultato  della  pesatura  eccedesse  di  jdìù  di  2  %  la  quantità 
indicata  nel  certificato,  tutta  la  quantità  eccedente  il  peso  cer- 
tificato dovrà  essere  esclusa  dal  trattamento  di  favore. 

Disjwsisioiii  speciali  per  V  importazione  di  vino  in  navi-cisterne 
nei  pìmti  franchi  di  Trieste  o  Fiume. 

Il  certificato  d'origine  steso  sopra  i  modvili  prescritti,  oltre 
alle  altre  indicazioni,  dovrà  contenere  l'attestazione  della  E,.  Do- 
gana italiana  di  uscita  sulla  consegna  regolare  del  vino  e  sul 
travasamento  nei  recijiienti  a  bordo. 

Sulle  navi-cistei'ne.  oltre  alla  quantità  di  vino  indicata  nel 
relativo  certificato  d'origine  non  si  può  avere  che  la  quantità 
di  vino  necessaria  per  l'uso  dell'equipaggio. 

I  recipienti  che  trovansi  sopra  coperta  dovranno  esser  sug- 
gellati dalla  R.  Dogana  italiana.  Per  quanto  concerne  i  reci- 
pienti sotto  coperta,  si  potrà,  a  scelta  della  Dogana  italiana, 
applicare  la  chiusura  o  ai  recipienti  stessi  o  ai  boccaporti  del 
naviglio. 

Se  una  nave-cisterna  durante  il  viaggio  viene  ispezionata  da 
un  regio  organo    italiano    nelle  acque  territoriali  italiane  e  se 
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in  questa  circostanza  furono  aperti  i  Ijoccaporti.  r|uesto  oTp;ano  1805 

dovrà,  dopo,  chiuderli  di  nuovo  e  fare  di  tutto  annotazione  nel         o<j  maffeio 
certificato  d'origine. 

Arrivato  il  veliero  nel  porto  di  destinazione,  l'Ufficio  doga- 
nale procederà  colla  piìi  grande  esattezza  all'esame  della  chiu- 
sura a])plicata  ai  recipienti  ed  ai  bocca])orti  ;  e,  trattandosi  di 
navi-cisterne  giunte  coi  boccaporti  sotto  chiusura,  l'Ufficio  do- 
ganale porrà  ogni  cura  per  accertarsi  che  non  vi  siano  traccie 
della  rimozione  dei  singoli    assi    della    coperta  o  delle  paratie. 

Constatato  il  buon  ordine  dei  suggelli  e  delle  chiusure,  sa- 
ranno tolti  quegli  ai  boccajjorti  ed  ai  fusti;  il  veliero  stesso 
però  resterà  sotto  permanente  controllo  doganale  sino  allo 
sbai'co  di  tutto  il  vino. 

Se  nella  verifica  doganale  dei  recipienti  non  messi  sotto  chiu- 
sura di  boccaporti,  ma  suggellati  ciaschedvmo,  emergessero  dif- 
ficoltà pel  motivo  che  i  recipienti  sono  troppo  strettamente 
caricati,  il  capitano  del  bastimento  provvederà  che  sia  resa 
facile  l'operazione  di  controllo.  Tali  fatti  debbono  denunziarsi 
dalla  Dogana  senza  indugio  alla  Direzione  di  finanza. 

Riguardo  alla  visita  dei  recipienti  suggellati  ed  alla  consta- 
tazione del  fatto  se  la  eventuale  lesione  osservata  dei  suggelli 
sia  da  attribuire  ad  accidenti  avvenuti  durante  il  trasporto,  le 
disposizioni  sopra  es])oste  valgono  egualmente  per  le  navi- 
cisterne  ;  però  si  osserva  che  il  modo  speciale  di  prova  per 
verificare  la  lesione  accidentale  dei  suggelli,  concesso  a  favore 
dei  vapori  appartenenti  a  Comi^agnie  di  navigazione,  non  è  am- 
messo per  le  navi-cisterne. 

In  caso  di  avaria,  per  evitare  la  perdita  totale  o  parziale 
del  carico,  i  suggelli  ai  boccaporti  delle  navi-cisterne  potranno 
bensì  rimuoversi,  ma  il  fatto  dovrà  essere  esposto  nel  giornale 
di  bordo,  e  subito  dopo  l'arrivo  nel  porto  di  destinazione  dovrà 
darsene  avviso  all'Autorità  marittima  ed  alla  Dogana.  Se  l'avaria 
è  riconosciuta  dall'Autorità  marittima,  dessa  sarà  da  ritenersi 
anche  comprovata  pel  trattamento  doganale.  Per  la  infrazione 
dei  suggelli  in  tali  casi  non  sarà  da  ricusarsi  lo  sdaziamento 
di  favore. 

Ogni  caso  nel  quale  una  nave-cisterna  sia  arrivata  con  i  sug- 
gelli rimossi  dai  boccaporti  è  da  denunciarsi  alla  Direzione  di 
finanza  ;  se  tali  casi  si  replicassero  di  sovente,  quest'Autorità 
dovrà  farne  rapporto  al  Ministero  delle  finanze. 
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1895  Disposizioni  finali. 

29  maggio 

Le  disposizioni  di  cui  sopra  devono  essere  applicate  a  tutte 
le  spedizioni  di  vini  italiani,  le  quali  arrivano  con  certificati 
d'origine  emessi  dal  1*^  luglio  1895  in  poi. 

Al  contrario,  dovranno  applicarsi  le  disposizioni  finora  vi- 
genti a  tutte  quelle  spedizioni  di  vini  italiani  le  quali  arrivano 
con  certificati  d'orìgine  emessi  in  data  anteriore  al  1"  luglio  1895. 
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V. 

1895,  27  giugno. 

ROMA. 

Dicliiarazione  fra  l'Ilalia  e  la  Svezia  per  il  calcolo  della  stazzatura 
delle  rispettive  navi. 

Le  Goiivernement  de  Sa  Majestc  le  Roi  d'Italie  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  "de  Suède  et  de 
Norvège,  animés  du  désir  de  faciliter  autant  que  pos- 
sible  le  commerce  et  la  navigation  entre  l'Italie  et  la 
Suède,  ont  résolu  de  modifier,  par  la  présente,  les  sti- 
pulations  contenues  dans  la  déclaration  du  28  mars 
1883  («)  pour  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  mutuelle 
en  Italie  et  en  Suède  des  lettrcs  de  jauge  des  navires 
de  commerce,  et,  à  cet  effet,  ont  autorité  les  soussignés 
à  déclarer  ce  qui  suit: 

I.  —  Les  navires  à  voile  suédois,  munis  d'un  certificat 
de  jauge  délivré  en  Suède  après  le  I"  juillet  1894,  ar- 
rivant  dans  un  port  italien,  seront  exemptés  de  rejau- 
geage,  et  la  perception  des  droits  dans  les  ports  italiens 
se  fera  sur  la  base  de  la  capacitò  nette  des  navires, 
inserite  dans  les  certiflcats  en  question,  augmentée  du 
volume,  d'après  les  indications  aux  certiflcats,  des  es- 
paces  qui  ne  sont  pas  admis  à  déduction  d'après  les 
règles  en  vigueur  en  Italie. 

Les  navires  à  voile  italiens,  munis  d'un  certificat  de 
jauge  national  délivré  après  le  30  juin  1873,  arrivant 


(a)  Vedi  a  pag.  214  del  voi.  IX  di  questa  E>accoIta. 
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1895  dans  un  poi1  suóduis,  seront  exemptès  de  rejaugeage 

27  giugno  qi  la^  capacit(^  netto  des  navires,  inserite  dans  les  certifl- 
cats  en  question,  sera  admise  comrae  base  pour  le  calcul 
des  droits  à  percevoir  dans  les  ports  siukiois,  à  moins 
que  le  capitaine  du  navire  ne  demando,  en  viie  d'une 
diminution  de  la  capacitò  nette  du  navire,  un  remesu- 
ragc  partiel  des  espaces  qui,  d'apròs  les  règles  en  vi- 
gueur  en  Suède,  dans  ce  pays  sont  admis  à  d('^ducti<)n. 

II.  —  Les  navires  à  vapeur  sutklois,  rnunis  d'un  certi- 
ficat  de  jauge  dólivrè  en  Suède  après  le  1*""  juillot  1X94,, 
seront  exemptès  de  rejaugeage  dans  les  ports  de  l'Italie,  à 
moins  que  le  propri(Haire  ou  le  capitaine  du  navire  ne 
demanilent,  en  vue  d'une  diminution  de  la  capacitò  netto 
du  navire,  que  la  dèduction  pour  la  chambre  à  machines 
soit  calculèe  d'après  la  m<Hliode  adoptèo  en  Italie. 

Cependant,  si  dans  l'appendice  de  la  lettre  de  jauge 
d'un  navire  à  vapeur  suédois  se  trouve  inserite  la  ca- 
pacitò nette  du  navire,  calculèe  d'après  la  règie  dite 
v<  anglaise  »,  la  perception  des  droits  dans  les  ports 
d'Italie  se  fera  sur  la  base  de  cotte  capacitò  nette,  aug- 
mentòe  du  volume,  d'après  l»>s  indications  au  certifìcat, 
des  espaces  qui  ne  sont  pas  admis  à  dèduction  d'après 
les  règles  italiennes. 

Les  navires  à  vapeur  italiens,  munis  d'un  certifìcat 
de  Jauge  national  dòlivrò  après  le  30  juin  1883,  seront 
sourais  dans  les  ports  suiìdois  à  un  remesurage  partiel, 
afin  de  dòterminer  la  dèduction  pour  la  chambre  à 
machines  d'après  la  nifHhode  adoptèo  ea  Suède. 

Cependant,  si  dans  la  lettre  de  jauge  d'un  navire  à 
vapeur  italien  se  trouve  inserite  la  capacitò  nette  du 
navire  calculèe  d'après  la  règie  dite  «  allemande  »,  la 
perception  des  droits  dans  les  ports  suòdois  se  fera 
sur  la  base  de  cette  capacitò  netto,  diminuòe  du  vo- 
lume des  espaces  qui  sont  en  Suède  admis  à  dèduction. 
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III.  —  Le  retnesuragc  pariiel  mciilioiiiió  ci-dr-ssus  sera  1895 
liniitt'  au\  mesures  strictement  nócessaires  et  ne  con-       -7  giugno 
cornerà  pas  les  locaux    dont  les  diraensions    rèsultont 

dójà  des  indications  du  certificat,  de  jauge. 

Les  frais  de  j'augeagv^  pariiel  seront  calculés  d'après 
les  ròglemonts  en  vigiunir  dans  les  pays  respectifs,  mais 
seulement  polir  le  niesurage  des  espaces  qui  ont  èté 
r(*ellcnient  jaiigc^s. 

IV.  —  Si  des  navires  italiens  à  voile  oii  à  vai)ciir  sont 
munis  do  cortifìcais  de  Jauge  spóciaux  dólivrós  par  les 
auioritós  italiennes,  conrormómont  aux  prescriptions  en 
vigueur  en  SiuVIe  rclativeinent  au  jaugeagc,  la  per- 
ception  des  droits  maritimes  dans  Ics  porls  suédois 
sur  los  dits  navi  ICS  se  fera  en  raison  de  ces  certificais 
spóciaux. 

Lorsque  des  navires  suédois,  à  voile  ou  à  vapeur, 
seroni  munis  de  certificats  do  jauge  spóciaux  dólivrós  par 
Ics  autoritós  suódoisos  conCormóment  aux  prescriptions 
en  vigueur  en  Italie  relati voment  au. jaugeagc,  la  pcr- 
ception  des  droits  maritimes  dans  les  ports  italiens  sur 
les  dits  navires  so  fera  en  raison  de  ces  certificats 
spóciaux. 

Cotte  dóclaration  entrerà  en  vigueur  le  l'""  aoùt 
prochain. 

Fait  à  Home,  en  doublé  expódition,  le  27  juin  1895. 


U'  Ministre  ihx  iiffains  (ìrniii/ins  f/Kiiro_>/('tx(raorfHnaire  et  Ministre pìt- 

(ìv  Sa   Miijesli  le  lini  it'Jtalii  nijiotvutiain  de  Sa  Majcsté le  Roi  de 

Snide  et  de  Norvtije 

(L.  8.)    Blanc  {L.  S.)    BiLDT 


42  ITALIA   E   SVEZIA 


1895 
27  giugno       (Annesso) 


Scambio  di  note  per  l'interpretazione  della  dichiarazione. 

IL   R.    MINISTRO   DEGLI    AFFARI   ESTERI   d' ITALIA 
AL  MINISTRO  DI  SVEZIA.  E  NORVEGIA  IN  ROMA. 

Eome,  ce  27  juiu  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  riionneur  de  Vous  intbrmer  qiie,  dans  le  but  de 
bien  arrèter  la  portée  de  l'arrangement  signé,  sous  la  date 
de  ce  joiir,  entre  l'Italie  et  la  Suède,  sur  le  tonnage  des 
navires,  le  Ministère  royal  de  la  marine  adressera  aux 
autorités  maritimes  du  Royaume  les  instructions  sui- 
vantes  : 

1.  Pour  déterminer,  dans  nos  ports,  le  tonnage 
imponible  des  navires  à  voile  suòdois  n'étant  pas  munis 
du  certificat  special  dont  à  l'art.  4  de  l'arrangement 
susdit,  on  devra  ajouter  au  tonnage  net  résultant  des 
picccs  de  bord,  soit  les  espaces  dont  on  fait  la  dé- 
duction  en  Suède  et  non  pas  en  Italie,  soit  le  volume 
du  doublé  fond  d'après  un  système  autre  que  le  cellu- 
laire,  s'ils  en  sont  pourvus. 

2.  Pour  les  vapeurs  suédois  à  doublé  fond  d'après 
le  mème  système  il  faut  distinguer  si  dans  leur  cer- 
tificat de  jauge  est  indiqué,  ou  non,  leur  tonnage,  de- 
termini) d'après  les  règles  anglaises. 

S'il  y  a  cette  détermination,  on  ajoutera  à  ce  ton- 
nage les  espaces  admis  à  déduction  en  Suède  et  non 
pas  en  Italie,  et,  en  outre,  le  6S  pour  cent  de  l'espace 
occupò  par  le  dit  doublé  fond,  qui  sera  determinò  à 
l'aide  d'un  nouveau  raesurage  partiel. 
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Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  certifìcat  de  jauge  I895 

ne  contienile  pas  Tindication  susmentionnée,  on  prece-  27  giugno 
dera  d'abord  à  la  détermination  du  tonnage  net  impo- 
nible,  en  faisant,  pour  les  machines,  la  déduction  établie 
par  les  règles  italiennes  et  on  a,joutera,  en  suite,  soit 
les  espaces  déduits  en  Suède  et  non  pas  en  Italie,  soit 
le  68  pour  cent  du  volume  du  doublé  fbnd. 

En  Vous  priant  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de 
cette  communication,  je  saisis  l'occasion  pour  Vous  re- 
nouveler  l'assurance  contenue  dans  ma  note  du  16  no- 
vembre dernier,  à  savoir  que,  dans  nos  ports,  on  con- 
tinuerà à  appliquer  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  28  mars  1883  aux  navires  suédois  dont  le  jaugeage 
n'a  pas  encore  été  calculé  d'après  les  nouvelles  règles 
adoptées  en  Suède. 

Veuillez  agrcer,  etc. 

Blanc 


IL   MINISTRO    DI   SVEZIA   E   NORVEGIA    IN    ROMA 
AL    R.    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    d' ITALIA. 

Rome,  ce  27  juin  1895. 

Monsieur  le  Baron, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  de  Votre  Excel- 
lence  en  date  d'au^jourd'hui,  relative  à  la  déclaration 
que  nous  allons  signer  sur  le  jaugeage  des  navires,  et 
j'en  donne  acte  par  la  pn^sente. 

En  mème  temps  je  dcclare,  au  noni  de  mon  Gou- 
vernement,  que  le  Gouverneraent  suédois  aura  soin  de 
disposcr  que,  pour  ce  qui  concerne  les  voiliers  et  les 
vapeurs  italiens  à  doublé  fond  d'après  un  système 
autre  que  le  cellulaire   qui   ne  seraient  pas   pourvus 
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1<^95  dii  certificai  sp(3cial  doni  à  l'alinea  -1  de  la  déclaration, 

■  giugno       Tospace  du  doublé  (ond  sera  mesurc  ei  déduit  dans  le 
calcul  dn  ionnai^c. 
Je  i)n)fìie,  eie. 

BiLDT 


Esecuzione  per  regio  decreto:  —  h'ona,  IS  luglio 
IS95,  n.  ^SO. 

Eìilrala  in  vigore:  —  i"  agosto  1805. 
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VI. 

1895,  29  giugno. 

LUSSEMBURGO. 

llicliiaraziono  fra  Tìtalia  e  il  Lussoiiiliiirgo  per  Io  scamliio 
égli  atti  ili  stato  civili). 

Le  Gouvernemenl  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et 
le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Due  de  Liixemboiirg,  désirant  assurer  dans  les  deux 
pays  la  tenue  régulière  des  registres  de  l'ètat  civil, 
par  la  communication  réciproque  des  actes  intéressant 
l'état  civil  des  leurs  ressortissants  respectifs,  s'enga- 
gent  à  se  délivrer  rejciproquement,  aux  époques  dé- 
terminées  et  sans  frais,  des  expéditions  dùment  légali- 
sées  des  actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage  et 
des  actes  de  décès,  dressés  sur  leur  territoire  et  con- 
cernant  des  citoyens  de  l'autre  Etat.  Les  officiers  de 
l'état  civil  en  Italie  et  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg  seront  en  outre  tenus  de  se  donner  mutuellement 
avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaissances  et 
des  légitimations  d'enfants  naturels  et  des  actes  de  na- 
turalisation,  dont  il  y  aurait  lieu,  d'après  la  législation 
du  pays  respectif,  d'opèrer  l'inscription  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil  et  qui  concerneraient  des  citoyens 
de  l'autre  pays. 

Tous  les  trois  mois  les  expéditions  des  actes  dressés 
dans  le  Luxembourg  pendant  le  trimestre  précédent 
seront  remises,  par  la  voie  diplomatique,  au  Repré- 
sentant  de  Sa  Majesté»  le  Roi  d'Italie  accrédité  dans  le 
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]895  Graiid-Duché,  qui,  de  son   coté,  remettra  au   Gouver- 

29  giugno  iiement  grand-diical  celles  des  actes  dressés  pendant  le 
inème  trimestre  en  Italie. 

Lorsqu'i]  s'agit  de  mariage  entre  deiix  personnes 
appartenant  à  deiix  Comraunes  différentes  de  l'autre 
Etat.  Tacte  de  mariage  y  relatif  devra  en  ètre  expédié 
en  doublé. 

11  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
Facceptation  des  expéditions  des  dits  actes  ne  préjugera 
pas  les  questions  de  nationalité. 

Les  actes  de  Tétat  civil  dèmandès  de  part  et  d'autre 
à  la  requète  de  particuliers  non  pourvus  d'un  certiflcat 
d'indigence  resteront  soumis  au  paiement  des  droits 
exigibles  dans  chacun  des  deux  pays,  hormis  le  cas 
où  la  nécessité  de  les  demander  à  l'autre  part  serait 
la  conséquence  de  quelque  omission  ou  retard  dans  les 
envois  réguliers  qui  doivent  Atre  faits  d'office,  en  con- 
Ibrmité  du  présent  accord. 

La  présente  déclaration  sortirà  ses  eifets  à  dater  du 
!'''■  juillet  prochain,  pour  les  deux  trimestres  précédents. 

En  Ibi  de  quoi,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  donne  la  présente  déclaration,  qui  sera 
échangée  contre  une  déclaration  analogue  du  Gouver- 
nement de  Son  Allesse  Royale  le  Grand-Due  de  Lu- 
xembourg. 

Fait  à  Luxembourg,  le  20  juin  1895. 
{L.  S.)    Gerbaix  de  Sonnaz  {L.  S.)    Eyschen 
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(Annesso)  ^,,    . 

29  giugno 
Scambio  di  note  per  l'interpretazione  della  dichiarazione. 

IL   MINISTRO   DI   STATO,   PRESIDENTE   DEL   GOVERNO 
DEL    LUSSEMBITROO,    AL    R.    MINISTRO    d'iTALIA    ALL'AJA. 

Luxembourg,  le  29  juiu  1895. 

Monsieiir  le  Ministre, 

Ali  moment  de  procéder  a  la  signature  de  la  décla- 
ration  échangée  à  la  date  de  ce  joiir,  en  viie  de  la 
commimication  réciproqiie  des  actes  de  l'état  civil,  j'ai 
riiomieur  de  déclarer  que  par  les  mots:  actes  de  na- 
iuralisation,  le  Gouvernement  de  Son  Allesse  Royale 
entend  designer  tous  les  actes,  de  quelqiie  nature  ou 
forme  qu'ils  soient,  impliquant  acquisition,  élection  ou 
perte  de  nationalité. 

En  Vous  priant,  monsieiir  le  Ministre,  de  me  donner 
l'assurance  que  le  Gouvernement  royal  d'Italie,  de  son 
coté,  attaché  à  ces  ternies  la  mème  signiflcation  et 
portée,  je  saisis  cette  occasion  etc. 

Le  Miniulre  d'Rtat 

Fri'xiiìeut  du  (louvcrnement 

P^YSCHEN 


IL   R.    MINISTRO  d'ITALIA  ALL'a.TA  AL  AIINISTRO  DI    STATO, 
PRESIDENTE    DEL   GOVERNO    DEL   LUSSEMBURGO. 

Luxembourg,  le  29  juin  1895. 

Monsieur  le  Ministre, 

Ali  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  d(k'la- 
tion  échangée  à  la  date  de  ce  jour,  en  vue  de  la  coni- 
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lg95  miiiiication   réciproque  des   actes    tle   l'état  civil,  j'ai 

•Ji)  giugno  l'honneur  de  déclarer  que  par  les  mots:  actes  de  na- 
InralmiHon,  le  Gouverneiiient  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  entend  designer  toiis  les  actes  de  (juelque  na- 
ture Oli  forme  qu'ils  soient,  impliquant  acquisition, 
eMection  ou  perle  de  nationalité. 

En  Vous  priant,  monsieur  le  Ministre,  de  me  donner 
rassurance  que  le  Gouvernement  grand-ducal  du  Lu- 
xeml)Ourg,  de  son  coté,  attaché  à  ces  termes  la  mème 
signification  et  ])()rt<''e,  je  saisis  cotte  occasion  etc. 

Gerbaix  de  Sonnaz 


Esecuzione  per  regio  decrefo  :  —  Roma,  22  settem- 
bre 1895,  n.  r)97. 
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VII. 

1895,  25  giugno  e  7  luglio. 

ASMARA. 

Protocollo  lì(i  l'Italia  e  l'Egitto  pin'  la  ileliiiiitazioiie  M  risptittivi  territori 
verso  Ras  Gasar. 

[Te filo  italiano  e  i)ì(/lcsc) 

Nello  scopo  di  stabilire  in  modo  permanente  la  di- 
pendenza delle  tribù  semi-nomadi  che  trovansi  alla 
frontiera  tra  il  Barca  ed  il  Mar  Rosso,  e  per  deter- 
minare precisamente  il  confine  che  divide  il  territorio 
italiano  da  quello  egiziano  in  detta  regione,  Sua  Ec- 
cellenza il  cavaliere  Oreste  Baratieri,  Tenente  gene- 
rale, ecc.,  ecc..  Governatore  della  Colonia  Eritrea,  e 
Sua  Eccellenza  il  Ferik  Sir  Erbert  Kitchener,  Pasha, 
ecc.,  ecc.,  Sirdar  dell'esercito  egiziano,  autorizzati  dai 
loro  Governi  rispettivi,  sono  convenuti  dei  seguenti  ar- 
ticoli: 

1°  —  Nel  tratto  compreso  tra  il  Mar  Rosso  ed  il  Barca, 
la  linea  di  confine  fra  l'Egitto  e  l'Eritrea  da  Ras  Ga- 
sar va  a  raggiungere  il  ramo  principale  del  Oarora  a 
due  chilometri  circa  dalla  costa,  e  quindi  segue  il  fi- 
lone del  Carora  fino  al  punto  segnato  «  Karora  »  sulla 
carta.  Di  là  segue  lo  spartiacque  fra  i  torrenti  Ai'et  e 
.  Merib  al  nord,  e  Falcat  e  Sala  al  sud,  fino  ad  un  punto 
dell'altipiano  di  Hagar-Nusc  che  sarà  fissato  dagli  uf- 
ficiali topografi;  da  questo  punto  così  fissato,  essa  va 
a  raggiungere  il  Barca  in    un    punto   che   sarà  pure 


luu:lio 
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1895  determinato    dai    detti    topografi,    seguendo  una  linea 

25  giugno       del  terreno    bene    determinata.    Dal   Barca  la  linea  di 

confine  va   direttamente   al    punto   d'intersezione  del 

17°  parallelo  nord  col  37"  meridiano  est  di  Greenwich. 

2°  —  Le  tribù  semi-nomadi  di  frontiera,  nominate  Ad- 
Azeri  (Hazerandawa),  Aflenda  (Felunda),  Bet-Mala  e 
Rasceida,  e  le  frazioni  di  Beni-Amer,  cbe  al  presente 
riconoscono  l'autorità  di  Scech  Idris  Achmet,  sono  ri- 
conosciute come  dipendenti  dal  Governo  egiziano;  le 
altre  frazioni  Beni-Amer,  cbe  al  presente  riconoscono 
l'autorità  di  Scecb  Ali  Hussein  e  di  Mabmud  Scerif,  e 
gli  Habab,  sono  riconosciuti  come  dipendenti  dal  Go- 
verno dell'Eritrea. 

3°  —  I  due  Governi  si  obbligano  a  concedere  recipro- 
camente, riservandosi  la  facoltà  d' imporre  il  pagamento 
d'una  tassa  moderata,  diritti  di  pascolo  e  di  coltivazione 
nei  territori  rispettivi  a  quelle  tribi^i  straniere  cbe  ne 
facciano  domanda  per  mezzo  del  proprio  Governo. 
Dette  concessioni  saranno  limitate  soltanto  dalle  esi- 
genze della  sicurezza  e  dai  bisogni  delle  altre  tribù 
locali  dipendenti  dal  Governo  che  fa  la  concessione. 

4**  — ^  I  due  Governi  si  obbligano  reciprocamente  ad 
opporsi,  per  quanto  è  praticamente  possibile,  allo  stabi- 
limento, nei  territori  rispettivi,  di  tribù  le  quali  pas- 
sino la  frontiera  in  seguito  a  defezione  o  ribellione  dei 
loro  cajìi. 

Nell'interesse  della  pubblica  tranquillità,  i  due  Go- 
verni si  obbligano  inoltre  a  prendere  in  considerazione, 
secondo  le  circostanze  di  ciascun  caso,  la  convenienza 
del  disarmo  totale  o  parziale  delle  tribù  di  frontiera, 
tenute  in  debito  conto  le  necessità  della  loro  difesa. 

Ciascuno  dei  due  Governi  si  riserva  tuttavia  piena 
libertà  di  decisione  circa  le  misure  che  esso  avrà  a 
prendere  nel  proprio  territorio,  sia  riguardo  ai  mezzi 
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per  opporsi  all'immigrazione   di   tribù   ribelli,  sia  ri-  ig95 

spetto  al  tempo,   metodo  e  misura   del  disarmo  cui  il       -^  giugno 
presente  articolo  si  l'i  ferisce.  "^^^ 

Generale  O.  Barati  eri 
Asmara,  7  luglio  1895. 

Herbert  Kitchener,  Sirdar 

25th  juiie  1895. 
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VITI. 

1S95,   l:^  luglio. 

ROMA. 

lesione  M  Siam  alla  coiiveiizioiie  di  (ìiiievra  per  l'assistenza 
(lei  feriti  in  guerra. 

Con  nota  del  13  luglio  iS95  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  che  il 
Governo  del  Siaìii  aveva  fatto  adesione  alla  conven- 
zione di'  Ginevra  del  22  agosto  iS04  per  V assistenza 
dei  feriti  in  guerra  (Croce  rossa)  {a). 


(«)  Vedi  a  pag.  'ACu  del  voi.  I  di  e^uesta  Raccolta. 
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IX. 

1«'J5,   Kì  luglio. 

BERNA. 


Alto  addizionale  alla  (Menzioni!  di  Eerna  pei  iraspoiii  delle  merci  in  fer- 
rovia ooiioluso  fra  Italia,  Anstria-Onglieria,  Belgio,  Francia,  Germania, 


go,  Paesi  Bassi,  hm  e  Svizzera. 

liGs  GouveriiemeiUs  de  l'Italie,  de  rAUemagne,  de 
rAutriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  la  Ré- 
publique  fraiicaise,  dii  Luxernbourg,  des  Pays-Bas,  de 
la  Russie  et  de  la  Siiisse  ont  reconnu  l'utilité  d'adopter, 
d'un  coramun  accord,des  dispositions  moins  rigoureuses 
que  celles  flxées  pour  le  transport  des  objets  mentioniiés 
au  §  1  des  dispositions  réglementaires  de  la  convention 
Internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de 
niarchandises  par  chemins  de  Ter  («)  et  à  l'annexe  1  des 
dites  dispositions. 

En  conséquence,  les  soussignés,  dùment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  i:^  1  des  dispositions  réglementaires  de  la  con- 
vention internationale  du  14  octobre  1890  sera  com- 
plète par  les  prescriptions  suivantes,  qui  seront  in- 
tercalées  entre  le  3°  et  le  4"  du  dit  paragraphe: 

«  T(iutefois,  l'or  et  l'argent  en  lingots,  le  platine,  les  va- 
«  leurs  monnayées  ou  en  papier,  les  papiers  importants, 


(a)  Vedi  a  pag.  388  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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«  les  pierres  précieuses,  les  perles  flnes,  les  bijoux  et 
«  aiitres  objets  précieux,  les  objets  d'art,  tels  que  ta- 
«  bleaux,  bronzes  d'art,  antiquités,  seront  admis  au 
«  transport  interiiational  avec  la  lettre  de  voiture  in- 
«  ternationale  de  la  convention  de  Berne,  sur  base,  soit 
«  d'une  entente  entre  les  Gouvernements  des  Etats  in- 
«  téressés,  soit  de  tarifs  élaborés  par  les  administra- 
«  tions  de  chemins  de  fer,  à  ce  dùment  autorisées,  et 
«  approuvés  par  toutes  les  autorités  compétentes. 

«  Dans  les  objets  précieux  sont  compris,  par  exemple, 
«  les  dentelles  et  broderies  de  grande  valeur. 

«  De  mème,  les  transports  funèbres  sont  admis  au 
«  transport  international  avec  la  lettre  de  voiture  in- 
«  ternationale,  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  a)  Le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse. 

«  b)  Les  frais  de  transport  doivent  obligatoirenient 
«  ètre  payés  au  départ. 

«  e)  Le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  sous  la 
«  garde  d'une  personne  chargée  de  l'accompagner. 

«  d)  Les  transports  funèbres  sont  soumis  aux  lois 
«  et  règlements  de  police  spéciaux  de  chaque  Etat,  en 
«  tant  que  ces  transports  ne  sont  pas  réglés  par  des 
«  conventions  spéciales  entre  Etats  ». 

Article  2. 

L'annexe  I  des  dispositions  réglementaires  aura  do- 
rénavant  la  teneur  suivante: 

Annexe  I. 

PrESCRIPTIONS    RELATIVE»    AUX   OBJETS    ADMIS    AU   TRANSPORT 
SOUS   CERTAINES    CONDITIONS. 

I.  —  Les  pétards  pour  signaux  d'arrét  sur  les  chemins  de  fer 
doivent  ètre  solidement  emballés  dans  des  rognures  de  papier, 
de  la  sciure  de  bois  ou  du  plàtre,  ou  enfìn  de  toute  autre  ma- 
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nière,  de  fa^on  à  éti*e  assez  espacés  et  assez  solidement  fixés,  i  CQ^ 

pom-  que  les  boìtes  en  fer-blanc   ne    puissent    pas    se    toucher  ifj  luglio 

l'une  l'autre,  ni  toucher  un  autre  corps  étranger.  Les  caisses 
dans  lesquelles  l'emballage  est  fait  doivent  ètre  en  fortes  plan- 
ches,  é])aisses  de  26  milliniètres  au  moins,  assemblées  avec 
rainures  et  tenues  par  des  vis  à  bois;  ces  caisses  seront  placées 
dans  une  seconde  caisse  aussi  solide  que  la  première;  la  caisse 
extérieure  n'aura  pas  un  volume  de  plus  de  0,06  mètre  cube. 

Les  pétards  ne  sont  admis  au  transport  qvie  si  les  lettres  de 
volture  sont  revètues  d'un  certificat  de  l'autorité  constatant 
qu'ils  sont  emballés  suivant  les  prescriptions. 

II.  —  Les  capsules  pour  arnies  à  feu,  les  pastilles  fulminantes 
pour  munitions  d'armes  portatives,  les  amorces  non  détonantes 
polir  projectiles  et  les  douilles  amorcées  doivent  ètre  emballées 
avec  soin  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux  solides;  sur  chaque 
colis  doit  se  trouver  une  étiquette  portant,  suivant  son  contenu, 
la  désignation  de  «  capsules  »,  «  pastilles  fulminantes  »,  etc. 

III.  —  Les  allumettes  chimiques  et  autres  allumettes  à  friction 
(telles  que  allumettes-bougies,  allumettes  d'amadou,  etc.)  doivent 
ètre  emballées  avec  soin  dans  des  récipients  de  forte  tòle  ou  de 
bois  très  solide  de  \,ii  niètre  cube  au  plus,  de  manière  qu'il  ne 
reste  aucun  vide  dans  les  récipients;  les  récipients  en  bois  poi'- 
teront  distinctement  à  l'extérieur  la  marque  de  leur  contenu. 

La  masse  inflammable  des  allumettes  chimiques  de  phosphore 
jaune  et  de  chlorate  de  potasse  ne  doit  pas  contenir,  à  l'état 
sec,  plus  de  10  °yo  de  phosphore  et  de  40  y^  de  chlorate  de 
potasse.  Les  envois  doivent  ètre  accompagnés  d'une  déclaration 
du  fabricant  certifiant  que  ces  limites  n'ont  pas  été  dépassées. 

IV.  —  Les  mèches  de  sùreté,  c'est-à-dire  les  mèches  qui  con- 
sistent  en  un  bo^^au  mince  et  serre,  dans  lequel  est  contenue 
une  quantité  relativement  faible  de  poudre  à  tirer,  sont  sou- 
mises  aux  prescriptions  données  sous  le  n'*  III  (alinea  1). 

V.  —  Les  boìtes  extincteurs  Bucher  dans  des  douilles  en  fer- 
blanc  ne  sont  admises  au  transport  que  dans  des  caisses  con- 
tenant  10  kilogrammes  au  plus,  revètues  à  l'intérieur  de  papier 
colle  contre  les  parois  et  renfermées  elles-mèmes  dans  des 
caisses  plus  grandes  revètues  également  de  papier  colle. 

VI.  —  Le  phosphore  ordinaire  (blanc  ou  jaune)  doit  ètre  en- 
touré  d'eau  dans  des  boìtes  en  fer-blanc  soudées,  contenant  ;^0 
kilogrammes  au  plus  et  solidement  emballées  dans  de  fortes 
caisses.  En  outre,  il  faut  que  les  caisses  soient  munies  de  deux 
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Toqx  poignées  solides,  qu'elles  ne  pèsent  pas  plus  de  100  kilogvammes 

16  luglio  6t  qu'elles  portent  à  l'extérieur  l'indication  de  <>  phosphore  jaune 

(blanc)  ordinaii-e  >>  et  celle  de  «  haiit  ». 

Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  ètre  eniballé  dans  des 
boìtes  en  fer-blanc  bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure 
de  bois  dans  de  fortes  caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus 
de  90  kilogrammes  et  elles  porteront  à  l'extérieur  l'indicatiou 
«  phosphore  rouge  ». 

VII.  —  Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé,  n'est  admis 
à  l'expédition  qu'emballé  dans  des  récipients  en  tóle  herméti- 
quenient  clos;  le  sulfure  de  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est 
admis  qu'emballé  en  tonneaux  ou  autres  récipients  impénétra- 
bles  à  l'eau. 

La  matière  ayant  servi  à  nettoyer  le  gaz  d'óclairage  et  con- 
tenant  du  fer  ou  du  manganése  n'est  expédiée  que  dans  des 
Avagons  en  tòle,  à  moins  que  cet  article  ne  soit  emballé  dans 
d'épaisses  caisses  de  tóle.  Si  lesdits  wagons  ne  sont  pas  munis 
de  couvercles  en  tóle,  fermant  bien,  le  chargement  devra  ètre 
parfaitement  couvert  avec  des  bàches  préparées  de  telle  ma- 
nière qu'elles  ne  soient  pas  inflammables  par  le  contact  direct 
de  la  fiamme.  Le  chargement  et  le  déchargement  se  feront  par 
l'expéditeur  et  le  destinataire;  c'est  à  l'expéditeur  que,  à  la 
demando  de  l'administration  du  chemin  de  fer,  incombe  égale- 
ment  le  soin  de  fournir  les  bàches. 

Sont  acceptés  au  transport,  aux  méines  conditions  que  le 
sulfure  de  sodium  brut  non  cristallisé,  les  cokes  à  base  de 
sonde  (produit  accessoire  obtenu  dans  la  fabrication  des  huiles 
de  goudron). 

Vili.  —  La  celloidine,  produit  de  l'évaporation  iniparfaite  de 
l'alcool  contenu  dans  le  collodion,  ayant  l'apparence  de  savon 
et  consistant  essentiellement  en  coton  à  collodion.  n'est  pas 
admise  au  transport,  à  moins  que  les  lames  isolées  de  celloidine 
ne  soient  emballées  de  fa(,on  à  empècher  complétement  tonte 
dessiccation. 

VlIIrt.  —  L'éther  sulfurique  ne  peut  ètre  expédié  que: 

1 .  dans  des  vases  étanches  de  forte  tóle  de  fer,  bien  rivés 
ou  soudés  et  contenant  au  maximum  500  kilogrammes,  ou 

2.  dans  des  vases  herniétif(uement  fermés  en  metal  ou  en 
verre,  d'un  poids  brut  de  00  kilogrammes  au  maximum  et  em- 
ballés  conformément  aux  prescriptions  suivantes: 

a)  quand  plusieurs  vases  sont    réunis    en    un    colis,    ils 
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doiveiit  ètre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  en  boÌ8  1<S05 

garnies    de    palile,    foin,    son,    sciure  de  bois,    terre  fossile  ou  le,  luglio 

d'autres  siil)stances  meubles: 

b)  quaud  les  vases  sont  einltallés  isoléinent,  l'eiivoi  est 
adinis  daus  des  paniers  ou  ciiveaux  solides  uiunis  de  couvercles 
bien  assiijettis  et  de  poigiiées,  et  garnis  d'uue  quantité  suffi- 
sante  de  matière  d'eml)allage;  le  couvercle  cousistant  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matières  anaiogues  doit  ètre  imprégné  de  lait 
d'ai-gile  ou  de  chaux  ou  d'uue  autre  substance  equivalente,  me- 
lange avec  du  verre  soluble. 

Pour  les  vases  en  tóle  ou  en  metal,  le  maximum  de  conte- 
nance  ne  doit  pas  dépasser  1  kilogramme  de  liquide  par  1,55 
litre  de  capacité  du  récipieut;  par  exemple,  un  récipient  en 
metal  de  la  capacité  de  15,50  litres  ne  pourra  contenir  plus  de 
10  kilogrammes  d'éther  sulfurique. 

En  ce  qui  concei'ne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  le 
n»  XXXV. 

IX.  —  Les  liquides  qui  contiennent  de  l'éther  sulfurique  en 
grande  quantité  (les  gouttes  d'Hoffmann  et  le  collodion)  ne 
peuvent  ètre  expédiés  que  dans  des  récijiients  en  metal  ou  en 
verre  hermétiquement  clos,  et  dont  l'emballage  remjjlira  les 
conditions  suivantes  : 

1.  Quaud  plusieurs  vases  contenant  de  ces  préparations 
sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  ètre  emballés  solidement 
dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son, 
de  sciure  de  bois,  de  terre  d'infusoires  ou  auti'es  substances 
meubles. 

2.  Quand  les  vases  sont  emballés  isoléinent,  l'envoi  est 
admis  dans  des  i)aniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poignées,  et  gai-nis  d'une  quantité  suffi- 
sante  de  matière  d'emballage;  le  couvercle  consistaut  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matières  anaiogues  doit  ètre  imprégné  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isole  ne 
doit  pas  dépasser  60  kilogrammes. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n°  XXXV. 

X.  —  Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement 
dans  des  wagons  découverts  et  sans  bàches,  et  seulement  dans 
les  conditions  suivantes:  —  soit 

1.  en  vases  étanches  de  forte  tóle  bien  rivée  ne  contenant 
pas  plus  de  500  kilogrammes,  —  ou 
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1  oqx  2.  en  vases  de  tóle  de  75  kilogrammes  brut  ou  plus,    ren- 

If)  luglio  forcés,  à  la  partie  supérieure  et  à  la  partie  inférieure,  avec  des 

cercles  de  fer.  Ces  vases  seront,  soit  renfei-més  daiis  des  paniers 
ou  cuveaux,  soit  emballés  daus  des  caisses  garnies  de  ])aille, 
foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  d'infusoires  ou  autres  substances 
meubles,  —  ou 

;>.  en  vases  de  verre  renferiués  dans  de  fortes  caisses  gar- 
nies de  paille,  foin,  son,  sciure  de  l)0is,  terre  d'infusoires  ou 
autres  sul)stances  meubles. 

Pour  les  vases  en  tóle,  la  contenance  ne  doit  pas  dépasser  1 
kilogramme  de  liquide  par  0,825  litre  de  capacitò  du  récipient. 

Le  sulfure  de  carljone,  livré  au  transport  par  quantité  de  2 
kilogrannnes  au  plus,  ])eut  ètre  réuni  en  un  colis  avec  d'autres 
objets  admis  au  transport  sans  conditions,  povirvu  qu'il  soit 
renfermé  dans  des  récipients  en  tóle  hermétiquement  ferniés, 
emballés  avec  les  autres  objets  dans  une  caisse  solide  gamie 
de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois  ou  de  tonte  autre 
substance  meublé.  Les  colis  doivent  étre  transportés  exclusi- 
vement  dans  des  wagons  découverts,  sans  bàches,  et  la  lettre 
de  voiture  doit  indiquer  qu'ils  contiennent  du  sulfure  de  carbone. 

XI.  —  L'esprit  de  bois  à  l'état  brut  ou  rectifié  et  l'acetone 
—  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  des  wagons  spécialement  cons- 
truits  à  cet  eifet  (wagons-citernes)  ou  en  tonneaux  —  ne  sont 
admis  au  transport  que  dans  des  vases  de  metal  ou  de  verre. 
Ces  vases  doivent  étre  emballés  de  la  manière  indiqviée  au  n"  IX. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n°  XXXV. 

XII.  —  La  chaux  vive  n'est  trausportée  que  dans  des  wa- 
gons découverts. 

XIII.  —  Le  chlorate  de  jiotasse  et  les  auti-es  clilorates  doi- 
vent étre  emballés  soigneusement  dans  des  caisses  ou  tonneaux 
hermétiquement  clos,  revètus  intérieureinent  de  papier  colle 
contre  les  parois. 

XIV.  —  L'acide  picrique  n'est  expédié  que  sur  l'attestation 
d'un  cliimiste  cornivi  de  l'administration  du  cliemin  de  fer,  ap- 
posée  sur  la  lettre  de  voiture,  constatant  que  l'acide  picrique 
peut  ètre  transporté  sans  danger. 

Le  plomb  devra  ètre  exclu  de  l'emballage  de  l'acide  picrique 
et  ne  pas  ètre  transporté  réuni  avec  cet  acide  dans  le  mème 
wagon.  Les  wagons  doublés  ou  couverts  de  plomb  ne  devront 
pas  étre  emjiloyés  à  ce  transport. 
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XV.  —  Les  acides  minéraux  liquides  de  tonte  nature  (parti-  1895 
culièrement  l'acide  sulfuriqiie,  l'esprit  de  vitriol,  l'acide  miiria-          \{]  luglio 
tique,    l'acide  nitrique,    l'eau-forte\    ainsi    que    le    chlorure  de 

soufre,  sont  soiunis  aux  prescriptions  suivantes: 

1.  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  touries,  boiiteilles 
ou  cruclies,  les  récipients  doivent  ètre  herraétiquement  fermés, 
bien  emballés  et  renfermés  dans  des  caisses  spéciales  ou  des 
bannettes  munies  de  poignées  solides  pour  en  faciliter  le  ma- 
niement. 

Quand  ils  sont  expédiés  dans  des  récipients  de  metal,  de  bois 
ou  de  caoutchouc,  ces  récipients  doivent  étre  hermétiquenaent 
joints  et  pourvus  de  bonnes  fermetures. 

2.  Ces  produits  doivent,  sous  la  réserve  des  dispositions 
du  n"  XXXV,  toujours  ètre  chargés  séparément  et  ne  peuvent 
notamraent  pas  ètre  placés  dans  le  mème  wagon  avec  d'autres 
produits  chimiques. 

3.  Les  prescriptions  1  et  2  s'appli(|uent  aussi  aux  vases 
dans  lesquels  lesdits  objets  ont  été  transportés.  Ces  vases  doivent 
toujours  ètre  déclarés  conime  tels. 

XVI.  —  La  lessive  caustique  (lessive  de  sonde  caustique, 
lessive  de  sonde,  lessive  de  potasse  caustique,  lessive  de  po- 
tasse), le  rósidu  d'iiuile  (de  raffinerie  d'huile)  et  le  brome  sont 
soumis  aux  prescriptions  spécifiées  sous  n"  XV,  1  et  3  (à  l'ex- 
ception  de  la  disposition  du  2  citée  au  3). 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n»  XXXV. 

XVII.  —  Sont  applicables  au  transport  d'acide  nitrique  rouge 
fumant  les  prescriptions  données  sous  le  n"  XV,  en  ce  sens 
que  les  touries  et  bouteilles  doivent  étre  entourées  dans  les 
récipients  d'un  volume  au  moins  égal  à  leur  couteuu  de  terre 
d'iufusoires  séchée  ou  d'autres  substances  terreuses  sèches. 

XVIII.  —  L'acide  sulfurique  anhydre  (auhydrite,  huile  tìxe) 
ne  peut  étre  trasporto  que 

1.  dans  des  boìtes  en  tóle,fortes,  ctamées  et  biensoudées,  —  ou 

2.  dans  de  fortes  l)outeilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouver- 
ture est  hermétiquement  l)Ouchée,  mastiquée  et  revètuc  d'une 
enveloppe  d'argile. 

Les  boìtes  et  bouteilles  doivent  ètre  entourées  d'une  subs- 
tance  inorganique  fine,  telle  que  laine  minerale,  terre  d'iufu- 
soires, cendre  ou  autres,  et  solidemeut  emballées  dans  de  fortes 
caisses  de  bois. 
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1  ^n:^  Pour  le  reste,  les  dispositions  ilu  n*^  XV,  2  et  3,  soiit  appli- 

10  luglio  cables. 

XIX.  —  Pour  les  veruis,  les  couleurs  ])réparées  avec  du 
vernis,  les  huiles  éthérées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les 
esjièces  d'essence,  à  l'excei^tion  de  l'éther  sulfurique  (voir 
11"  Vili»)  et  de  l'essence  de  pétrole  (voir  n**  XXII),  pour  l'alcool 
absolu,  l'esprit  d?  vili  (spiritus),  l'esprit  et  les  autres  spiritueux 
non  dénommés  sous  le  n"  XI,  ou  a]i])liquera,  en  taut  qu'ils  sont 
transportés  eu  touries.  bouteilles  ou  cruches,  les  prescriptioiis 
du  n°  XV,   1,  alinea  1. 

Eli  ce  qui  concerne  l'eniballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n°  XXXV. 

XX.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids 
spécifique  d'au  nioiiis  0,780  à  une  temperature  de  17,.5"  du  ther- 
momètre  centigrade  (Celsius),  ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs 
inflammables  à  une  temperature  de  moins  de  21°  du  tliermo- 
mètre  centigrade  (Celsius)  de  l'appareil  Abel  et  à  une  hauteur 
du  baromètre  de  700  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  nier 
(pétrole  de  test); 

les  huiles  préjìarées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont 
au  moins  le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (solaròl,  photo- 
gène,  etc); 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  houille  (benzol,  toluol, 
xylol,  cuiiiol,  etc),  ainsi  qne  l'essence  de  mirbane  (nitro-benzine) 
sont  souniis  anx  dispositions  suivantes: 

1.  Ces  objets,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  cons- 
truits  à  cet  effet  (wagons-citernes)  ne  soient  employés,  ne  peu- 
vent  étre  transportés  que 

aj  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides,  -  ou 
ò)  dans  des  vases  en  metal  étanches  et  capables  de  re- 
sister, —  ou 

e)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès;  en  ce  cas  toute- 
fois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils 
doivent  étre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre 
d'infusoires  oii  autres  substances  meubles; 

hf))  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi 
est  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  cou- 
vercles  bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une  quantité 
suffisante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle,  consistant  en 
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palile,  Jone,  roseau  ou  matières  analogues,  doit  étre  imprégné  1895 

de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équiva-  ic  juirijo 

lente,  mélange  avec  du  verve  soluble.  Le  poids  brut  du  colis 
isole  ne  doit  pas  dépasser  (>()  kilogrammes  pour  les  vases  en 
verre  et  75  kilogrammes  pour  les  vases  en  grès. 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront 
immédiatement  décliargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera 
reste,  au  mieux  des  intérèts  de  l'expéditeur. 

3.  Le  transport  n'a  lieu  que  svir  des  wagons  découverts.  Si 
les  opérations  du  passage  eu  donane  exigeaient  des  wagons 
munis  de  bàches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  Les  dispositions  du  n"  'A  qui  précèdent  sont  aussi  appli- 
cables  aux  tonneaux  et  autres  récìpients  dans  lesquels  ces  ma- 
tières ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  tovijours  etre 
déclarés  comme  tels. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets.  voir 
n«  XXXV. 

6.  Il  doit  ètre  indiqué  sur  la  lettre  de  volture  que  les  objets 
désignés  aux  alinóas  1  et  2  du  présent  nviméro  ont  un  poids 
spécifique  d'au  moins  0,780,  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  in- 
diquée  dans  le  premier  alinea  du  présent  numero  à  l'égard  du 
point  d'inflammation.  Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas 
dans  la  lettre  de  volture,  on  appliquera  les  conditions  de  trans- 
port du  n°  XXII,  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

XXI.  —  Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  le  pétrole- 
napbte  et  les  produits  de  la  distillation  du  pétrole  et  du  pé- 
trole-naplite,  lorsqvie  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de 
moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une  temperature  de  17,5" 
du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroine  et  essences  pour 
nettoyage),  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1.  Ces  objets,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  cons- 
truits  à  cet  eifet  (wagons-citernes)  ne  soient  employés,  ne 
peuvent  étre  transportés  que 

a)  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides,  —  ou 

b)  dans  des  vases  en  metal    étanches  et  capables  de  re- 
sister, —  ou 

e)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès;  en  ce  cas  toute- 
fois  en  observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  rèunis  en  un  colis,  ils 
doivent  ètre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
garnies  de  palile,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre 
d'infusoires  oii  autres  substances  meubles; 
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1  oqr  ^l>)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est 

16  hio-lio  admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poignées,  et  ganiis  d'une  quanti  té  suffi- 
sante  de  matières  d'emballage  ;  le  couvercle  consistant  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matières  analogues  doit  étre  impregnò  de  lait 
d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  du  verre  sokible.  Le  poids  brut  du  colis  isole  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  se- 
ront  iramédiatement  déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui 
y  sera  reste,  au  mieux  des  intéréts  de  l'expéditeur. 

3.  Le  transjDort  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si 
les  opérations  de  passage  en  donane  exigeaient  des  wagons 
munis  de  bàches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  Les  dispositions  dvi  cliiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi 
applicables  aux  touneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces 
matières  ont  été  transi)ortées.  Ces  récipients  doivent  toujours 
Étre  déclarées  comme  tels. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n°  XXXV. 

0.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cu- 
vaux  contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  étre  trans- 
portés  sur  des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais 
seulement  par  les  poignées. 

7.  Dans  les  wagons,  les  jDaniers  et  cuveaux  doivent  étre 
solidement  assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis 
ne  doivent  pas  étre  chargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  coté 
de  l'autre  et  sans  superposition. 

8.  Chaque  colis  isole  doit  porter  sur  une  étiquette  appa- 
rente le  mot  «  inflammable  »  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  pa- 
niers ou  cuveaux  renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès 
doivent  en  outre  étre  munis  de  l'inscription  :  «  à  porter  à  la 
main  ».  Les  wagons  doivent  étre  munis  d'une  étiquette  rouge 
portant  l'inscription:  «  à  monoeuvrer  avec  précaution  ». 

9.  Il  doit  étre  indiqué  sur  la  lettre  de  volture  que  les  objets 
désignés  dans  le  premier  alinea  du  présent  numero  ont  un  poids 
spécifìque  de  moins  de  0,780  et  de  i:)lus  de  0,680  à  une  tempe- 
rature de  17.5°  centigrades.  Quand  cette  indication  ne  se  trouve 
pas  dans  la  lettre  de  volture,  l'on  appliquera  les  conditions  de 
transport  du  n°  XXII  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

XXII.  —  L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les 
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autres  produits  facilement  inflammables  préparés   avec  du  pé-  i  ^qn 

trole-naphte  ou  du  goudron  de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  jc,  ii,i,iio 

un  poids  spécitique  de  0,6S0  ou  moins    à   une    temperature  de 
17,5"  ceutigrades,  sont  soumis  aux  conditions  suivantes: 

1.  Ces  objets  ne  j^euvent  ùtre  transportés  que 

a)  dans  des  vases   en  metal  étanches  et  capables  de  re- 
sister, —  ou 

b)  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toute- 
fois  en  observant  les  prescrijjtions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  quand  plusieurs  vases  sont  róunis  en  un  colis,  ils 
doivent  ètre  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois,  de  terre 
d'infusoires  ou  autres  substances  meubles; 

bb)  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides,  munis  de  couvercles 
bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une  quantité  sutii- 
sante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle  consistant  en  paille, 
Jone,  roseau  ou  matières  analogues  doit  étre  imprégné  de  lait 
d'ai-gile  ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  equivalente,  mé- 
lange avec  de  verre  soluble.  Le  jDoids  brut  du  colis  isole  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes; 

e)  dans    des   wagons-réservoirs  hermétiquement   fermés 
(wagons-citernes  parfaitement  étanches). 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  se- 
ront  immédiatement  décliargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui 
y  sera  reste,  au  mieux  des  intére  ts  de  l'expéditeur. 

3.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts. 
Si  les  opérations  du  passage  en  donane  exigeaient  des  wagons 
munis  de  bàclies  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  Les  dispositions  du  chiffre  3  qui  précédent  sont  aussi 
applicables  aux  touneaux  et  autres  récipieuts  dans  lesquels  ces 
matières  ont  été  transportées.  Ces  récipieuts  doivent  toujours 
étre  déclarés  comme  tels. 

5.  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n°  XXXV. 

6.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cu- 
veaux contenant  des  baUons  en  verre  ne  doivent  pas  étre  trans- 
portés sur  des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos, 
mais  seulement  par  les  poignées. 

7.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  étre 
solidement  assujettis  et  attacliés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis 
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ne  doiveiit  pas  ètre  chargés   les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un 
ic'ui'ó-lio  ^  ^^^^  '^^  l'autre  et  sans  superposition. 

8.  Chat^ue  colis  isole  doit  portar  sur  une  étiquette  apparente 
le  mot  «  intìammable  »  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou 
cuveaux  renfermaiit  des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en 
outre  porter  l'inscription  :  «  cà  portar  k  la  main  ».  Les  wagons 
doivent  ètre  niunis  d'une  étiquatte  rouge  portant  l'inscription: 
«  à  mance uvrer  avec  précaution  >\ 

XXIII.  —  Le  transport  d'huile  de  térébentliine  et  autras 
liuiles  de  mauvaise  odeur,  ainsi  qixe  de  l'ammonia(jue,  n'est 
fait  que  dans  des  wagons  découverts. 

Cette  disposition  s'appliqua  aussi  aux  tonneaux  et  aux  autres 
récipients  dans  lesquels  ces  matiéres  ont  été  transportées.  Ces 
récipients  doivent  toujours  étre  déclarés  comme  tels. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir 
n"  XXXV. 

XXIV.  —  Les  substances  arsénicales  non  liquides,  notamment 
l'acide  arsénieux  (fumee  arsenicale  coagulée),  l'arsenic  jaune 
(sulfure  d'arsenic,  orpiment),  l'arsenic  rouge  (réalgar),  l'arsenic 
natif  (cobalt  arsénical  écaillaux  ou  pierre  à  mouches),  etc,  ne 
sont  admis  au  transport  que 

1.  si  sur  chaque  colis  se  trouve  en  cai*actèras  lisibles,  et 
avec  de  la  couleur  noira  à  l'huile,  l'inscription:  «  arsenic 
(poison)  »,  et 

2.  si  l'emballage  est  fait  de  la  manière  suivante  :  —  soit 

a)  en  tonneavix  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux 
consolidés  au  moyen  de  carcles,  et  les  couvercles  das  caisses  au 
moyen  da  carcles  ou  de  bandes  de  far,  les  tonneaux  ou  caisses 
intériaurs  étant  faits  da  bois  fort  et  sec  et  garnis  au  dedans 
da  toile  serre 3  ou  autre  tissu  serre  de  méme  genre,  —  ou 

b)  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  ton- 
neaux simples  de  bois  fort  et  sec,  —  ou 

e)  en  cylindras  de  fer-blanc  soudés,  revétus  d'un  man- 
teau de  bois  solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen 
de  cercles. 

XXV.  —  Les  substances  arsénicales  liquides,  particuliòreraant 
las  acides  arsénieux,  sont  soumis  aux  dispositions  spécifiéas 
sous  XXIV,  1,  et  sous  XV,  1  et  3  (à  l'exception  de  la  disposi- 
tion du  2  citée  au  3). 

XXVI.  —  Les  autres  produits  métallicfues  vénéneux  (couleurs 
et  sels  à  base  inétallique,  etc),  particulièrement    les    produits 


ITALIA   E   VARI    STATI  65 

mercuriels,  tels  que  sublime,  calomel,  precipite  blanc  et  rouge,  1895 

cinabre;  les  seLs  et  couleurs  de  cuivre,  tels  que  sulfate  de  cuivre,  jg  luo-ljo 

vert-de-gris,   pigments  de   cuivre,    cuivi'es  verts    et    bleus  ;  les 

préparations  de    plomb,  tels    que  Htharge  (massicot),   minium, 

sucre  de  Saturne    et   autres  sels  de    plomb,  céruse    et    autres 

couleurs  à  base  de  plomb;  la  poussière  de  zinc,  les  cendres  de 

ziiic  et  d'antimoine,  ne    peuvent  étre    remis  au  chemin  de  fer 

pour  le  transpoi-t  que  dans  des  tonneaux  ou  caisses  bien  joints, 

faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au  moyen  de  cercles  ou 

de  bandes  de  fer.  Ces  cercles  ou  bandes  doivent  étre  tels  que, 

malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables  lors  du  transport,  ces 

matières  ne  fuient  pas  par  les  fentes. 

XXVII.  —  La  levure,  liquide  ou  solide,  devra  étre  trausportée 
dans  des  vases  non  fermés  hermétiquement.  Si  le  chemin  de 
fer  consent  néanmoìns  à  accepter  ce  produit  dans  des  récipients 
entièrement  clos,  il  peut   exiger  de  l'expéditeur  l'engagement: 

1.  de  renoncer  à  tonte  réclamation  dans  le  cas  où  les  envois 
de  l'espèce  ne  seraient  pas  acceptés  sur  les  lignes  des  cliemins 
de  fer  correspondants  ; 

2.  de  prendre  à  sa  charge  tous  dommages  occasionnés  à 
d'autres  marchandises  ou  au  matériel  du  chemin  de  fer  par 
suite  de  ce  mode  de  transport,  et  ce,  sur  la  simple  présentation 
de  la  note  des  frais,  note  dont  l'exactitude  au7-a  été  reconnue 
une  fois  pour  toutes  et  ijréalablement  par  l'expéditeur; 

3.  de  renoncer  à  tonte  iudemnité  pour  avaries  et  pertes 
soit  de  récipients,  soit  de  leur  contenu,  résultant  du  transport 
dans  des  récipients  non  fermés  hermétiquement. 

Ces  restrictions  ne  sont  pas  applicables  au  transport  de  la 
levure  comprimée. 

XXVIII.  —  Le  noir  de  fumèe  et  autres  espèces  de  suie  ne 
sont  admis  à  l'expédition  que  dans  des  emballages  offrant  tonte 
garantie  contre  le  tamisage  (sacs,  tonneaux,  caisses,  etc). 

Si  la  suie  est  fraìchement  calcinée,  on  emploiera  pour  l'em- 
ballage  des  vases  ou  de  petits  tonneaux  jjlacés  dans  de  solides 
papiers  et  garnis  intérieurement  de  papier,  de  toile  ou  d'une 
autre  matièi-e  analogue  colléc  solidement  sur  les  parois. 

La  lettre  de  volture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraìche- 
ment calcinée  ou  non.  A  défaut  de  cette  indication  dans  la 
lettre  de  voitui-e,  la  suie  sera  considérée  comme  fraìchement 
calcinée. 

XXIX.  —  Le  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  gx-ains  n'est 
admis  au  transport  que  s'il  est  emballé. 
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-.QO"  S'il  est  fraìchement   éteint,    on    emploiera    poui'   l'emballage, 

IC)  luglio  —  ^<5'*^ 

a)  des  boìtes  de  forte  tòle  hermétiquement  fei-mees,  —  cu 

h)  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermétiquement 

fermés,  construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très 

fort    et    très  ferme,  tonneaux  dont    les  deux    extrémités    sont 

munies  de  cercles  de  fer,  dont  les  fonds    en  bois  fort,   covipés 

au  moyen  du  tour,  sont  vissés  aux  cercles  de  fer  au  moyen  de 

vis  à  bois  en  fer,  et  dont  les  joints  sont  soigneusement  coUés 

avec  des  bandes  de  papier  ou  de  toile. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  est  remis 

au  chemin  de  fer  pour  étre  trànsporté,  il  doit  ètre  indiqué  sur 

la  lettre  de  volture  si  le  charbon  est  fraìchement  éteint  ou  non. 

A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre  de  volture,  le  charbon 

sera  considéré    comme    fraìchement  éteint    et    ne  sera  accepté 

pour  le  transport  que  dans  l'emballage  ci-dessus  prescrit. 

XXX.  —  Le  cordonnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de 
soie  et  la  soie  chape,  fortement  chargés  et  en  écheveaux,  ne 
sont  admis  au  transport  qu'en  caisses.  Quand  les  caisses  ont 
plus  de  12  centimétres  de  hauteur  intérieure,  les  couches  de 
soie  qui  y  sont  placées  seront  séparées  entre  elles  par  des  espaces 
vides  de  2  centimétres  de  hauteur,  Ces  espaces  vides  sont  formés 
au  moyen  de  grilles  de  bois  composées  de  lattes  carrées  de  2 
centimétres  de  coté,  espacées  entre  elles  de  2  centimétres  et 
reliées  aux  extrémités  par  deux  minces  baguettes.  Des  trous 
d'un  centimètre  d'ouverture  au  moins  seront  pratiqués  dans 
les  parois  latérales  des  caisses  ;  ces  trous  s'ouvriront  sur  les 
espaces  vides  entre  les  lattes,  de  manière  qu'il  soit  possible  de 
traverser  la  caisse  avec  v;n  tringle.  Afin  que  ces  trous  des 
caisses  ne  puissent  ètre  couverts  et  devenir  inefficaces,  on 
clouera  extérieurement  deux  baguettes  au  bord  de  chaque  paroi 
laterale. 

Quand  de  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  pour  ètre  expé- 
diée,  la  lettre  de  volture  doit  indiquer  si  cette  soie  appartient 
ou  non  aux  espéces  désignées  ci-dessus.  A  défaut  de  cette  in- 
dication dans  la  lettre  de  volture,  la  marchandise  sera  considérée 
comme  se  trouvant  dans  les  conditions  de  l'un  de  ces  articles 
et  sera  assuiettie  aux  mèmes  prescriptions  d'emballage. 

XXXI.  —  La  laine,  les  polis,  la  laine  artiticielle,  le  coton,  la 
soie,  le  lin,  le  clianvro,  le  jute,  à  l'état  brut,  sous  forme  de 
déchets  provenant  de  la  tilature  ou  du  tissage,  à  l'état  de  chif- 
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fons  ou   d'étoupes,    les  cordages,  les  coui-roies   de  coton  et  de  18Q5 

chanvre,  les  cordelettes  et  fìcelles  diverses  (pour  la  laine  ayant  \(i,  luglio 

servi  au  nettoyage,  voir  alinea  3)  ne  doivent  étre  transportés, 
s'ils  sont  imprégnés  de  graisse  et  de  vernis,  que  dans  des  Ava- 
gons  couverts,  ou  dans  des  wagons  découverts  munis  de  bàches. 

La  lettre  de  volture  doit  indiquer  si  lesdits  objets  ne  sont 
pas  imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis;  en  cas  de  non-indication, 
ils  seront  considérés  comme  imprégnés  de  graisse  ou  de  vernis. 

La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n'est  admise  au  transport 
que  dans  des  fùts,  caisses  ou  autres  récipients  solides  et  her- 
métiquement  fermés. 

XXXII.  —  Les  déchets  d'animaux  sujets  à  putréfaction,  tels 
que  les  peaux  fraìclies  non  salées,  les  graisses,  les  tendons,  les 
OS,  les  cornes,  les  onglons  ou  sabots,  les  rognures  de  peaux 
fraìches  servant  à  fabriquer  la  colle  non  passées  à  la  chaux, 
ainsi  que  tous  autres  objets  nauséabonds  et  répugnants,  k  l'ex- 
ception  toutefois  de  ceux  qui  sont  mentionnés  aux  nos  LII  et 
LUI,  sont  acceptés  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Les  OS  suffisamment  nettoyés  et  séchés,  le  suif  comprime, 
les  cornes  sans  l'appendice  corné  de  l'os  frontal  à  l'état  sec,  les 
onglons,  c'est-à-dire  les  sabots  des  ruminants  et  des  porcs,  sans 
OS  ni  matières  molles,  sont  admis  au  transport  par  expéditions 
partielles,  lorsqu'ils  sont  remis  emballés  dans  des  sacs  solides. 

2.  Les  expéditions  partielles  des  objets  de  cette  catégorie 
non  dénommés  ci-dessvis  au  cliifFre  1  ne  sont  admises  qu'em- 
ballées  dans  des  tonneaux,  cuveaux  ou  caisses  solides  et  her- 
métiquement  clos.  Les  lettres  de  voiture  doivent  indiquer  la 
denominati on  exacte  des  objets  emballés  dans  les  fùts,  cuveaux 
ou  caisses.  Le  transport  doit  ètre  effectués  par  wagons  dé- 
couverts. 

3.  Les  tendons  frais,  les  rognures  de  peaux  fraìches  ser- 
vant à  la  fabrication  de  la  colle  non  passées  à  la  chaux,  ainsi 
que  les  déchets  de  ces  deux  sortes  de  matières,  en  outre  les 
peaux  fraìches  non  salées  et  les  os  non  nettoyés,  garnis  encore 
de  tìbres  musculaires  et  de  peau,  remis  par  wagons  complets, 
ne  peuvent  étre  transportés  qu'aux  conditions  suivantes  : 

a)  Du  1®''  mars  au  31  octobre,  ces  matières  doivent  étre 
emballées  dans  des  sacs  solides  en  bon  état.  Ces  sacs  devront 
èti*e  passés  à  l'acide  pliénique,  de  telle  sorte  que  l'odeur  mé- 
phitique  des  matières  qu'ils  contieunent  ne  puisse  se  faire  sentir, 
Tout  envoi  de  ce  genre  doit  étre   recouvert  d'une   couverture 
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looc;  d'un    tissu    très  fort  (appelé  toile   à  houblon)  impregnò   d'une 

16  luo-lio  solution  d'acide  phénique.  Cette  couverture  doit  elle-méme  ètre 

entièrement  recouverte  d'une    gi-ande  bàche  imperméable,  non 

goudronnée.   Les  couvertures   doivent    étre   fournies    par   l'ex- 

péditeur. 

b)  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et 
février,  l'emballage  en  sacs  n'est  pas  nécessaire.  Cependant,  les 
envois  doivent  étre  couverts  également  d'une  couverture  de 
tissu  très  fort  (toile  à  houblon)  et  cette  couverture  doit  ètre 
elle-méme  entièrement  recouverte  d'une  grande  bàche  imper- 
méable non  goudronnée.  La  première  couverture  doit  au  besoin 
étre  passée  à  l'acide  phénique,  de  telle  sorte  qu'aucune  odeur 
méphitique  ne  puisse  se  faire  sentir.  Les  couvertures  doivent 
étre  fournies  par  l'expéditeur. 

e)  Si  l'acide  phénique  ne  suffit  pas  pour  empècher  les 
odeurs  méphitiques,  les  envois  doivent  étre  emballés  dans  des 
tonneaux  ou  cuveaux  solides  et  bien  clos,  de  telle  sorte  que 
l'odeur  du  contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire  sentir. 

4.  Le  transport  par  charge  complète  des  matières  non  dé- 
nommées  au  chiffre  3  ci-dessus,  mais  analogues  à  celles  qui  sont 
indiquées  dans  ce  numero,  doit  étre  effectué  par  wagons  décou- 
verts  munis  de  baches.  L'expéditeur  doit  foiirnir  les  bàclies. 

D.  Le  chemin  de  fer  peut  se  faire  paj^-er  d'avance  le  prix 
de  transport. 

6.  Les  sacs,  récipients  et  baches  dans  lesquels  et  sous  les- 
quelles  des  matières  de  ce  genre  ont  été  trausportées,  ne  sont 
admis  au  transport  que  sous  condition  d'avoir  été  absolument 
désinfectés  par  l'acide  phénique. 

7.  Les  frais  de  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

XXXIII.  —  Le  soufre  n'est  transporté  que  par  wagons  cou- 
verts ou  par  wagons  découverts  bàchés. 

XXXIV.  —  Les  objets  auxquels  le  feu  peut  facilement  étre 
communiqué  par  des  étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  foin, 
palile  (y  compris  la  paille  de  mais,  de  riz  et  de  lin),  joncs  (à 
l'exclusion  du  Jone  d'Espagne),  écorce  d'arbres,  tourbe  (à  l'ex- 
ception  de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée),  charbon  de  bois 
entier  (non  moulu)  (voir  n°  XXIX),  matières  à  tìler  végétales 
et  leurs  déchets,  les  rognures  de  papier,  la  sciure  de  bois,  les 
pàtes  de  bois,  les  copeaux  de  bois,  etc,  ainsi  que  les  marchan- 
dises  fabriquées  au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole. 


ITALIA    E   VARI    STATI  69 

de  rèsine  et  d'autres  objets  semblables  avec  des  corps  poreiix  1805 

inliainmables,  de  incuie  le  plàtre,  les  cendres  lessivées  de  cliaux  kì  luglio 

et  le  trass,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  emballés,  ne  sont 
re^us  que  s'ils  sont  complètement  couverts  et  à  la  condition 
que  l'expéditeur  et  le  destinataire  opérent  eux-mèmes  le  char- 
gement  et  le  déchargement.  A  la  demande  de  l'administration, 
l'expéditeur  doit  aussi  fournir  lui-mème  les  bàches  nécessaires 
])Our  couvrir  ces  objets. 

XXXV.  —  Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les 
no«  Vili»,  IX,  XI,  XV,  XVI,  XIX  à  XXIII  inclus,  ainsi  que  n"  L, 
sont  livrés  au  transport  en  quantità  ne  dépassant  pas  10  kilo- 
grammes  par  espèce,  il  est  permis  de  réunir  en  un  colis,  taut 
entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  avi  trans jiort  sans  con- 
ditions,  les  corps  spécifiés  sous  les  nos  Vili",  IX,  XI,  XVI  (à 
l'exception  du  brome),  XIX  à  XXIII  inclus,  ainsi  que  le  n"  L, 
d'une  part,  et  ceux  qui  sont  spécifiés  sous  le  n"  XV  (y  compris 
le  brome  jusqu'au  poids  de  100  gr.),  d'autre  part.  Ces  corps 
doivent  ótre  renferinés  dans  ('es  récipients  de  verre  ou  de  fer- 
blanc  étanches  hermétiquement  clos,  emballés  solidement  par 
couches  au  moyen  de  jiaille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  d'in- 
fusoires  ou  autres  substances  meubles,  et  étre  désignés  nomi- 
nativement  dans  la  lettre  de  voiture. 

XXXVI.  —  Les  cartouches  pour  armes  à  feu  chargées  de 
poudre  noirc  ou  d'autres  yioudres  de  tir,  en  tant  que  ces  der- 
nières  sont  admises  dans  les  Etats  ]iarticipant  au  transport  jiar 
chemins  de  fer,  soit: 

1.  Les  cartouches  métalliques  dont  les  douilles  sont  entiè- 
rement  en  metal,  —  et 

2.  Les  cartouches    en  carton  garnies  d'un  revétement  mé- 
tallique,  —  sont  transportées  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Pour  les  cartouches  métalliques,  les  projectiles  doivent 
ètre  adaptés  à  la  douille  métallique  de  fa9on  qu'ils  ne  puissent 
ni  s'en  détacher  ni  permettre  le  tamisage  de  la  poudre.  Pour 
les  cartouches  en  carton  munies  d'un  renfort  métallique  inté- 
rieur  ou  extérieur,  la  charge  entière  de  poudre  contenue  dans 
le  renfort  métallique  doit  ètre  fermée  hermétiquement  par  une 
bourre  serrante.  Le  carton  de  la  douille  doit  ètre  de  qualité 
suflisante  pour  qu'elle  ne  puisse  se  briser  en  cours  de  transport. 

h)  Les  cartouches  doivent  ètre  parfaitemeiit  assujetties 
dans  des  récipients  en  fer-blanc,  dans  de  petites  caisses  en  bois 
ou  dans  des  cartons  solides,  de  fa9on  qu'aucun  déplacement  ne 


70  ITALIA   E  "VARI    STATI 

1  oQt:;  puisse  se  produire.  Ces  récipients,  etc,  doivent  étre  placés  les 

1<)  liifflio  ^^^^'^  ^  ^^^^  ^^^  autres  et  par  rangées  superposées  dans  des  caisses 

en  bois  solide  et  bien  conditiounées  dont  les  parois  devront 
avoir  au  moins  0,015  mètre  d'épaisseur;  les  espaces  vides  doi- 
vent, le  cas  échéant,  étre  remplis  de  carton,  de  déchets  de  papier, 
d'étoupe  ou  de  tontisse  ligneuse  —  le  tout  absolument  sec  — 
de  manière  à  éviter  un  déplacement  ou  un  naouvement  des  ré- 
cipients durant  le  transport.  Pour  les  caisses  garnies  de  fer- 
blanc  iutérieurement,  l'épaisseur  des  parois  de  l)OÌs  peut  étre 
de  0,010  mètre. 

e)  Le  poids  d'une  caisse  remplie  de  cartouclies  ne  peut 
dépasser  100  kilogrammes. 

Les  caisses  pesant  brut  plus  de  10  kilogrammes  seront 
munies  de  poignées  ou  de  liteaux  pour  en  facili  ter  la  nianu- 
tention. 

d)  Les  caisses  ne  peuvent  étre  fermées  au  moyen  de  clous 
en  fer;  elles  doivent  porter  une  inscription  indiquant  d'une 
manière  apparente  la  nature  du  contenu,  et  étre  mvinies  de 
plombs  ou  d'un  cachet  appose  sur  la  téte  de  deux  vis  du  cou- 
vercle,  ou  de  la  marque  de  fabrique  coUée  à  la  fois  sur  le  cou- 
vercle  et  sur  les  cótés  de  la  caisse. 

e)  Les  lettres  de  volture  doivent  étre  accompagnées  d'une 
attestation  signée  de  l'expéditeur  et  reproduisant  la  marque 
des  plombs,  les  cachets  ou  la  marque  de  fabrique  apjjosés  sur 
les  caisses.  Cette  attestation  doit  étre  con^ue  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  soussigné  certifie  que  l'envoi  mentionné  dans  la 
lettre  de  volture  ci-jointe,  envoi  cachete  avec  la  marque  .  .  .  .  , 
est  conforme,  en  ce  qui  concerne  le  conditionnement  et  l'em- 
ballage,  aux  dispositions  arrètées  sous  le  n"  XXXVI  de  l'an- 
nexe  1  de  la  convention  Internationale  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer  » . 

XXXVII.  —  Cartouches    Flobert  à  balle  et  à  petits  plombs. 

1.  Les  cartouches  à  balles  doivent  étre  emballées  dans  des 
boìtes  en  carton,  des  boìtes  en  fer-blanc,  des  petites  caisses  en 
bois,  ou  des  sacs  de  toile  forte. 

2.  Les  cartouches  à  petits  plombs  doivent  étre  emballées 
dans  des  récipients  en  fer-blanc,  des  petites  caisses  en  bois,  ou 
dans  des  cartons  solides  de  manière  qu'aucun  déplacement  ne 
puisse  avoir  lieu. 

Tout    récipient    contenant  des    cartouches  Flobert  doit    étre 
soigneusement  emballé  dans  une  forte  caisse  ou  dans  vm  ton- 
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neau  solide  et  chaque    colis  iloit  portar,  suivant   son  contenu,  1805 

l'inscriptiou    «  cartouches  Flobert  à  balles  »    ou    <(  cartouches  jc,  luglio 

Flobert  à  petits  plombs  ».  Le  poids  de  la  caisse  ou  du  tonneau 
ne  peut  pas  dópasser   100  kilogrammes. 

Les  amorces  Flobert  sont  soumises  aux  mèmes  conditions 
d'emballage  que  les  cartouches  Flobert  à  petits  plonibs. 

XXXVIII.  —  Les  pièces  d'artifice  fabriquées  avec  de  la 
poudre  eu  ])oussière  comprimée  et  d'autres  matières  analogues 
sont  trans]ìortées  aux  conditions  suivantes: 

1.  Elles  ne  doivent  contenir  ni  mélanges  de  clorate,  de 
soufre  et  de  nitrate,  ni  mélanges  de  clorate  de  potasse  et  de 
ferro-cyanure  de  potassium;  elles  ne  doivent  également  contenir 
ni  sublime  corrosit",  ni  sels  amoniacaux  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  ni  poussière  de  zinc,  ni  jioudre  de  magnésium,  ni  en 
general  aucune  matière  capable  de  s'enflammer  aisóment  par 
friction,  compression  ou  ])ercussion,  ou  dont  l'inflammation 
spontanee  ]iourrait  étre  à  craindre.  Elles  doivent  se  composer 
exclusivement  de  poudre  en  poussière  comprimée  ou  de  ma- 
tières analogues,  telles  que  mélange  de  salpètre,  de  soufre  et 
de  carbon,  également  à  l'état  comprime.  Chaque  pièce  isolée  ne 
peut  contenir  plus  de  oO  grammes  de  poudre  en  grains. 

2.  Le  poids  total  des  matières  inflamniables  contenues  dans 
les  pièces  d'artifice  réunies  en  vm  mème  colis  ne  peut  dépasser 
"-'0  kilogrammes,  et  celui  de  la  poudre  en  grains  qui  entre  dans 
leur  composition,    2,5  kilogrammes. 

S.  Les  pièces  d'artifice  doivent  étre  emballées,  chacune  iso- 
lément,  soit  dans  des  cartons  entourés  de  fort  papier,  soit  dans 
du  carton  ou  dans  du  papier  d'emballage  solide;  l'amorce  de 
chaque  pièce  doit  étre  revètue  de  papier  ou  d'étoffe,  de  telle 
sorte  que  le  tamisage  ne  puisse  se  produire.  Les  caisses  servaut 
au  transport  doivent  étre  complètement  remplies  et  les  espaces 
vides,  s'il  y  en  a,  soigneusement  comblés  avec  de  la  paille,  du 
foin,  de  l'étoupe,  des  déchets  de  papier  ou  des  matières  ana- 
logues, de  telle  sorte  que,  mème  en  cas  de  secousse,  aucun  dé- 
placement  des  paquets  ne  puisse  avoir  lieu.  Les  matières  em- 
ployées  pour  combler  les  espaces  vides  doivent  étre  proprcs  et 
absolument  sèches;  pour  cette  i-aison,  l'emploi  de  foin  frais  ou 
d'étoupe  grasse,  par  exemple,  est  prohibé.  Il  est  également  in- 
terdit  d'emballer  dans  la  mème  caisse  des  pièces  d'artifice  et 
d'autres  objets. 

4,  Les  caisses  doivent  étre  faites    avec  de  fortes  planches 
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l  onr  d'une  épaisseur  de  22  milimètres  au  moins;  leurs  còtés  doivent 

16  luelio  ^*'^'®  ajustés  au  moyen  de  dents  s'engrenant  les  unes  dans  les 

autres,  et  le  fond  et  le  couvercle  avec  des  vis  d'une  longueur 
suffisante.  L'iutérieur  des  caisses  doit  étre  entièrement  tapissé 
de  papier  fort  et  résistant.  Il  ne  doit  rester  sur  l'extérievir  des 
caisses  ni  trace  ni  résidu  des  matières  contenues  dans  les 
pièces  d'artifice.  Le  volume  de  la  caisse  ne  doit  pas  dépasser 
1,2  mètre  cube,  son  poids  brut  ne  peut  otre  supérieur  à  75  ki- 
logrammes.  Les  caisses  doivent  porter,  d'une  manière  appa- 
rente, l'inscription:  «  Pièces  d'artitice  de  poudre  eu  poussière  » 
ainsi  que  le  noni  de  l'expéditeur.  Chaque  envoi  doit,  en  outre, 
étre  accompagné  d'une  déclaration  indiquant  l'espèce  des  pièces 
d'artifice  qu'il  contient,  et  spéci  fiant,  notamment,  si  ce  sont  des 
fusées,  des  roues,  des  pièces  d'artifice  pour  salon,  etc. 

5.  Chaque  envoi  doit  étre  accompagné  d'une  déclaration  de 

l'expéditeur  attestant  que  les  prescriptions  énoncées  aux  chifFres 

1  à  4  ont  été  observées;  la  signature  devra  étre  dùment  certifiée. 

XXXIX.  —  Le  fulmi-coton    comprime    contenant    au   moins 

15  "^/o  d'eau  est  admis  au  transport  aux  conditions  suivantes: 

1.  Il  doit  étre  soigneusement  emballé  dans  des  récipients 
étanches,  résistants,  aux  parois  solides.  Ces  récipients  doivent 
porter,  d'une  manière  apparente,  l'inscription:  «  Fulmi-coton 
mouillé,  comprime  ».  Le  poids  maximum  de  chaque  colis  isole 
ne  peut  ètre  de  plus  de  90  kilogrammes. 

2.  Cette  matière  ne  doit  ètre  admise  ni  au  transport  par 
grande  vitesse,  ni  au  transport  par  trains  de  voyageurs;  le 
transport  par  ti-aius  mixtes  n'est  autorisé  que  pour  les  lignes 
sur  lesquelles  ne  circulent  pas  de  trains  de  marchandises. 

3.  L'expéditeur  doit  déclarer  dans  la  lettre  de  volture  que 
la  nature  du  fulmi-coton  et  l'emballage  sont  conformes  aux 
prescrijitions  ci-dessus  énoncées;  sa  signature  doit  ètre  dùment 
certifiée. 

4.  Le  fulmi-coton  ne  peut  ètre  transporté  avec  d'autres 
marchandises,  dans  un  mème  wagon,  que  si  celles-ci  ne  sont 
pas  facilement  inflammables. 

5.  La  réunion  dans  le  mème  wagon  de  cartouches  pour 
armes  à  feu,  pièces  d'artifice,  mèches  ou  amorces  explosives  et 
de  fulmi-coton  est  interdite. 

6.  Les  wagons  découverts  employés  au  transport  du  fulmi- 
coton  doivent  ètre  bàchés. 

XL.  —  Le  fulmi-coton  sous  forme  d'ouate  et  le  fulmi-coton 
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(cotoii  nitré)  poui-  collodion  sont    acceptés    au    trau8port  daiis  1895 

des  récipients  parfaitemeiit  étauclies,  solidement  emballés  dans  \C)  luglio 

de  foi'tes  caisses  en  bois,  à  la  conditioii  qu'ils  contiendront  au 
moins  iìó  "/,,  d'eau. 

La  lettre  de  volture  doit  conteuir  une  déclaratiou  revétue 
de  la  signature  de  rexi:)éditeur  et  de  celle  d'uu  chimiste  coniiu 
du  chemin  de  fer,  attestant  que  la  nature  de  la  marcliandise 
et  de  l'emballage  sont  conformes  aux  ])rescriptions  ci-dessus 
énoncées.  Les  signatures  doivent  étre  dùment  certifìées. 

XLI.  —  Les  bonbons  dits  «  bonbons  fulniinants  »  sont  adniis 
au  trausport  à  la  condition  qu'ils  soient  renfermés  par  nonibre 
de  6  à  12  dans  des  cartons  et  que  ces  cartons  soient  emballés 
dans  des  caisses  eri  bois. 

XLII.  —  Les  feux  de  Bengale  préparés  à  la  laque  (feux  de 
Bengale  de  salon)  sans  amorces,  les  pa])iers  nitrés,  bougies  ful- 
minantes,  lances  fulminantes,  allumettes  munies  d'un  feu  de 
Bengale  et  autres  objets  analogues  doivent  étre  emballés  dans 
des  réci])ients  en  forte  tóle  ou  en  bois  solidement  assemblé, 
dont  le  volume  ne  devra  pas  dépasser  1,2  mètre  cube.  L'em- 
ballage doit  ètre  fait  solidement  et  de  telle  sorte  que  les  ré- 
cipients ne  contiennent  pas  d'espaces  vides.  Les  caisses  doivent 
porter  luie  inscription  indiquaut  leur  contenu. 

XLIII.  —  Les  pois  fidminants  sont  admis  aux  conditioiis 
suivantes: 

1.  Ils  doivent  ètre  emballés,  par  nombre  de  1000  pièce^  au 
plus,  dans  des  boites  de  carton  garnies  de  sciure  de  bois  et 
enveloppées  elles-mèmes  dans  du  papier.  Ces  pois  fulminants 
ne  doivent  pas  contenir,  en  totalité,  ])lus  de  0,5  gramme  de 
fulminate  d'argent. 

2.  Les  boites  doivent  étre  placées  dans  des  récipients  en 
forte  tóle  ou  de  solides  caisses  en  bois,  d'un  volume  de  O,.*! 
mètre  cube  au  plus;  un  espace  vide  de  ;>0  millimètres  au  moins 
doit  exister  entre  les  parois  de  la  caisse  et  son  contenu.  Cet 
espace  vide  doit  étre  rempli  de  sciure  de  bois,  de  paille,  d'é- 
toupe,  ou  de  tonte  autre  matiòre  analogue,  de  telle  sorte  que, 
mème  en  cas  de  secousses,  aucuii  inouvenient  ou  dé]ilacement 
des  paquets  ne  puisse  se  produire;  ces  paquets  ne  peuvent  étre 
emballés  avec  d 'autres  objets. 

3.  Les  récipients  et  caisses  doivent  porter,  d'une  manière 
apparente,  l'indication  du  contenu,  le  noni  de  l'expéditeur  et 
celui  de  la  fabrique. 


74  ITALIA    E   VAKI    8TATI 

1  QQ~  4.  Chaque  envoi  doit    étre    accompagué    d'une    déclaratiou 

IG  luglio  revètue  de  la  signature  du  fabi-icant  et  de  celle  d'un  chimiste 

connu  du  chemin  de  fer,  attestant  que    les    pi-escri])tious  énu- 
mérées  ci-dessus  aux  chiffres   1  à  3  ont  été  observées. 

XLIV.  —  Les  gaz  liquélìés  (acide  carbonique,  protoxyde  d'a- 
zote,  animoniaque,  chlore,  acide  sulfureux  anhydre  et  phosgène 
«  oxychlorure  de  carbone  »)  ne  sont  aduiis  au  tiansport  qu'aux 
conditions  suivantes: 

1.  Ces  produits  doivent  étre  renfermés  dans  des  récipients 
de  fer  forge,  de  fer  fondu  ou  d'acier  fondu;  toutefois  le  ])ho.s- 
gèue  peut  aussi  étre  renferiné  dans  des  récipients  en  cuivre. 
Ces  récipients  doivent: 

a)  avoir  supportò  à  l'épreuve  oificielle  une  pression  dont 
la  valeur  est  indiquée  ci-après  au  cliiffre  2,  sans  avoir  subi  une 
déforniation  persistante  ou  des  tissures.  Cette  épreuve  doit  étre 
reuouvelée  tous  les  trois  ans  pour  les  récipients  destinés  au 
transport  de  l'acide  carbonique,  du  protoxyde  d'azote  et  de  l'ani- 
moniaque,  et  tous  les  ans  pour  ceux  qui  servent  au  transjiort 
du  chlore,  de  l'acide  sulfureux  et  du  phosgène; 

I))  porter  une  marque  officielle,  placée  solidenient  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  le  poids  dvi  récipient  vide  (y 
compris  la  soupape  avec  la  cha])e  ou  le  bouchon),  la  charge  en 
kilogrammes  qu'il  peut  contenir  aux  termes  des  prescrijitions 
du  chiffre  2,  aiusi  que  la  date  de  la  dernière  épreuve; 

e)  étre  munis  de  soupapes  protégées  par  des  chapes  du 
mènie  metal  que  les  récipients  et  vissées  aux  récipients. 

Les  récipients  de  cuivre  pour  le  transjiort  du  ]>hosgène  ]ieu- 
vent  étre  pourvus  de  chapes  en  fer  forge. 

Les  récipients  doivent  étre  pourvus  d'une  gami  ture  exté- 
rieure  qui  les  empèche  de  rouler. 

Les  réci])ients  destinés  au  transjiort  du  phosgène  peuvent 
étre  fermés  aussi  au  moyen  de  bouchons  à  pas  de  vis  sans 
chape,  au  lieu  de  soupapes.  Ces  bouchons  doivent  fermer  le 
récipient  de  telle  sorte  que  l'odeur  du  contenu  ne  puisse  se 
fai  re  sentir. 

Si  les  récii)ients  sont  emballés  solidement  dans  des  caisses, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  protéger  les  soujiapes  par  des  chapes, 
ni  de  pourvoir  les  récipients  d'une  garniture  extérieure  qui  les 
empèche  de  rouler. 

2.  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  par  les  réci- 
pients à  chaque  éjn-euve  et  le  maximum  de  charge  admissible 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 
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a)  Pour  l'acide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  ;  à  250  1895 
atmosphères  et  1   kilogramme  de  liquide    par    l,o4  litre  de  ca-           io  luglio 
pacité  du  récipient.  Par  exemple,  un   récipient    de    la  cajiacité 

de  13,40  litres  ne  ]ieut  contenir  plus  de  10  kilogrammes  d'acide 
carbonique  ou  de  protoxyde  d'azote  liquides. 

b)  Pour  l'ammoniaque,  à  100  atmosphères  et  1  kilogr.  de 
liquide  par   1,SG  litre  de  capacité  du  récipient. 

e)  Pour  le  clore,  à  50  atraosplières  et  1  kilogramme  de 
liquide  par  0,9  litre  de  capacité. 

d)  Pour  l'acide  sulfiireux  et  le  phosgène,  à  )ìO  atmos- 
phères et   l  kilogramme  de  liquide  jìar  0,8  litre  de  capacité. 

3.  Les  récipients  conteuant  des  gaz  liquéfiés  ne  peuvent 
ètre  jetés,  ni  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

4.  Le  transport  de  ces  ])roduits  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
des  wagons  fermés  ou  bien  dans  des  wagons-réservoirs  spécia- 
lement  aménagés  à  cet  efFet  et  dont  le  récipient  doit  ètre  le- 
vétu,  le  cas  échéant,  d'une  caisse  en  bois. 

XLV.  —  L'oxygène,  l'hydrogène    et   le  gaz  d'éclairage  com- 
primés  sont  transportés  aux  conditions  suivantes: 

1.  Ces  produits  ne  peuvent  ètre  soumis  à  une  pression  su- 
périeure  à  200  atmosphères;  ils  doivent  ètre  transportés  dans 
des  cylindres  d'une  seule  pièce  en  acier  ou  en  fer  forge,  d'une 
longueur  maximum  de  2  mètres  et  d'un  diamètre  intérieur 
maximum  de  21  centimètres.  Ces  récipients  doivent: 

(t)  avoir  supporté  à  l'épreuve  otticielle  une  pression  égale 
au  doublé  de  celle  des  gas  qu'ils  contiennent  au  moment  de  la 
remise  au  chemin  de  fer,  sans  avoir  subi  une  déformation  per- 
sistante  ou  des  fissures.  Cette  épreuve  doit  ètre  renouvelóe 
tous  les  trois  ans; 

b)  porter  une  marque  otticielle  placée  solidement  à  un 
endroit  bien  apparent,  indiquant  la  valeur  de  la  pression  au- 
torisée  et  la  date  de  la  dernière  épreuve; 

e)  ètre  munis  de  soupapes  qui  doivent  ètre  protégées: 
si  ces  soupapes  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  goulot, 

par  un  bouchon  en  metal,  d'une  auteur  d'au  moins  25  niilli- 
mètres,  visse  dans  le  goulot  mais  n'en  dépassant  pas  latérale- 
ment  l'orifice; 

si  les  soupapes  se  trouvent  en  dehors  du  goulot  et  si 
les  récipients  sont  livrés  au  transport  sans  emballage,  par  des 
chapes  d'acier,  de  fer  forge  ou  de  fonte  forgée  vissées  solide- 
ment au  récipient; 


76  ITALIA    E   VARI    STATI 

i  OQ5  d)  s'ils  soiit  livrés  ])ar  wagous  complets  saus  emballage, 

16  luglio  *^^'"^  chargés  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  rouler.  Les  ró- 
cipicnts  livrés  par  charges  partielles  cloivent  étre  pourvus  d'une 
garniture  extérieure  qui  les  empèclie  de  rouler. 

Si  la  remise  a  lieu  en  caisses,  celles-ci  doivent  porter  l'ins- 
cription  suivante,  énoncée  clairement  «  oxj'gèue  conujrimé  »,  ou 
«  hydrogène  comprime  >',  ou  «  gaz  d'éclairage  comprime  ». 

2.  Les  envois  ne  peuvent  étre  remis  que  par  des  personnes 
possédant  un  manomètre  réglé  et  en  counaissant  le  maniement. 
Ces  personnes  doivent,  chaque  fois  qu'elles  en  seront  requises, 
adapter  le  manomètre  au  récipient,  yioiw  que  l'agent  qui  accepte 
la  remise  puisse  vérifier  si  la  plus  haute  pression  prescrite 
n'est  pas  dépassée.  Le  résultat  de  la  vérification  doit  ètre  men- 
tionné  brièvenient  dans  la  lettre  de  voiture  ]iar  ledit  agent. 

0.  Les  réci])ients  contenant  des  gaz  com])rimés  ne  doivent 
pas  ètre  jetés  ni  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur 
du  feu. 

4.  Le  transport  de  ces  produits  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
wagons  fermés.  Le  chargemeut  dans  des  wagons  découverts 
n'est  autorisé  qu'à  la  condition  que  la  remise  ait  lieu  ])ar  voi- 
tures  spécialement  aménagées  ])our  le  transjjort  par  terre  et 
que  ces  voitures  soient  couvertes  de  bàclies. 

XLVI.  —  Le  clilorure  de  métliyle  ne  peut  étre  transporté 
que  dans  des  récipients  en  metal  solides,  jìarfaitement  étanches 
et  liermétiquement  fermés,  timbrés  par  l'autorité  competente 
à  12  atmosplières  et  chargés  sur  des  wagons  découverts.  Pen- 
dant les  mois  d'avril  à  octobre  inclusi vement,  les  envois  doivent 
étre  recouverts  de  bàclies  fournies  par  l'expéditeur,  à  moins 
que  les  récipients  ne  soient  renfermés  dans  des  caisses  en  bois. 

XLVII.  —  Le  trichlorure  de  phosphore,  l'oxychlorure  de 
phosphore  et  le  clorure  d'acétyle  ne  sont  admis  que  s'ils  sont 
présentés  au  transport: 

1.  dans  des  récipients  en  plomb  ou  en  cuivre  absolument 
étanches  et  hermótiquement  clos;  —  ou 

2.  dans  des  récijìleuts  en  verre;  en  ce  dernier  cas,  les  pres- 
criptions  suivantes  doivent  étre  observées: 

a)  L'expédition  ne  peut  avoir  lieu  qu'cn  bouteilles  de 
verre  solide,  bouchées  à  l'émeri.  Les  bouchons  de  vene  doivent 
ètre  enduits  de  paraffine,  et  pour  protéger  cet  enduit,  le  goulot 
des  bouteilles  doit  ètre  recouvert  d'une  enveloppe  en  ]iarchemin. 

b)  Les  bouteilles    dont   le    couteuu    pése  plus  de  2  kilo- 
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gi'ammes  doivent  étre    placées    dans    des    récipients    en  metal  1895 

pourvus  de  poignées;  un  espace    vide    de    30    millimètres  doit  jq  i^gUo 

exister  entre  les  bouteilles  et  les  parois  des  récipients;  les  es- 
paces  vides  doivent  ètre  soigneusement  comblés  avec  de  la  terre 
d'infusoires  bien  séchée,  de  fa9on  qu'aucun  mouvement  des  bou- 
teilles ne  puisse  se  produire. 

e)  Les  bouteilles  contenant  2  kilogrammes  au  plus  doivent 
étre  admis  au  transport  dans  des  caisses  en  bois  solides,  pour- 
vues  de  poignées  et  divisées  intérieurement  en  autant  de  com- 
partiments  qu'il  y  aura  de  bouteilles  à  expédier.  Chaque  caisse 
ne  peut  renfermer  plus  de  quatre  bouteilles.  Celles-ci  doivent 
étre  placées  de  telle  sorte  qu'il  subsiste  un  espace  vide  de  30 
millimèti*es  entre  elles  et  les  parois  de  la  caisse;  cet  espace  vide 
sera  soigneusement  comblé  avec  de  la  terre  d'infusoires  bien 
séchée,  de  facon  qu'aucun  mouvement  des  bouteilles  ne  puisse 
se  produire. 

rf)  Le  couvercle  des  récipients  dont  il  est  parie  aux  lettres 
h  et  e  doit  porter,  à  coté  de  la  mention  du  contenu,  les  signes 
convenus  pour  le  transport  du  verre. 

XLVIII.  —  Le  pentachlorure  de  phosphore  (supercldorure  de 
phosphore)  est  soumis  aux  prescriptions  du  n*^  XLVII;  toute- 
fois,  l'emballage  prescrit  au  chiffi-e  2  h  n'est  exigé,  pour  ce 
produit,  que  lorsque  les  bouteilles  contiennent  plus  de  5  kilo- 
grammes. Pour  les  bouteilles  de  5  kilogrammes  et  au-dessous, 
l'emballage   indiqué  au  chiffre  2  e  est  sutìisant. 

XLIX.  —  Le  bioxyde  d'hydrogène  doit  étre  remis  au  trans- 
port dans  des  récipients  non  hermétiquement  fermés  et  ne  peut 
étre  transporté  qu'en  wagons  fermés  ou  en  wagons  découverts 
revétus  de  bàclies. 

Si  l'expédition  a  lieu  en  touries,  l)outeilles  ou  cruchons,  ces 
récipients  doivent  éti-e  bien  emballés  et  2>lacés  dans  des  caisses 
en  bois  ou  dans  des  paniers  solides,  pourvus,  les  uns  et  les 
autres,  de  poignées. 

L.  —  Les  préparations  formées  d'un  mélange  d'huile  de  té- 
rébenthine  ou  d'alcool  avec  de  la  rèsine,  telles  que  les  vernis 
à  l'alcool  et  les  siccatifs,  sont  soumises  aux  prescriptions  sui- 
vantes : 

1.  Lorsque  ces  préparations  sont  expédiées  en  touries,  bou- 
teilles ou  cruchons,  les  récipients  doivent  étre  fermés  hermé- 
tiquement et  bien  emballés  dans  des  caisses  ou  des  paniers 
munis  les  uns  et  les  autres  de  poignées  solides  et  commodes. 
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Si  les  récipients  sont  en  metal,  en  bois  ou  en  caoutcliouc,  ils 
IC)  lufi-lio  doivent  étre  parfaitement  étanches  et  hermetiquemeat  clos. 

2.  Les  préparations  composées  d'huile  de  térébenthine  et 
de  rèsine  qui  répandent  une  mauvaise  odeui'  ne  pouvent  étre 
transportées  qua  sur  wagons  dócouverts. 

3,  Voir,  en  ce  qui  concerne  i'emballage  avec  d'autres  mar- 
chandises,  le  n°  XXXV. 

LI.  —  Le  papier  gi-aissé  ou  huilé  et  les  fuseaux  faits  de  ce 
papier  ne  peuvent  étre  expédiés  qu'en  wagons  fermés  ou  en 
wagons  découverts  revétus  de  baches. 

LII.  —  Le  fumier  et  les  matières  fécales,  y  compris  celles 
qui  proviennent  des  fosses  d'aisance,  ne  sont  admis  que  par 
wagons  complets  et  aux  conditions  suivantes: 

1.  Le  cbargement  et  lo  déchargement  sont  opérós  par 
l'expéditeur  et  par  le  destinataire  qui  doivent,  en  outre,  pro- 
ceder au  nettoyage  prescrit  par  les  règlements  de  l'adminis- 
tration. 

2.  Le  fumier  sec  non  comprime  est  expédié  dans  des  wa- 
gons découverts,  revétus  de  bàclies  à  fournir  par  l'expéditeur. 

3.  Les  autres  matières  fécales,  y  compris  celles  qui  pro- 
viennent des  fosses  d'aisance,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas 
d'autres  moyens  de  transport  appropriés,  ne  peuvent  étre  ex- 
pédiées  que  dans  des  récipients  très  solides,  hermétiquement 
fermés,  bien  étanches  et  cliargés  sur  des  wagons  découverts, 
ainsi  que  dans  des  wagons-réservoirs.  Dans  tous  les  cas,  les 
mesures  nécessaires  doivent  étre  prises  pour  éviter,  en  cours 
de  transport  et  lors  du  cbargement  et  du  déchargement,  l'é- 
chappement  des  matières  et  des  liquides,  ainsi  que  le  dégage- 
ment  d'odevir  méphitique. 

4.  Ces  matières  ne  peuvent  étre  cbargées  avec  d'autres 
marchandises. 

5.  Le  chemin  de  fer  est  en  droit  d'exiger  le  paiement  du 
prix  de  transport  au  moment  de  la  remise  à  l'expédition. 

0.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  sont  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

7.  Ces  transports  restent  d'aillcurs  soumis  aux  prescrip- 
tions  de  police  de  cbaque  Etat. 

LUI.  —  Les  caillettes  de  veau  fraìches  ne  sont  admises  au 
transport  que  dans  des  récipients  étanches  et  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  EUes  doivent  étre  débarrassées  de  tout  reste  d'aliments 
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et  salées  de  telle  sorte  qu'il  soit  employé  de   15  à  20  grammes  1SQ5 

de  sei  de  cuisine  par  caillette.  K;  luo-Ho 

2.  Une  concile  de  sei  d'environ  un  centimètre  d'épaisseur 
doit  etre  répandue,  en  outre,  au  fond  des  récipients  servant 
d'emballage,  ainsi  que  sur  la  conche  supérieure  des  caillettes. 

3.  La  lettre  de  volture  doit  contenir  une  déclaration  de 
l'expéditeur  spécifiant  que  les  prescriptions  des  cliifFres  1  et  2 
ont  été  observées. 

4.  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  le  imiement  du  prix  de 
transport  au  moment  de  la  remise  à  l'expédition. 

5.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  sont  à  la 
cliargo  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

DlSPOSITION   FINALE. 

Par  application  du  dernier  alinea  du  §  1  des  dispositions  ré- 
glementaires,  l'admission  au  transport,  sous  certaines  condi- 
tions,  de  marchandises  exclues  du  transport  par  le  4"  diidit 
paragraphe,  ou  la  concession  de  conditions  moins  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  stipulées  par  les  marchandises  admises 
conditionnellement  au  transport  par  l'annexe  1,  pourront,  dans 
les  relatious  de  deux  ou  plusieurs  Etats  contractants,  faire 
l'objet: 

1.  soit  d'une  entente  entre  les  Gouvernements  des  Etats 
intéressés ; 

2.  soit  de  tarifs  des  administrations  de  cliemins  de  fer  in- 
téressées,    à  la  condition  que 

a)  les  règlements  intérieurs  admettent  le  transport  des 
objects  en  question  ovi  les  conditions  à  appliquer  à  ce  transport; 

/>)  les  tarifs  élaborés  par  les  administrations  de  chemins 
de  fer  à  ce  dCiment  autorisées  soient  approuvés  par  toutes  les 
autorités. 

Article  3. 

Lo  prdsent  arrangement  sera  considéré  comme  fai- 
sant  parile  intégrante  de  la  convention  internationale 
dn  14  octobre  1890  et  aura  la  mèrne  durée  que  la  con- 
vention. Il  sera  ratifié;  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  à  Berne,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  convention, 
au  plus  tard  le  15  décembre  1895  et  il  entrerà  en  vi- 
gueur  un  mois  après  le  dépòt  des  dites  ratifications. 
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lj^f)5  En  foi  de  qiioi,  les  soiissignés  ont  dressé  le  présent 

if)  luglio       arrangement  et  y  ont  apposi''  leiirs  cachets. 
Fait  à  Berne,  le  seize  juillet  1895. 

Pour  r Italie:  Tour  la  Francc: 

(L.S.)     A.  Peikoleri  (L.S.)     Camille  Barrère 

rnw  VAIlewar/ne:  Pour  le  Lu.remhourg: 

{L.S.)    Buscii  (7..S'.)     J.  Frank 

Pour  VAutriche-Hongrie:  Pour  les  Pays-Bas: 

{Ij.S.)    Puince  Raoul  Wreue  (L.S.)    Gevers 

Poìtr  la  Belf/ique:  Pour  la  Russie: 

[L.S.)    Garxiek-Heldkwiek  {L.S.)    A.  Hamburger 

Pour  la  Suisse: 
{Tj.S.)    a.  Lacjhenal 


(Annesso  I) 


PROTOCOLE. 


Après  avoir  procede  à  la  signature  d<^  l'arrangement 
en  date  de  ce  jonr  concernant  les  Dispositions  régle- 
mentaires  de  la  convention  internationale  du  14  octo- 
bre  1890,  les  soiissignés,  dùment  autorisès  à  cet  eifet, 
ont  déclaré  qiie,  si  quelqiies-uns  seiilement  des  Etats 
signataires  ont  depose,  h  la  date  dii  15  décembre  1895, 
leurs  ratifications,  l'arrangement  dont  il  s'agit  soit, 
néanmoins,  mis  en  vigueur  entro  ces  Etats,  dès  le 
V  janvier  1896  à  titre  de  convention  speciale  (§  1, 
pernier  alinea,  des  Dispositions  réglementaires). 

Le  Conseil  federai  transmettra  aiix  Etats  signataires 
de  la  convention,  avant  le  20  décembre  1895,  une  co- 
pie conforme  du  procès-verbal  de  dépót  des  ratifications 
des  Puissances  qui  auront  accompli  cette  formalité.  Il 
demeure  également  chargé  de  notifler  aux  Etats  signa- 
taires de  la  convention  du  14  octobre  1890  la  remise 
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ultérieure  des  dites  ratifications  par  les  Etats  qui  en  1895 

auront   effftctué   le   dépòt   après  le  15  décembre  1895.         10  luglio 
Les  stipulations  de  la  convention   signée  à  la  date  de 
ce  jour  s'appliqueront  à  chacun  de  ces  derniers  Etats, 
un  inois  après  la  date  de  la  notiflcation  adressée  par 
le  Gouvernement  suisse. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  lorsque  tous  les  Etats 
sio^nataires  de  la  convention  du  14  octobre  1890  auront 
ratifié  Tarrangement  signe'  à  la  date  de  ce  jour,  l'an- 
nexe  1  actuelle  des  Disposi tions  réglementaires  de  la 
dite  convention  denieurera  définitivenient  annuUée  et 
sera  définitivenient  remplacée  par  les  dispositions  in- 
sérées  dans  l'art.  2  de  l'arrangement  qui  fait  robjet 
du  présent  protocole. 

Fait  a  Berne,  le  seize  juillet  1895,  en  neuf  exem- 
plaires. 

(Seguono  le  stef<><e  firme  della  convemione). 


(Annesso  II) 

PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE. 

Les  soussignés,  dùment  autorisés,  représentant  les 
Etats  signataires  de  la  convention  internationale  du 
14  octobre  1890,  se  sont  réunis  le  16  juillet  1895,  à 
3  heures,  au  Palais  federai,  en  vue  de  procéder  à  la 
signature  de  l'arrangement  additionnel  concernant  l'ad- 
jontion  de  stipulations  complémentaires  au  §  1  des 
Dispositions  réglementaires  de  la  convention  précitée 
et  la  revision  de  l'annexe  1  des  dites  Dispositions. 

Après  avoir  collationné  les  instruments  diplomatiques 
de  l'arrangement  et  du  protocole  y  annexé,  qui  ont  été 
préparés  en  nombre  égal  à  celui  des  Etats  contractants, 
et  ces  actes  a^ant  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ils  y  ont  appose  leurs  signatures  et  leurs  cachets. 
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1895  L'aiTangement  additionnel  a  été  conclu  et  signè  en 

IG  luglio        langue  frangaise,  seloii  l'iisage  diplomatiqiie  établi. 

Un  texte  alleiiiand  est  annexé  aii  présent  procès- 
verbal  de  signature  («)  et  il  est  entendu  qiie  ce  texte 
aura  la  nièine  valeur  que  le  texte  franyais  en  tant 
qu'il  s'agit  de  transports  par  chemins  de  ter  intéres- 
sant  un  pays  où  l'alleniand  est  employè  exclusivenient, 
ou  à  còte  d'autres  langues,  cornine  langue  d'atfaires. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  qui 
précèdent  s'étendent  tant  à  l'ensemble  de  la  convention 
Internationale  du  14  octobre  1890,  qu'aux  déclarations 
et  arrangements  additionnels  à  cette  convention. 

S.  Exc.  M.  A.  des  barons  Peiroleri,  Ministre  d'Italie, 
expriiae  ensuite,  au  noni  de  son  Gouvernement,  le  vdeu: 
«  1°  Que  les  prescriptions  coramunes,  relatives  au 
«  transpori  des  objets  précieux  et  des  objets  d'art, 
«  soient  au  plus  tòt  déterminées  d'une  manière  com- 
«  plète,  en  indiquant  les  conditions  d'emballage  qui 
«  devront  ètre  observées  par  les  expéditeurs,  ainsi  que 
«  les  limites  de  la  responsabilité  qui  pourra  incomber 
«  aux  administrations  du  fait  de  l'acceptation  de  ces 
«  transports. 

«  2°  Que,  pour  les  transports  funèbres,  des  dispo- 
«  sitions  analogues  soient  de  mème  établies  sur  la  base 
«  de  l'unification  des  lois  et  règlements  de  police  en 
«  vigueur  dans  les  Etats  signataires  de  la  convention 
«  internationale,  pour  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
«  ces  transports. 

«  .3°  Que,  pour  faciliter  l'application  des  prescrip- 
«  tions  relatives  aux  objets  adinis  au  transport  sous 
«  certaines  conditions,  il  soit  instituè  une  commission 
«  permanente  de  spécialistes,  conformément  à  ce  qui  a 


(a)  Si  omette,  per  ragioni  di  spazio,  la  riproduzione  del  testo 
tedesco. 
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«  été  propose  par  l'Office  centrai  de  Berne,  dans  son  ig05 

«  rapport  au  Conseil  federai  du  19  avril  1893.   Cette        if'  luglio 
«  commission  devrait  ètre  chargée: 

«  a)  de  rediger  soiis  une  nouvelle  forme  l'an- 
«  nexe  1,  de  fagon  que  toutes  les  marchandises  a^ant 
«  des  caractères  égaux  ou  similaires,  en  raison  des 
«  inconvénients  ou  des  dangers  qu'elles  peuvent  pré- 
«  senter  dans  la  manipulation  et  dans  le  transport, 
«  soient  groupées  par  catégories,  en  flxant  pour  cha- 
«  que  catégorie  les  conditions  d'eraballage  et  autres; 

«  b)  de  ranger,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
«  les  matières  non  encore  dénommées  dans  celles  des 
«  catégories  dont  les  conditions  de  transport  leur  sont 
«  applica bles  ». 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l'Office  cen- 
trai, qui  assiste  à  la  séance,  les  soussignés  donnent 
acte  de  cette  déclaration  à  M.  Peiroleri  et  décident  de 
la  renvoyer  à  l'exameri  de  l'Office  centrai,  conforraé- 
ment  a  l'article  57,  4°,  de  la  convention  du  14  octo- 
bre  1890,  pour  qu'il  y  soit  donne  les  suites  qu'elle 
comporte. 

Fait  à  Berne,  le  seize  juillet  1895,  en  neuf  exem- 
plaires. 

(Seguono  le  stesse  firme  della  convenzione). 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  15  dicembre  1895. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Berna,  18  dicembre  1895. 
Entrata  in  rigore  —  1"  gennaio  1896  («). 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  29  dicembre. 
1895,  n.  715. 


(a)  Per  l'Austria-Ungheria  ed  i  Paesi  Bassi,  che  eseguirono 
il  deposito  delle  ratifiche  soltanto  più  tardi,  la  convenzione  è 
entrata  in  vigore  il  23  novembre   1896  (Vedi    il    Protocollo). 
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X. 

1895,  20  luglio. 

ROMA. 

Adesione  dell'  Honduras  alla  coiiveozioiie  universale  postale  di  Yieiiua. 

Con  nota  20  luglio  1895  la  Legazdone  svìzzera  in 
Roma  ha  parfecijMlo  al  Governo  del  Re  che  la  Re- 
pubblica di  Honduras  aveva  fatto  adesione  alla  con- 
venz-ione  postale  universale  firmata  a  Vienna  il  4  lu- 
glio 1891  («). 


(«)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XTI  di  (juesta  Raccolta. 


ITALIA   E  TUNISIA  85 

XI. 

1895,  17  agosto  e  10  settembre. 

ROMA. 


Olii  Ili!  parie  (liìllii  liiiiisia  dui  LraLliiiii  ili  aiiiii'izia,  i; 
e  iiavii^azioiic  coir  Italia  dell' ^  uiimìm  ìM  ^"\ 


(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DEL  BEY  DI  TUNISI 
AL  REGIO  AGENTE  E  CONSOLE  GENERALE  d'iTALIA  A  TUNISI. 

Tuiiis,  le  17  aoùt  1895. 

Monsieur  l'Agent  et  Consul  general, 

Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  8  seijtembre  1868  entro  l'Italie  et  la  Régence 
de  Tunis,  dispose,  dans  son  article  25,  que  cet  ade 
resterà  en  vigueur  pendant  28  années,  à  dater  dii  Jour 
de  l'échange  des  ratifications,  mais  que  si  douze  mois 
avant  l'expiration  du  dit  délai,  il  n'cst  pas  dénoncé  par 
une  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  il  se  trou- 
vera  renouvelé  pour  un  temps  égal. 

Le  Gouvernernent  de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  ayant 
résolu  d'user  de  la  faculté  qu'il  s'ctait  ainsi  réservée 
de  faire  cesser  Ics  effets  du  dit  acte  à  l'expiration  de 
la  période  de  28  ans,  qui  prendra   fin  le  29  septeni- 


(a)  Vedi  a  pag.  183  del  voi  III  di  questa  Eaccolta. 


86  ITALIA    E   TUNISIA 

1895  ^^1'^  1896,  j'ai  Thonneur  de  Vous  notifler  la  dénoncia- 

17  agosto       tion  du  traile  susinentionné  du  8  septembre  1868. 
e  lOsettem  .         ^^  ^^^^  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  donnei-  acte 
de  la  présente  notification. 
Agréez,  etc. 

A.    RiFFAULT 


IL  REGIO  AGENTE  E  CONSOLE  GENERALE  D  ITALIA  A  TUNISI 
AL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DEL  BEY  DI  TUNISL 

Tunisi,    10  settembre  1895. 

Signor  Ministro, 

A  mezzo  della  nota  che  Vossignoria  si  è  compiaciuta 
di  dirigermi  il  17  dello  scorso  agosto,  il  Governo  di 
S.  A.  il  Bey  mi  ha  notificato  la  denuncia  del  trattato 
di  amicizia,  commercio  e  navigazione  conchiuso  V8  set- 
tembre 1868  tra  l'Italia  e  la  Tunisia. 

Nel  dare  atto  al  Governo  di  Sua  Altezza  della  avve- 
nuta denuncia,  fo,  a  nome  e  per  incarico  del  mio  Go- 
verno, le  più  ampie  riserve  per  il  modo  della  denuncia 
stessa  e  per  i  diritti,  i  vantaggi  e  le  immunità  che  le 
capitolazioni,  gli  usi  e  gli  statuti  della  Reggenza  assi- 
curano ai  cittadini  italiani,  al  nostro  commercio  ed  alla 
nostra  navigazione,  non  esclusi  quei  diritti,  vantaggi 
ed  immunità  che  furono  temporaneamente  sospesi  dal 
protocollo  sottoscritto  a  Roma  il  25  gennaio  1884  («) 
dal  regio  Ministro  degli  affari  esteri  e  dall'Ambascia- 
tore della  Repubblica  francese. 

11  Governo  del  Re  ricorda  inoltre  al  Governo  di  Sua 
Altezza  come,  anche  dopo  scaduto  il  trattato  ora  de- 


(rt)  Vedi  a  pag.  9  del  voi.  X  di  questa  Raccolta. 
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nunciato,  rimangano  in  vigore  i  trattati  anteriormente  1895 

conchiusi  Ira  i  cessati   Siati  italiani  e  S.  A.  il  Bey  di        17  agosto 
Tunisi,  i  quali  sono  senza  limite  di  durata,  e  che  il     ®    ^®  ^^^  • 
trattato  del   1868   non   ha   fatto   che   riconlermare.  E 
giova,  a  tale  riguardo,  lare  menzione  speciale  del  trat- 
tato di  pace  conchiuso  il  10  luglio  1822  dal  Granduca 
di  Toscana,  del  trattato  di  amicizia  e  commercio  con- 
chiuso il  22  febbraio  18o2  dal  Re  di  Sardegna,  e  del 
trattato  di  commercio  stipulato  il   17  novembre  1833 
dal  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie  con  Sua  Altezza  il 
Bey  di  Tunisi. 
Gradisca,  ecc. 

G.  B.  Machiavelli 
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XII. 

1895,  31  luglio  e  31  agosto. 

SOFIA. 

Proroga  al  12  gennaio  1891  èiraocordo  coiiiiiieroialo  provvisorio 
fra  rilalia  e  la  Bulgaria. 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DI  BULGARIA 
AL   REGIO   AGENTE   E    CONSOLE   GENERALE   IN   SOFIA. 

Sofia,  19/31  juillet  1895. 

Monsieur  l'Agent  et  Consul  general, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  informer  que  l'arrangement 
commercial  provisoire  entre  la  Bulgarie  et  l'Italie  («)  est 
prolongé  pour  une  période  de  deux  ans,  à  partir  du 
I/Io  janvier  1895  jusqu'au  81  décembre  18U6  (12  jan- 
vier  1897)  durant  laquelle  les  marchandises  italiennes 
importées  en  Bulgarie  seront  soumises  a  un  droit  de 
douane  de  10  V2  P^^ur  cent  ad  milorcm. 

A  cette  occasion,  le  flouvernement  princier  déclare 
que  les  marchandises  italiennes  jouiront,  sur  le  terri- 
toire  bulgare,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 


(a)  L'accordo  cvii  si  accenna  è  quello  stipulato  il  20-22  otto- 
bre 1891  (v.  pag.  743  del  voi.  XII)  e  già  prorogato  successiva- 
mente con  scambi  di  note  del  29-30  dicembre  iS92  e  23-26  di- 
cembre 1893  (v.  pag.  236  e  324  del  voi.  XIII). 
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vorisée,   soit   sous   le   rapport  des  tarifs  et   irais  de  1895 

transport,  soit  à  toiit  aiitrc  point  de  vue;  qu'elles  ne        '■^\  luglio 

,  1      .  1      -i         1        M       '  e  31  agosto 

payeront  pas  de  taxes  ou  droits  plus  eleves  que  ceux 
acquittés  par  les  raarchandises  indigènes  de  mème  ca- 
tégorie ou  par  les  produits  siniilaires  des  pays  les  plus 
l'avorisés  et  qu'elles  ne  seront  soumises  à  aucune  taxe 
municipale,  ni  droit  d'octroi,  qui  dopasse  le  taux  de 
2  "/o  (id  valorem,  à  l'exception  de  certains  articles 
spéciflès  dans  le  tableau  existant,  sur  lequel  un  accord 
a  ctè  établi  entro  les  deux  Gouvernements. 

Eli  Vous  pi-iant  do  vouloir  bien  portor  la  présente 
coimnunication  à  la  coniiaissance  de  votre  haut  Gou- 
vernement  et  de  m'en  donner  acte,  je  Vous  serai  très- 
obligé  de  m'informer  également  que  les  marchandises 
de  provenance  bulgare  seront  traités,  pendant  la  mcrne 
periodo,  à  leur  importation  en  Italie,  sur  le  mème  pied 
que  celles  des  pays  les  plus  l'avorisés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.  D.  Natchovits 


IL   REGIO    AGENTE    E    CONSOLE    GENERALE    IN    SOFIA 
AL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  DI  BULGARIA. 

Sofia,  31  aoùt  1805. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  sa  note  en  date  du  1!)/;>1  juillet  dernier  Votre 
Excellonce  a  bien  voulu  m'iiifornicr:  —  que  l'arrange- 
ment commei'cial  provisoiro  entro  l'Italie  et  la  Bulgarie 
est  prolongé  pour  une  periodo  de  deux  ans,  à  partir 
du  l/lo  jauvier  1S95  ,jus([u'au  31  décembre  189G  (12 
janvier  1897)  durant  laquclle  les  marchandises  italien- 
nes  importées  en  Bulgarie  seront  soumises  à  un  droit 
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lj^95  de  donano  de  10  V2  pour  cent  ad  raloi-on;  —  que  ces 

31  luglio  niai'chandises  jouiront  sur  le  territoire  bulgare  du  traite- 
e  o  agob  o  jj^gpi^  dg  la  nation  la  plus  favorisce,  soit  sous  le  rap- 
port  des  tarifs  et  frais  de  transport,  soit  à  tuut  autre 
point  de  vue;  —  qu'elles  ne  payeront  pas  des  taxes 
ou  droits  plus  élevés  que  ceux  acciuittés  par  les  mar- 
chandises  indigènes  de  mème  catégorie,  ou  par  les 
produils  siniilaires  des  pays  les  plus  lavorisés,  —  et 
qu'enfin  oWea  im  seront  soumises  à  aucune  taxe  mu- 
nicipale, ni  droit  d'octroi,  (pii  d(^passe  le  taux  du  2  "/o 
ad  vcdoreni,  à  l'exception  de  certains  articles  spécifìés 
dans  le  tableau  existant,  sur  lequel  un  accord  a  été 
ètabli  entre  les  deux  Gouvernements. 

Dùment  autorisé  par  mon  Gouvernement,  j'ai  l'hon- 
iieur  de  prendre  acte  de  cotte  communication  et  de  dó- 
clarer  que,  par  róciprocité,  les  marcbandises  bulgares 
seront  admises,  à  leur  importation  en  Italie,  pendant 
la  periodo  susindiquée,  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Je  dois,  cependant,  ajouter  que  l'adbésion  du  Gou- 
vernement royal  est  subordonnée  à  la  condition  que 
les  différentes  questions  pendantes  entre  l'Italie  et  la 
Bulgarie  soient  rósolues  promptement  et  (ju'avant  tout 
le  tableau  des  produits  qui  sont  soumis  cn  Bulgarie  a 
une  taxe  municipale  plus  élevée  du  2  "/o  cid  valorem, 
soit  dóterminé  de  commun  accord  entre  les  deux  Etats. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Riva 

Esecuzione  per  regio  decreto  :  —  Roma,  6  feb- 
braio 1806,  n.  33,  convalidalo  colla  legge  deWll  ago- 
sto 1896,  n.  417. 
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XIII. 

1895,  2  settembre. 
ROMA. 

Adesione  del  Salvador  all'accordo  iiilernazioiiale  di  VieiiDa 
per  ralilioiiaiDeiilo  ai  periodici  per  mezzo  della  posta. 

Con  nota  2  seUonhrc  1S!)5  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  patHecijiaio  al  Governo  del  Re  che  la 
Repubblica  di  Salvador  aveva  adei-ito  all'accordo  in- 
ternazionale firmato  a  Vienna  il  4  higlio  1801,  ri- 
guardo air  abbonamento  ai  giornali  e  2^ubblicaz  ioni 
periodiche  per  tnezzo  della  posta  («). 


(o)  Vedi  a  pag.  714  del  voi.  Xll  di  questa  Raccolta. 
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XIV. 

1895,  0  settembre. 

ROMA. 

Adesione  ilei  Parai^iiay  alla  eoiiveiizioiic  postale  universale  di  Vieiioa. 

Coti  noia  del  0  sellevibre  l'^^Oò  la  Legazione  sviz- 
zera in  Roma  ha  parlecipalo  al  Governo  del  Re  che 
la  Re^mbUica  del  Paraguay  aveva  aderito  alla  con- 
venzione postale  universale  firmata  a  Vienna  il  4  lu- 
glio 1801  («). 


(a)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XII  di  questa  Haccolta. 
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XV. 

1895,  18  settembre. 
ROMA. 

Adesione  della  Serliia 
all'accordo  di  Vienoa  coiiceriieiile  lo  scaraliio  dei  raglia  postali. 

Con  noia  cld  i.9  ?.eUembre  1S05  la  Legazione  aiz- 
zerà in  Roma  ha  partecipato  al  R.  Governo  che  il 
Governo  di  Serbia  aveva  fatto  adesione,  con  decor- 
renza dal  1"  settembre  1895,  airaccordo  internazio- 
nale per  lo  scambio  dei  vaglia  postali,  firmato  a 
Vienna  il  4  luglio  1801  («). 


(a)  Vedi  a  pag.  072  del  voi.  XII  di  (questa  Raccolta. 
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XVI. 

1895,  9  e  15  ottobre. 

ROMA— SAN  MARINO. 

Deiiiiiicia  (la  parie  dell'Italia  della  convenzione  di  Ijiion  vicinato 
con  San  Marino  del  21  marzo  1872  ("l 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DECLI  AFFARI  F.STERI  D'iTALIA 
AI  CAPITANI  REOdENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO. 

Roma,  9  ottobre  1895. 

Ecc.""'  Capitani  reggenti, 

La  deliberazione  presa  da  codesto  Consiglio  Principe 
di  far  coniare  monete  d'oro  e  d'argento  per  la  valuta 
di  un  milione,  delil)erazione  che  gli  Ecc.'"'  signori  Reg- 
genti testé  usciti  di  carica  hanno  comunicato  a  questo 
Ministero  con  lettera  del  4  agosto  scorso,  n.  102,  ha 
condotto  il  Governo  del  Re  a  considerare  come  l'art.  .33 
della  convenzione  di  buon  vicinato  del  27  marzo  1872 
non  risponda  più  alle  condizioni  di  fiatto  e  di  diritto 
che,  posteriormente  a  queiranno,  si  sono  venute  for- 
mando e  stabilendo  in  fatto  di  monetazione  e  circola- 
zione monetaria. 

Nell'interesse  reciproco  dei  due  Stati,  e  segnatamente 
dirimpetto  ai  vincoli  che  legano  l'Italia  agli  altri  paesi 


(a)  Vedi  a  pag.  301  del  voi.  IV  di  questa  Raccolta. 
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dell'Unione  monetaria  latina,  il   R.  Governo  è  quindi  i895 

venuto  nella  determinazione  di  valersi  della  facoltà  ri-  OelSottobre 
serbata  alle  Parti  contraenti  nell'art.  39,  per  denunciare, 
come  denuncia  colla  presente  nota,  la  sovraindicata  con- 
venzione del  27  marzo  1872,  i  cui  ettetti  verranno  perciò 
a  scadere  il  24  aprile  189G,  le  ratifiche  essendo  state 
scambiate  in  quella  data,  nel  1872  («). 

Il  Governo  del  Re,  peraltro,  confida  che  tale  sua  de- 
terminazione sarà  interpretata,  non  come  un  atto  men 
che  benevolo  verso  codesta  Repub[)lica,  ma  come  con- 
seguenza necessaria  dello  stato  delle  cose,  mentre  esso 
desidera,  dal  canto  suo,  che  continuino  i  rapporti  di  buon 
vicinato  fra  i  duo  Stati,  e  che  g-li  stessi  vengano  san- 
zionati da  una  nuova  convenzione,  la  quale  potrà  es- 
sere considerata  come  una  revisione  di  quella  attual- 
mente in  vigore,  essendo  sempre  disposto  a  tener  conto 
equamente  e  benevolmente  delle  condizioni  speciali  in 
cui  San  Marino  si  trova. 

Prego  le  SS.  VV.  Ecc.'"''  di  volermi  segnare  ricevuta 
della  presente  nota,  e  mi  valgo,  ecc. 

Blanc 


I  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO 
AL  REGIO  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI. 

San  Marino,  15  ottobi-e  1895. 

Eccellenza, 
Abbiamo   ricevuto   l'ossequiata  sua  nota  del  9  cor- 
rente, n.  42240/92,  colla  quale  ci  comunica  che  il  Go- 


(a)  Gli  effetti  di  questa  convenzione  vennero  poi  successiva- 
mente prorogati,  fino  al  30  giugno  1896  (con  scambio  di  note 
del  16  e  19  aprile  1896),  fino  al  31  dicembre  1896  (con  scambio 
di  note  dell'I  1  e  1(>  giugno  1890)  e  fino  al  30  giugno  1897  (con  di- 
chiarazione del  31  dicembre   1896j. 
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1895  verno  di  S.  M.  il  Re  d'Italia,  prendendo  motivo  dalla 

9  e  15  ottobre  nostra  domanda  concernente  la  fabbricazione  di  monete 
d'oro  e  d'argento,  è  venuto  nella  determinazione  di  de- 
nunziarci, come  ci  denunzia,  la  convenzione  di  buon 
vicinato  e  di  amicizia  conclusa  fra  i  due  Stati  il  27  marzo 
1872. 

Mentre  prendiamo  atto  di  tale  denunzia,  i  cui  effetti 
verranno  a  scadere  col  24  aprile  del  prossimo  venturo 
anno  1896,  noi,  tacendo  assegnamento  sulle  cortesi  e 
benevole  espressioni  di  Vostra  Eccellenza,  confidiamo 
che  alla  scadenza  di  quella  convenzione  una  nuova  ne 
sarà  stata  stipulata  e  ratificata  con  reciproca  soddisfa- 
zione; al  qual  fine,  osiamo  domandare  clie  piaccia  al 
R.  Governo  di  farci  conoscere  al  più  presto  possibile 
il  nome  del  personaggio  che  esso  avrà  scelto  per  suo 
Plenipotenziario,  affinchè  possa  fare  altrettanto,  per 
parte  sua,  il  Consiglio  Sovrano  della  Repubblica. 
Voglia  gradire,  ecc. 

I  Capitani  Reggenti 

Fed,  Gozi 

anche  pel  collega  assente. 
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XVIT. 

1895,   11   ottobre. 

BERLINO. 

Niloya  coiiveiizioiie  g'eoietica  iiileriiazioiiale  ^"^  conclusa  fra  l'Italia,  Belgio, 
Daiiiiiiai'ca,  Francia,  Goriiiaiiia,  Oiappoiie,  Grecia,  Messico,  Paesi  Bassi, 
Portogallo,  Spagm,  Stati  Uniti,  Svezia  e  Norvegia  e  Svizzera. 

Art.  1.  —  Le  Bureau  centrai  de  rAssociation  géo- 
désique  interi latiouale  conserve  les  attributions  qui  lui 
ont  été  conférées  lors  de  la  fbndation  et  reste  attaché 
à  rinstitut  géodésique  de  Iterlin,  en  ce  sens  que  le  Di- 
recteur  de  l'institut  géodésique  est  en  mème  temps  Di- 
recteur  du  Bureau  centrai  de  l'Association  géodésique 
internationale,  et  que  les  ressources  et  les  moj'ens  scien- 
tifiques  de  l'Institut  sont  niis  également  au  service  de 
l'Association. 

Art.  2.  —  L'organe  supérieur  de  l'Association  géo- 
désique est  la  Conférence  generale  des  délégués  des 
Gouvernements  intéressés.  Cette  Conférence  se  réunit 
au  nioins  une  fois  tous  les  trois  ans. 

Dans  l'intervalle  des  sessions  l'exécution  des  décisions 
de  la  Conférence  generale  et  la  gestion  des  affaires  ad- 
ministratives  sont  confiées  au  Bureau  de  l'Association, 
compose  du  Président  et  du  Vice-Président  de  l'Asso- 
ciation, du  Secrétaire  perpétuel  et  du  Directeur  du  Bu- 
reau centrai. 


(rt)  Vedi   la  convenzione  precedente  del   27-30  ottobre   1886, 
a  pag.  114  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
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lg95  Pour  les  affaires  administratives  non  prévues.  le  Bu- 

ottobre       reau  de  l'Association  prendra  pai'  correspondance  l'avis 

d'une  Commission  permanente  consultative,  composée 

des  déléi^ués  désignés  à  cet  effet  otfìciellement  par  cha- 

que  Etat,  à  raison  d'un  dèlégué  par  Etat. 

Il  appartieni  au  Bureau  de  l'Association  de  fixer  la 
date  et  le  lieu  des  conférences  «'énérales,  ainsi  que  d'y 
convoquer  les  délégués  des  Etats  contractants,  en  in- 
diquant  l'ordre  du  jour  de  la  session. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  du  Bureau  centrai  présente 
cliaque  année  au  Bureau  de  l'Association  un  rapport 
sur  Tactivité  du  Bureau  centrai  et  lui  soumet  le  pro- 
gramme  pour  les  travaux  pendant  l'année  suivante.  C'è 
rapport  et  le  programme  seront  imprimés  et  envoyés 
à  tous  les  délégués. 

Akt.  4.  —  Les  publications  de  l'Association  géodé- 
sique  Internationale,  la  correspondance  avec  les  Gou- 
vernenients  et  les  délégués  ainsi  que,  en  general,  la 
gestion  des  affaires  de  l'Association  appartiennent  au 
Secrétaire  perpétuel,  sous  la  haute  direction  du  Prési- 
dent  de  l'Association  et  en  commun  avec  le  Directeur 
du  Bureau  centrai. 

Art.  5.  —  Le  Président,  le  Vice-Président  et  le 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Association  soni  élus  par  la 
Conférence  generale  pour  la  durée  de  la  convention. 

En  cas  de  vacances,  le  remplacement  provisoiro  sera 
lait  par  la  Commission  permanente,  par  voie  de  cor- 
respondance ou,  s'il  le  faut,  en  séance,  par  cette  Com- 
niissiou  convoquée  ad  hoc. 

Art.  0.  —  L'Association  géodésique  internationale 
est  dotée  d'un  budget  annuel  fourni  par  les  contri- 
butions  de  tous  les  Etats  contractants  (voir  art.  9). 
Cette  dotation  servirà  essentiellenient  aux  dépenses  sui- 
vantes: 
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1°  Polir  les  frais  de  publication  et  d'administration.  1395 

2°  Pouf  l'inderanité  du  Secrétaire  perpétiiel.  H  ottobre 

3"  Pour  la  rémunération  ou  la  subvention  des  tra- 
vaux  de  théorie,  de  calcili,  ou  d'expériences,  iiitéres- 
sant  la  geodesie,  décidés  par  un  vote  special  de  la  Con- 
lerence. 

4°  Pour  lavoriser  les  entreprises  scientifiques  in- 
ternationales  de  nature  à  faciliter  et  à  assurer  l'avan- 
cement  des  travaux  géodèsiques  d'un  intérèt  general 
dans  les  differents  pays. 

La  distribution  de  la  dotation  entre  ces  divers  grou- 
pes  de  dépenses  appartient  au  Bureau  de  l'Association 
sous  le  contròie  de  la  Conférence  generale. 

Art.  7.  —  La  dotation  animelle  est  formée  par  les 
contributions  des  Etats  contractants,  déterminées  par 
l'article  9;  elle  est'  fixée,  pour  une  durée  de  dix  ans, 
au  minimum  de  60,000  M.  (75,000  fr.),  dont  16,000  M. 
(20,000  Ir.)  sont  affectés  aux  dépenses  ordinaires  et 
44,000  M.  (55,000  Ir.)  sont  destinés  aux  travaux  géo- 
dèsiques indiqués  au  n.  4  de  l'art.  6,  sous  la  direction 
et  la  responsabili  té  du  Bureau  centrai  et  sous  le  con- 
tròie du  Bureau  de  l'Association. 

Pour  augmenter  d'une  manière  durable  ou  passa- 
gère  la  dotation  indiquée  de  60,000  M.  (75,000  fr.)  il 
laut  une  demande  de  la  Conférence  generale  et  sa  ra- 
tifìcation  par  tous  les  Gouvernements  intéressés. 

La  justification  de  l'emploi  de  la  dotation  sera  pu- 
bliée  dans  les  comptes-rendu  des  conférences  générales. 

Les  ressources  qui  n'auront  pas  été  employées  dans 
un  exercice  pourront  ètre  ulilisées  pour  les  dépenses 
des  années  suivantes. 

Art.  8.  —  Les  Etats  adhérents  versent  leurs  parts 
contributives  au  commencement  de  cliaque  année. 

Les  versements  s'effectuent  à  la  Caisse  des  Légations 
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1805  '^  Berlin,  par  les  roprésentants  diplomatiqiies  des  Etats 

ottobre       coiitractaiits. 

En  general,   toiites  les  Communications  du  Bureau 
de  l'Association  avec  les  Gouvernetnents  des  Etats  con- 
tractants  ont  lieu  par  Tintermédiaire  de  leurs  représen 
tants  diploniatiques  à  Berlin. 

Art.  9.  —  La  distribution  des  parts  contributives 
aura  lieu  d'après  l'échelle  suivante: 

a)  Les  Etats  dont  la   population    ne  dopasse  pas 

5  millions  payent  800  M.  (=  1000  IV.  environ)  par  an; 

h)  Les  Etats  dont  la  population  est  comprise  entre 

5  et  10  millions  payent  1000  M.  (=  2000  fr.  environ) 

par  an; 

e)  Les  Etats  dont  la  population  est  comprise  entre 
10  et  20  millions  payent  8000  M.  (=  ^1^0  fr.  environ) 
par  an; 

d)  Les  Etats  dont  la  population  dépasse  20  millions 
payent  6000  M.  (=  7500  fr.  environ)  par  an. 

Les  augmentations  durables  ou  passagères  de  la  do- 
tation  seront  réparties  d'après  la  mème  échelle. 

Les  parts  contributives  des  Etats  ne  sont  pas  modi- 
fiées  par  Taccession  d'un  nouvel  Etat  à  la  convention. 
Ce  dernier  payera  sa  contrilnition  selon  réchelle  établie 
dans  cet  article. 

Art.  10.  —  Les  payements  afférents  aux  différents 
titres  du  budget  de  l'Association  seront  effectués  par 
le  Directeur  du  Bureau  centrai  sur  l'ordre  du  Prési- 
dent  ou,  en  cas  d'empèchement,  du  Vice-Président  de 
l'Association. 

Art.  U.  —  Les  votes  au  sein  de  la  Conft^rence ge- 
nerale, soit  pour  la  nomination  du  Président,  du  Vice- 
Président  et  du  Secrétaire  perpétuel  de  l'Association, 
soit  pour  les  décisions  sur  les  affaires  administratives, 
aui'ont  lieu  par  Etats,  cbaque  Etat  de  l'Association 
ayant  une  voix. 


ITALIA   E   VARI    STATI  101 

Les  Etats  non  reprcsentés  dans  la  Oonférence  ont  le  1895 

droit  de  déléguer  leurs  voix  a  Tun  des  délégués  pré-       ^^  ottobre 
sents;  cependant  aucun  des  délégués  ne  peut  accepter 
plus  d'une  de  ces  délégations.  Les  décisions  sont  vala- 
bles  quand  au  moins  la  inoitlé  des  Etats  de  l'Associa- 
tion  sont  directement   représentés  dans  la  Oonférence. 

Les  décisions  par  correspondance  de  la  Commission 
permanente  consultative  sont  valables  si  au  moins  le 
tiers  de  ses  menibres  ont  répondu  dans  le  délai  flxé 
par  le  Bureau  de  l'Association. 

Art.  12.  —  Pour  les  questions  scientiflques,  il  sera 
institué,  pendant  les  conférences  générales,  des  coramis- 
sions  consultatives  spéciales,  dans  lesquelles  chaque  dé- 
légué  aura  la  faculté  de  s'inserire.  Dans  les  votes  de 
la  Oonférence  sur  les  questions  scientifl(|ues,  la  décision 
appartient  à  la  majorité  absolue  des  délégués  présents 
à  la  séance. 

Art.  13.  —  Pour  les  questions  niixtes,  ou  s'il  y  a 
doute  sur  leur  caractère  scientifique  ou  administratif, 
le  vote  doit  se  l'aire  par  Etats  (voir  art.  11)  dès  que 
ce  mode  de  votation  est  demandé  par  tous  les  délégués 
d'un  Etat. 

Art.  14.  —  En  cas  d'égalité  de  voix,  qu'il  s'agisse 
de  vote  par  Etats  ou  de  vote  par  tòte,  le  voix  du  Pré- 
sident  en  exercice  de  la  Oonférence  est  prépondérante. 

Art.  15.  —  Les  articles  de  la  présente  convention 
rcstent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés  par 
une  nou velie  entente  des  Etats. 

RÈSOLUTION. 

La  Oonférence  generale  actuelle,  après  avoir  renou- 
velé  la  Oomraission  permanente,  conformément  aux  pre- 
scriptions  de  la  convention  de  1880,  procède  également 
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1895  à  rélection  dii  Président,  du  Vice-Président  et  du  Se- 

11  ottobre       crétaire  perpétuel  de  l'Association.  A  partir  de  la  ra- 

tiflcation  de  la  nouvelle  convention,  l'ancienne  Commis- 

sion  permanente  se  dissoiit  et  transmet  ses  pouvoirs  au 

Bureau  de  rAssociation  (voir  art.  2). 

Questa  convenzione  nofi  venne  firmata  in  apposita 
conferenza  diploiìiatica,  ma  ne  fu  elaborato  il  jiro- 
getto  nel  Congresso  geodetico  tenutosi  a  Berlino  nel 
settembre  e  ottobre  1895.  Gli  Stati  dell'Associazione 
geodetica  furono  'poi  chiamati  a  dichiarare  se  fac- 
cettavano. V  approvazione  delV Italia  ebbe  luogo  in 
data  del  1"  aprile  1896. 
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XVIII. 

1895,  20  novembre. 
ROMA. 

Convenzione  postale  fra  l'Italia  e  Siin  Marino. 

II  (Governo  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  ed  il  Governo 
della  Serenissima  Repubblica  di  San  Marino,  volendo 
unifìeare,  migliorandoli  in  parte,  i  diversi  accordi  die 
regolano  i  rapporti  postali  fra  i  due  Stati,  hanno  no- 
minato a  questo  fine  per  loro  plenipotenziari: 

IL   GOVERNO    DI    S.    M.    IL   RE   d'ITALIA  : 

S.  E.  il  dottore  prof.  comm.  Maggiorino  Ferraris,  Mi- 
nisti'o  segretario  di  Stato  per  le  poste  e  telegrafi  ; 

IL   GOVERNO   DELLA   REPUBBLICA    DI   SAN    MARINO  : 

Il  comm.  Francesco  Azzurri,  Console  generale  della 
detta  Repubblica  per  il  Regno  d'Italia; 

I  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed 
averli  trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  concor- 
dato gli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  —  Fra  l'Amministrazione  delle  poste  del  Regno 
d'Italia  e  quella  della  Repubblica  di  San  Marino  conti- 
nuerà ad  essere  operato  uno  scambio  regolare,  non  solo 
di  corrispondenze  ordinarie,  ma  anche  di  corrispondenze 
raccomandate  od  assicurate  e  di  pacchi  postali,  sia  ordi- 
nari che  con  valore  dichiarato,  le  une  e  gli  altri  con 
0  senza  assegni. 

Art.  2.  —  L'Amministrazione  sanmarinese  sarà  rap- 
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1895  presentata,  Ano  a  nuove  disposizioni,  dall'Amministra- 

20  novembre     zione  italiana  nell'Unione  universale  delle  poste. 

Art.  3.  —  Alle  corrispondenze  ed  ai  pacchi  di  ogni 
specie,  tanto  nei  rapporti  diretti  fra  il  Regno  d'Italia  e 
la  Repubblica  di  San  Marino,  quanto  in  quelli  fra 
questa  e  l'estero,  saranno  applicabili  le  tariffe  e  le 
norme  vigenti  nel  Regno  medesimo,  con  espresso  di- 
vieto d'imporre  su  tali  corrispondenze  e  su  tali  pacchi 
veruna  sopratassa. 

Art.  4.  —  Le  esenzioni  dalle  tasse  postali  per  le  corri- 
spondenze ufficiali  scambiate  fra  i  due  paesi  saranno 
regolate  di  comune  accordo  fra  le  rispettive  Ammini- 
strazioni delle  poste,  applicando  le  norme  generali  vi- 
genti nel  Regno  d'Italia. 

Art.  5.  —  Tutti  i  rimanenti  servizi  affidati  alla  posta 
nel  Regno  d'Italia,  sia  nell'interno,  sia  nei  rapporti  con 
paesi  esteri,  fatta  soltanto  eccezione  per  quello  delle 
casse  di  risparmio,  sono  estesi  alle  stesse  condizioni  al- 
l'Amministrazione sanmarinese. 

Le  innovazioni  che  fossero  successivamente  introdotte 
nel  servizio  postale  interno  italiano  e  nei  suoi  rapporti 
con  paesi  esteri  saranno  ugualmente  e  di  pieno  diritto 
estese  all'Amministrazione  sanmarinese. 

Art.  6.  —  I  servizi  dei  vaglia,  delle  cartoline  vaglia  e 
dei  titoli  di  credito  saranno  condotti  dall'Amministrazione 
sanmarinese  per  conto  dell'Anuninistrazione  italiana. 

La  prima  sai'à  quindi  responsabile  verso  la  seconda 
delle  operazioni  compiute  dai  propri  uffici. 

Art.  7.  —  L'Amministrazione  sanmarinese  riterrà  per 
proprio  conto  tutte  le  tasse  riscosse  dai  suoi  uffici, 
tanto  nel  servizio  diretto  fra  essa  e  l'Italia,  quanto  nel 
servizio  coll'esiero  ;  ma  non  avrà  diritto  a  veruna  par- 
tecipazione sulle  tasse  riscosse  da  uffici  italiani  o  stra- 
nieri. 
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L'Amministrazione  stessa  dovrà  rimborsare  alFAni-  I805 

ministrazione  italiana  i  diritti  doganali  gravanti  oggetti     ~^^  novembre 
provenienti  dall'estero. 

Art.  8.  —  Le  spese  di  trasporto  delle  corrispondenze 
e  dei  pacchi  scambiati  fra  l'Italia  e  la  Repubblica  di  San 
Marino  saranno  sostenute  dalle  due  Parti  contraenti, 
proporzionalmente  alle  distanze  percorse  sui  rispettivi 
territori. 

Art.  0.  —  Nel  caso  di  smarrimento,  manomissione  od 
avaria  di  corrispondenze  o  di  pacchi,  o  di  altre  irre- 
golarità di  servizio,  che  dieno  diritto  ad  indennità  ai 
terzi,  giusta  le  leggi  italiane  0  le  convenzioni  Ira  l'I- 
talia e  l'estero  l'obbligo  di  corrispondere  siffatte  inden- 
nità incomberà  a  quella  Ira -le  due  Amministrazioni,  i 
cui  uffici  saranno  responsabili  di  tali  fatti. 

Art.  10.  —  Il  Governo  della  llepubblica  di  San  Clarino 
si  riserva  piena  facoltà  di  continuare  ad  emettere  fran- 
cobolli,  cartoline,  biglietti  postali  e  segnatasse  propri. 

Art.  11.  —  Le  Amministrazioni  postali  dei  due  Stati 
sono  autorizzate  a  procedere  alla  compilazione  di  un  re- 
golamento per  l'esecuzione  della  presente  convenzione. 

Art.  12.  —  La  presente  convenzione  sarà  messa  in  vi- 
gore a  datare  dal  giorno  che  sarà  determinato  di  comune 
accordo  fra  le  due  Parti  contraenti  e  avrà  una  durata 
indefinita,  salvo  il  caso  di  disdetta,  che  amendue  le  Parti 
si  riservano  la  facoltà  di  dare  in  qualunque  tempo. 

In  tal  caso  la  convenzione  stessa  cesserà  di  avere 
effetto  sei  mesi  dopo  la  notificazione  della  disdetta. 

Dal  giorno  della  sua  esecuzione  cesseranno  di  avere 
qualsiasi  efficacia  le  convenzioni  del  7  febbraio  1865, 
2  marzo  1877,  20  giugno  1883  e  12  luglio  1889  («). 


(rt)  Vedi,  rispettivamente,  in  questa  Raccolta,  a  pag.  19  del 
voi.  II,  pag.  141  del  voi.  VI,  pag.  278  del  voi,  IX  e  pag.  95  del 
voi.  XII. 
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1395  Le  disposizioni  dell'accordo  speciale  amministrativo  in 

20  novembre  data  del  16  settembre  1894  («),  relative  al  protesto  even- 
tuale dei  titoli  af!idati  per  la  riscossione  all'una  od  al- 
l'altra delle  due  Amministrazioni,  saranno  comprese 
nel  regolamento  per  l'esecuzione  della  presente,  e  finche 
questo  non  sia  stato  compilato  resteranno  in  pieno  vigore. 

Art.  lo.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratificata  dai 
Governi  rispettivi  e  il  cambio  delle  ratifiche  avrà  luogo 
nel  più  breve  termine  possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  rispettivi  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
suggelli. 

Fatta  in  doppio  originale  e  sottoscritta  in  Roma, 
addi  20  novembre  1895. 

Maggiorino  Ferraris 
Francesco  Azzurri 

Ratlfìcazlone  di  S.  M.  —   Roma,  26  luglio  1S96. 
Scambio  delle  ralifìche  —  Roma,  1"  otiobre  1806. 
Esecuzione  'per  legge  —  Monza,   3  ottobre  1806, 
n.  463. 


(a)  Vedi  a  pag.  351  del  voi.  XIII  di  questa  Haccolta. 
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XIX. 

1895,  2o  novembre. 

ROMA. 

Adesione  del  Canada  e  delle  ooloiiie  liritannieiie  di  Naial,  Cejlaii,  Lagos  e 
S.  Eleiia  alla  convenzione  sanitaria  di  Dresda  ("l 

Con  nota  del  23  noDCìiibrc  ISUo  l'Ambasciala  di 
Germania  in  Roma  ha  jmi'lecipalo  al  Governo  del 
Re  che,  ìiessuna  obiezione  essendo  stala  sollevata  da- 
gli Stali  contraenti  all'adesione  alla  convenzione  sa- 
nitaria di  Dresda  del  lu  a'prile  1803,  fatta  dal  Go- 
verno britannico  pel  Dotninio  del  Canada  il  26  aprile 
1895,  e  pier  le  sue  colonie  di  Natal,  Ceylan,  Lagos  e 
S.  Elena,  il  16  dicembre  1894,  il  Governo  germanico 
aveva  dato  atto  a  quello  inglese  di  queste  accessioni, 
che  debbono,  quindi,  ritenersi  definitive. 


(a)  Vedi  a  pag.  246  del  voi.  XIH  di  funesta  Eaccolta. 
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XX. 

1895,  25  novembre. 

BERNA. 

TraiUto  fra  l'Ilalia  e  la  Svizztira,  e  relativi  alti  di  ci 
per  la  ooslriiziiiiie  d'iiua  ferrovia  attraverso  il  Seiiipioiie. 

Sa  Majestò  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  lèderai  de  la 
Confédération  suisse,  d(^sireux  l'un  et  l'aiitre  d'étendre 
les  relations  conimerciales  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  se 
sont  engagès,  dans  le  traité  de  commerce  du  19  avril 
1892  («),  a  lavoriser  de  tout  leur  pouvoir  la  création  de 
nouvelles  voies  de  communication  entre  les  deux  pays. 

Reconnaissant  que  la  constniction  d'une  voie  ferree 
à  travers  le  Simplon  serait  èminemment  de  nature  à 
concourir  au  but  qu'ils  poursuiveiit,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  et  le  Conseil  lederai  suisse  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  cliargès  de  definir  les  conditions 
gènèrales  suivant  lesqucUes  cotte  ligne  sera  cxécutée  et 
exploitée,  savoir: 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI    d'iTALIE: 

Monsieur  Auguste  des  barons  Peiroleri,  Sénateur  du 
Royaume,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire  près  la  Confédération  suisse; 

Monsieur  le  commandeur  Antoine  Ferrucci,  Député 
au  Parlement  et  Président  de  section  du  Conseil  supé- 
rieur  des  travaux  publics; 


(a)  Vedi  a  pag.  80  del  voi.  XIII  di  questa  Baccolta. 
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Monsieur  Joseph  Zemp,  Président  de  la  Confédéra- 
tion,  chef  (hi  Départemeiit  federai  des  cheinins  de  fer; 

Monsieur  Adrien  Lachenal,  Vice-Président  du  Conseil 
federai,  chef  du  Département  federai  des  affaires  étran- 
gères; 

Monsieur  Emile  Frey,  Consoiller  federai,  chef  du  Dé- 
partement militaire  federai; 

lesquels,  après  s'ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  trouvésen  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'unis- 
sent  pour  assurer  ung  nouvelle  jonction  entro  les  ré- 
seaux  de  chemins  de  fer  des  deux  pays  au  moyen 
d'une  ligiie  à  construire  à  travers  le  massif  du  Sim- 
plon,  entro  les  stations  extrèmes  de  Brigue  et  de  Do- 
modossola. 

Art.  2.  —  La  jonction  à  ètablir  comprend  trois 
trongons: 

1°  la  ligne  d'accès  du  coté  nord,  dès  la  station  ac- 

tuelle  de  Brigue  jusqu'à  la  tète  nord  du  grand  tunnel; 

2"  le  grand  tunnel  du  Siniplon,  y  corapris  la  partie 

de  ligne  entro  la  tète  sud  et  l'aiguille  d'entrée  de  la 

station  d'Iselle; 

3"  la  ligne  d'accès  du  coté  sud,  dès  l'aiguille  d'en- 
trée de  la  station  d'Iselle  jusqu'à  la  station  actuelle  de 
Domodossola. 

Le  point  de  jonction  proprement  dit  est  situé  dans 
l'intérieur  du  grand  souterrain,  à  environ  9,100  mètres 
de  sa  tète  nord  et  à  environ  10,630  mètres  de  sa 
tète  sud. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  federai  suisse  s'engage,  dans 
les  limites  de  la  concession  qu'il  accorde  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de   fer   Jura-Simplon,  à  prendre  les 
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25  novembre  ploitatioiì  de  la  ligiie  d'accès  nord,  ainsi  que  celle  du 
grand  souterrain  lui-mème,  y  compris  la  section  de  li- 
g-ne  entre  la  tète  sud  du  grand  tunnel  et  l'aiguille  d'en- 
trée de  la  station  d'Iselle. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  italien  s'engage,  de 
son  còte,  à  assurer  l'exécution  et  Texploitation  de  la 
ligne  d'accès  du  coté  sud,  dès  la  station  de  Domodos- 
sola jusque  et  y  compris  celle  d'Iselle,  et  à  accorder 
à  la  Compagnie  Jura-Simplon  la  concession  nécessaire 
pour  construire  et  exploiter  la  partie  du  grand  sou- 
terrain située  sur  territoire  italien,  y  compris  la  sec- 
tion de  ligne  entre  la  tète  sud  du  grand  tunnel  et  l'ai- 
guille d'entrée  de  la  station  d'Iselle  («). 

Art.  5.  —  Le  grand  tunnel  sera  construit  c.onfor- 
mément  aux  plans  généraux  annexés  au  présent  traité 
et  aux  actes  de  concession. 

Art.  6.  —  Les  lignes  d'accès  au  grand  souterrain 
devront  ètre  établies  selon  les  -conditions  d'une  grande 
ligne  Internationale.  Elles  seront  projetées  pour  deux 
voies,  dont  une  seule  sera  d'abord  construite.  Cepen- 
dant,  partout  où  l'élargissement  ultérieur  de  la  piate- 
forme  exigerait,  en  cours  d'exploitation,  une  augmen- 
tation  importante  de  la  dépense,  les  travaux  seront  de 
prime  abord  exécutés  pour  deux  voies. 

Le  rayori  minimal  des  courbes  est  fìxé  à  300  mètres, 
la  déclivité  maximale  du  coté  nord  à  10  "/oo  et  la  dé- 
clivité  maximale  du  coté  sud  à  25  7oo. 

Art.  7.  —  Cliacun  des  deux  Gouvernemeiits  arrètera 
et  approuvera  les  projets  de  construction  des  trongons 
du  chemin  de  ter  situés  sur  son  territoire,  et  en  sur- 
veillera  l'exécution. 

Toutefois,  le  grand  tunnel  constituant   une  seule  et 


(a)  Vedi  la  Convensione  a  pag.   118  del  presente  volume. 


ITALIA   E   SVIZZERA  111 

mème  entreprise,  le  contróle  et  la  surveillance  de  son  1895 

exécution,  tant  pour  la  première  qiie  pour  la  seconde     25  novembre 
voie,  sont  dévolus  aii  Conseil  federai  suisse. 

Le  Gouverneinent  italien  aura,  cependant,  en  tout 
temps  le  droit  de  faire  visiter  les  travaux  du  grand 
tunnel  par  les  délégués  techniques  qu'il  designerà,  pour 
s'assurer  de  la  marche  régulière  de  ces  travaux. 

Art.  8.  —  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à  ce 
que  les  prescriptions  relatives  à  l'unite  technique  In- 
ternationale en  raatière  de  chemin  de  fer  soient  ponc- 
tuellement  observées  dans  l'établissement  des  tron(;ons 
de  ligne  soumis  à  leur  contròie  respectif. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  federai  suisse  fera  exécuter 
les  prescriptions  du  présent  traité  relatives  à  la  con- 
struction  de  la  grande  galerie,  et  il  prononcera  sur 
toutes  les  questions  qui  ont  trait  à  cotte  construction, 
toutefois  sur  le  préavis  des  délégués  techniques  italiens, 
si  ces  questions  concernent  les  travaux  sur  territoire 
italien. 

.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  récipro- 
quement  des  rapports  périodiques  sur  la  marche  et 
l'état  d'avancement  des  travaux  soumis  à  leur  contròie 
respectif. 

Art.  10.  —  Les  travaux  seront  dirigés  et  poursui- 
vis,  sur  les  deux  territoires,  de  felle  sorte  que  la  ligne 
entière  de  Brigue  à  Domodossola  puisse  ótre  ouverte  à 
Texploitation  dans  un  délai  maximum  de  huit  ans,  à 
partir  de  la  date  d'échange  des  ratiflcations  du  présent 
traité.  Ce  délai  sera  plus  exactement  déterminé  deux 
ans  après  le  commencement  des  travaux  du  grand 
tunnel. 

Les  pénalités  prévues  dans  les  concessions  suisse  et 
italienne  pour  non  observation  du  délai  de  construction 
du  grand  tunnel  ne  pourront  ètre  prononcées,  en  tant 
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1805  qu'elles  entraìneraieiit  la  déchéance  de  la   coiicession, 

23  novembre  qirensuite  d'enteiite  elitre  les  deux  Gouverneiiients  coii- 
tractants. 

Art.  11.  —  L'aiitorisation  de  comniencer  les  travaux 
ne  sera  accordée  à  la  Compagnie  Jura-Simplon  que 
lorsqiie  celle-ci  aura  justifié,  auprès  des  deux  Gouver- 
nements,  de  la  possession  de  ressources  sufflsantes  pour 
rexécution  de  ses  concessions. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  fódéral  suisse  s'engage  à  af- 
lecter  à  la  Iraversée  dii  Simplon  la  subvention  de  qua- 
tre  inillions  et  demi  de  francs  accordée  par  la  loi  fe- 
derale du  22  aoùt  1878  cu  làveur  (riin  cliemiii  de  fer 
à  travers  les  Alpes,  à  l'occident  du  Gothard. 

Le  Gouvernement  italien  s'engage,  de  son  coté,  à 
payer  à  la  Compagnie  Jura-Simplon  une  subvention 
annuelle  de  soixante-six  mille  lires,  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  du  grand  tunnel  et  de  ses  lignes  d'ac- 
cès  indiquées  dans  Tarticle  2,  et  cela  pendant  tonte  la 
durée  de  la  concession. 

La  Compagnie  Jura-Simplon  prévoit  en  outre  Tob- 
tention  d'une  subvention  de  dix  millions  et  demi  de 
francs  de  la  part  de  la  Suisse  (cantons,  communes  et 
corporations)  et  de  quatre  millions  de  lires  de  la  part 
de  l'Italie  (provinces,  communes  et  corporations  inté- 
ress<)es  à  l'entreprise). 

La  renonciation  aux  droits  dits  de  reversion  qui,  à 
teneur  des  concessions,  appartieniient  aux  Cantons  sur 
certaines  sections  de  lignes  traversant  leur  territoire, 
pourra  ètre  comprise  dans  la  subvention  ci-dessus  de 
10  Va  millions  à  fournir  par  la  Suisse. 

Art.  13.  —  La  Compagnie  Jura-Simplon  ne  pourra 
ètre  requise  de  construire  la  deuxième  voie  aussi  long- 
temps  que  le  produit  brut  du  trafìc  entre  Brigue  et 
Domodossola  ne  dépassera  pas  40,000  francs  par  kilo- 
mètre  et  par  année. 
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Dans  le  cas  oìi   l'établissement  de  la  seconde  voie  1895 

serali  exigé  par  le  Gouverneinent  italien,  ce  dernier  25  novembre 
sera  temi  de  participer  à  la  dépeiise  par  une  subven- 
tion  de  dix  millions  de  lires,  payables  aussitòt  après 
rachèvement  des  travaux,  ainsi  qiie  de  prolonger  cette 
seconde  voie  entre  Iselle  et  Domodossola.  Mais  si  la  se- 
conde voie  est  établie  spontanérnent  par  la  Conipag-nie 
ou  exigée  par  la  Confédération  siiisse,  le  Gouvernement 
italien  sera  temi  seulenient  de  la  prolonger  entre  Iselle 
et  Domodossola. 

Art.  14.  —  Les  Parties  contractantes  s'entendront 
polir  laciliter  de  tout  leur  poiivoir  le  traflc  sur  le  che- 
min  de  ter  du  Simplon  et  pour  assurer  le  transport 
des  personnes,  des  marchandises  et  des  objets  postaux 
de  toute  espèce  dans  les  conditions  les  plus  régulières 
et  les  plus  rapides,  et  au  meilleur  marche  possi  ble. 

Art.  15.  —  L'exploitation  de  la  ligne  entre  Brigue 
et  Domodossola  sera  faite  par  une  seule  des  deux  Com- 
pagnies  aboutissantes,  savoir  par  la  Compagnie  Jura- 
Simplon,  en  sa  qualité  de  concessionaire  de  la  construc- 
tion  et  de  Texploitation  du  grand  tunnel  qui  constitue 
la  partie  la  plus  importante  de  la  ligne.  Une  convention 
speciale  determinerà  les  conditions  d'exploitation  du 
tron^on  d'Iselle  à  Domodossola. 

Art.  10.  —  Les  deux  Gouvernements  veilleront  à 
ce  que,  dans  l'élaljoration  des  tarifs,  il  ne  soit  pas  ap- 
plique sur  les  lignes  d'accès  au  grand  tunnel  des  taxes 
plus  élevées  que  sur  les  lignes  aboutissantes.  Ils  veil- 
leront aussi  à  ce  qu'il  soit  établi  des  tarifs  directs  pour 
le  transita  travers  le  Simplon.  Ces  tarifs,  ainsi  que  les 
modifications  qu'on  jugera  à  propos  cVy  apporter,  de- 
vront  ètre  approuvés  par  les  Gouvernements  des  deux 
pays. 

Afìn  d'assurer  Tunité  des  tarifs  sur  le  tron^on  du 
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]895  gmnd  tiiiinel,  les  taxes  de  transport   poiir   vo\ageiirs 

25  novembre  et  marclmiidises  sont  fixées  poiir  toiit  le  parcours  de 
Brigue  à  Iselle,  sur  les  bases  de  la  concession  suisse. 
En  vue  de  teiiir  compie  des  graiides  dépenses  d'éta- 
Ijlissement  de  ce  trongon,  toiis  les  tarils  pourront  ètre 
calciilés,  entre  Brigue  et  Iselle,  sur  la  base  d'une  majo- 
ratioii  de  longueur  de  22  kilomètres,  soit  de  11  kilo- 
mètres  sur  chacun  des  deux  territoires. 

Art.  17.  —  Le  Conseil  lederai  suisse  consent  à  ce 
qu'uu  nombre  équitable  de  membres  à  nomiuer  par 
lui,  sur  la  présentation  du  Gouvernement  italien,  fas- 
sent  partie  du  Conseil  d'administration  de  la  Compa- 
gnie Jura-Simplon,  dès  Téchange  des  ratifications  du 
présent  traité. 

Art.  18.  —  Les  individus  condamnés  pour  crimes 
cu  délits  de  droit  commun  et  pour  contraventions  aux 
lois  en  matière  de  douane  ne  pourront  pas  ètre  em- 
ployés  par  la  Compagnie  Jura-Simplon  entre  les  sta- 
tions  de  jonction. 

11  n'est  d'ailleurs  dérogé  en  rien  aux  droits  de  sou- 
veraineté  appartenant  à  chacun  des  Etats  sur  la  partie 
du  chemin  de  fer  située  sur  son  territoire. 

Art.  19.  —  Les  deux  Gouvernements  agiront  d'un 
commun  accord  pour  assurer  la  correspondance,  soit 
à  Brigue,  soit  à  Domodossola,  avec  les  départs  et  les 
arrivées  des  trains  les  plus  directs  des  réseaux  abou- 
tissants.  lls  se  réservent  de  déterminer  le  nombre  mi- 
nimum des  trains  destinés  au  transport  des  voyageurs; 
ce  nombre  ne  pourra,  en  aucun  cas,  ètre  inférieur  à 
quatre  par  jour  dans  chaque  direction  et  Tun  de  ces 
trains  au  moins  sera  un  train  express. 

Art.  20.  —  Sur  tout  le  parcours,  il  ne  sera  pas  fait 
de  ditterence  entre  les  liabitants  des  deux  Etats  ni  quant 
au  mode  et  aux  prix  de  transport,  ni  quant  aux  temps 
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et  aii  mode  de  l'expédition.  A  cet  effet,  les  voyageurs  1895 

et  les  marchandises  passant  de  Firn  des  deux   Etats     25  novembre 
dans  Fautre,  ou  qui  y  transitent,  ne  seront  traités,  sous 
aucun  rapport,  raoins  tavorableiiient  que  ceux  (|iii  sor- 
tent  du  territoire  ou  qui  circulent  à  Tintérieur. 

Art.  21.  —  Les  deux  Gouveruements  conviennent 
réciproquernent  que  les  formalilés  à  rernplir,  le  cas 
éclléant,  pour  la  véi'iflcation  des  passeports  et  la  po- 
lice  des  voyageurs,  serout  régiées  aussi  lavorablement 
que  le  permet  la  législation  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  22.  —  Les  deux  Gouveruements  accorderont 
aux  voyageurs,  à  leurs  bagages  et  aux  marchandises 
transportées,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  doua- 
nières,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  et 
les  règlements  généraux  des  deux  Etats,  et  spéciale- 
ment  les  facilités  qui  sont  ou  seront  ultéi'ieurement 
accordées  sur  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la 
frontière  de  l'un  des  deux  Etats. 

Les  marchandises  et  bagag-es  transportès  de  l'un  dans 
l'autre  des  deux  pays,  à  desti nation  de  stations  autres 
que  celles  de  jonction,  seront  admis  à  passeroutre  jus- 
qu'au  lieu  de  leur  destination,  sans  ètre  soumis  aux 
visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  situés  à  la  fron- 
tière, et  cela  aux  conditions  ci-après: 

1"  les  Avagons  complets  ainsi  que  les  colis  isolés 
seront,  sans  exception,  mis  sous  fermeture  douanière 
par  le  bureau  de  douane  frontière; 

2"  la  dite  facilité  ne  pourra  ètre  accordèe  que  pour 
les  marchandises  et  bagages  destinés  à  une  localité  où  se 
trouve  un  bureau  de  douane  muni  des  compétences 
nécessaires; 

.3"  les  envois  de  marchandises  dont  la  visite  doua- 
nière est  jugée  nécessaire  aiUeurs,  dans  certains  cas, 
par  des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sont 
exclus  des  facilités  stipulées  ci-dessus; 
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1{^95  4°  il  sera  en  outre  exigé,  d'une  manière  generale, 

25  novembre     qu'il  soit  satisfait  aux   prescriptions  des  lois  et  règle- 
menls  en  vigueiir  sur  la  inatière. 

Les  deux  Gouverneinents  se  con  fé  reni  réciproquement 
le  droit  de  taire  escorter  par  leurs  employés  de  donane 
les  convois  circulant  entre  les  stations  de  jonction  des 
deux  pays. 

Art.  23.  —  La  voie  ferree  de  Brigue  à  Domodossola 
sera  considérée  comme  route  inlernationale  ouverte, 
pour  les  deux  pays,  à  Finiportation,  à  l'exportation  et 
au  transit  des  marchandises  non  prohibées,  ainsi  qu'au 
transport  des  voyageurs,  tant  de  jour  que  de  nuit,  sans 
distinction  de  jours  ouvrables  et  feriés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  trains  prévus  à  l'horaire. 

Art.  24.  —  Les  Compagnies  ou  administrations  cliar- 
gées  de  Fexploitation  du  chemin  de  fer  entre  Brigue 
et  Domodossola  seront  tenues  de  remplir,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  postes  dans  les  stations  de 
jonction  et  entre  ces  stations,  les  obligations  suivantes: 
1°  transporter,  par  cliaque  con  voi  pour  voyageurs, 
les  voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements,  les 
correspondances,  les  colis  et  objets  postaux  de  tonte 
espèce  et  les  employés  charges  du. service,  aux  condi- 
tions  qui  seront  établies  par  l'acte  de  concession  et  le 
Cahier  des  charges; 

2"  accorder  aux  employés  de  l'administration  pos- 
tale la  liljre  entrée  des  voitures  postales,  et  la  laculté 
de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  colis; 

3"  mettre  à  la  disposition  des  administrations  pos- 
tales  des  deux  pays,  dans  les  stations  qui  seront  dési- 
gnées  à  cet  effet,  un  emplacement  sur  lequel  pourront 
ètre  étaljlis  les  bàtiments  ou  liangars  nécessaires  au 
service  de  la  poste,  et  dont  le  prix  de  location  sera 
fixé  de  gre  à  gre  ou  à  dire  d'experts; 
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•l"  établir,  aiitaiit  que  faire  se  pourra,  entre  l'ex-  1x95 

ploilation  du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport     ~5  novembre 
des  lettres,  la  coidbrraité  qui  sera  jugée  nécessaire  par 
les   deux   Gouvernements   pour   obtenir   un   transport 
aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Les  administrations  des  pcstes  des.  deux  Etats  s'en- 
tendront  entre  elles  relativement  à  l'emploi  du  chemin 
de  ter  pour  le  service  postai  enti'e  les  deux  stations 
frontières. 

Art.  25.  —  Les  deux  Gouvernements  consentent  à 
ce  (ju'il  soit  établi  des  télèjj^raphes  électro-maj?nétiques 
et  des  téléphones  pour  le  service  du  chemin  de  ter, 
ainsi  que  les  installations  nécessaires  sur  lours  t^-rri- 
toires  pour  créer  et  entretenir,  le  cas  (^chéant,  un  sor- 
vice  de  traction  èioctri(|ue  entre  les  stations  de  Brij^ue 
et  d'iselle. 

Des  télcgraphes  et  des  téléphones  pour  le  service  In- 
ternational et  public  pourront  également  ótre  établis 
le  long  du  chemin  de  ier,  par  les  soins  des  deux  Gou- 
vernements, chacun  sur  son  t(^rritoire. 

Les  administrations  ilalienne  et  suisse  auront  droit, 
entre  les  deux  stations  frontières,  au  transport  gratuit 
du  personnel  et  du  matériel  nécessaire  à  l'établissement, 
à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des  lignes  télégraphi- 
ques  et  téléphoniques  établies  par  chacune  d'ellos  le 
long  du  chemin  de  ter. 

Art.  20.  —  La  désignation  de  la  gare  internationale 
ou  éventuellemcnt  des  gares  internationales,  ainsi  que 
la  sti^julation  des  dispositions  concernant  le  service  de 
la  donane,  de  la  poste,  du  télégraphe,  de  la  police  en 
general  et  do  la  i)olice  sanitaire  des  deux  Etats,  à 
appliquer  dans  la  ou  lesdites  gares  intei-nationales,  en 
tant  que  ces  points  ne  sont  pas  réglés  dans  le  présent 
traité,  sont  expressément  réservées  à  une  entente  ulté- 
rieure  entre  les  Gouvernements  des  deux  Etats. 
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1895  Art.  27.  —  Le  présent  traile  sera  soiimis  à  Tappro- 

25  novembre  batioii  du  Parlement  italien  et  de  l'Assemblée  federale, 
et  les  ratiflcations  en  seront  échangées  à  Berne  aussitòt 
que  faire  se  pourra. 

Eli  Ibi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent  traitè  et  y  ont  appose  leiirs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  doublé  expédition,  le  vingt-cinq  no- 
vembre mil  buit  cent  qiiatre-vingt  quinze. 

{L.  S.)  A.  Peiroleri  {L.  S.)  Zemp 

(L.  S.)  A.  Ferrucci  (L.  S.)  A.  Lachenal 

(L.  S.)  E.  Frey 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  23  giugno  1898. 
Scambio  delle  ratifiche.  —  Berna,  28  luglio  1898. 
Esecuzione  per  legge.  —  Valpralo,  3  agosto  1898, 
n.  357. 


(Annesso  I) 

Convenzione 

fra  il  regio  Governo  e  la  Compagnia  Giura-Sempione  per  la  costruzione 
e  l'esercizio  di  una  strada  ferrata  attraverso  il  Sempione  dalla  fron- 
tiera italo-svizzera  ad  Isella. 

{22  febbraio  1896) 

Fra  Sua  Eccellenza  il  Ministro  dei  lavori  pubblici,  commen- 
datore Giuseppe  Saracco,  Sua  Eccellenza  il  Ministro  delle  finanze, 
commendatore  Paolo  Boselli,  Sua  Eccellenza  il  Ministro  del  te- 
soro, commendatore  Sidney  Sonnino,  contraenti  a  nome  dell'Am- 
ministrazione dello  Stato,  ed  i  signori  Ernesto  Ruchonnet,  Pre- 
sidente, e  Giulio  Dumur,  membro  della  Direzione  del  Giura- 
Sempione,  contraenti  a  nome  della  Compagnia  delle  strade  fer- 
rate Giura-Sempione,  è  convenuto  quanto  segue  : 


ITALIA    E   SVIZZERA  119 

Akt.   1.  —  Il  Governo  italiano  accoi-da  alla  Compagnia  delle  1895 

strade  ferrate  Giiira-Sempione  la  concessione  per  la  costruzione       25  novembre 
e  l'esercizio  di  una  strada    ferrata  a  scartamento  normale   at- 
traverso il  Sempione,  dalla  frontiera  italo-svizzera  fino  a  Isella. 

La  Compagnia  concessionaria  si  obbliga  a  costruire  e  ad  eser- 
citare la  strada  ferrata  suddetta,  tanto  a  suo  profitto,  quanto 
a  sue  spese,  rischi  e  pericoli,  ed  il  Governo  italiano,  a  sua  volta, 
si  obbliga  a  costruire  la  linea  di  accesso  alla  grande  galleria 
dalla  stazione  di  Domodossola  fino,  e  compresa,  alla  stazione 
di  Isella,  e  ad  aprire  detto  tronco  all'esercizio  alla  stessa  data 
in  cui  verrà  aperta  all'esercizio  la  grande  galleria. 

La  concessione  in  parola  è  accordata  per  la  durata  di  anni  09, 
a  cominciare  dalla  data  di  apertura  della  linea  all'esercizio. 

Le  condizioni  della  presente  concessione  sono  determinate: 

a)  dal  trattato  internazionale  del  25  novembre  1895,  sti- 
pulato fra  l'Italia  e  la  Svizzera,  per  la  costruzione  e  l'esercizio 
di  una  strada  ferrata  attraverso  il  Sempione; 

b)  dalla  presente  convenzione  e  dall'annesso  capitolato  di 
oneri  di  pari  data,  che  ne  forma  parte  integrale; 

e)  dalle  disposizioni  generali  della  legge  italiana  del  20 
marzo  1865  sui  lavori  pubblici,  e  dalle  relative  disposizioni  re- 
golamentari, in  quanto  non  siavi  derogato  negli  atti  sopra  men- 
zionati sub  a)  e  b). 

Art.  2.  —  L'esei'cizio  della  linea  fra  Brigue  e  Domodossola 
sarà  fatto  dalla  Compagnia  Giura-Sempione. 

Fra  Isella  e  Domodossola  tale  esercizio  si  limiterà  al  servizio 
dei  treni,  pel  quale  la  Compagnia  Giura-Sempione  riceverà  dal 
Governo  italiano  una  somma  annua,  che  le  rimborsi  integral- 
mente tutte  le  spese  derivanti  da  tale  servizio. 

Le  condizioni  particolari  per  l'esercizio  del  tronco  Isella-Domo- 
dossola, come  le  condizioni  dello  impianto  della  stazione  Comune 
di  Domodossola  e  dell'uso  della  medesima  da  parte  delle  ammi- 
nistrazioni interessate,  saranno  determinate  da  accordi  speciali. 

Art.  3.  —  Tenuto  conto  dei  vari  vantaggi  derivanti  all'Italia 
dal  tracciato  attualmente  progettato,  lo  Stato  accorda  alla  Com- 
pagnia, e  rispettivamente  alla  sua  Impresa  generale,  per  quanto 
vi  sarà  luogo,  le  seguenti  agevolazioni  : 

1°  una  sovvenzione  annua  di  lire  3,000  a  chilometro,  calco- 
lata sopra  una  lunghezza  virtuale  di  22  chilometri,  cioè  lire 
66,000  all'anno  (articolo  12  del  trattato); 
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1  QQK  2*^  l'utilizzazione  gratuita  delle  forze  idrauliche,   sia    come 

25  novembre  forza  motrice,  che  per  l'illuminazione  elettrica,  come  per  qua- 
lunque altro  uso  necessario  alla  costruzione  ed  all'esercizio  del 
gran  tunnel  nel  territorio  italiano,  sempre  però  conformandosi 
alle  disposizioni  della  legge  in  vigore  per  la  concessione  delle 
acque  pubbliche  ed  ai  relativi  regolamenti  ; 

3^  l'esenzione  dai  diritti  d'entrata  pjr  gli  strvunenti,  mac- 
chine, utensili  e,  in  genei'ale,  per  tutto  il  materiale  che  sarà 
impiegato  nei  lavori  di  costruzione  e  nei  relativi  impianti  come 
istrumento  o  mezzo  di  esecuzione,  sotto  la  coudizione  che,  ul- 
timati i  lavori,  il  materiale  che  non  sarà  adoperato  per  l'eser- 
cizio, venga  riesportato,  oppure  che  la  Compagnia  concessio- 
naria ne  paghi  i  diritti  di  entrata  corrispondenti  allo  stato  in 
cui  esso  si  troverà. 

Saranno  del  pari  esenti  dai  diritti  di  entrata  i  materiali  da 
costruzione,  le  rotaie  e  loro  accessori  per  la  costruzione  del  bi- 
nario definitivo  sul  territorio  italiano. 

Le  materie  esplodenti  e  i  loro  accessori  che  saranno  adoperati 
nei  lavori  di  costruzione  saranno  egualmente  esenti  sia  dai 
diritti  di  entrata,  che  dall'imposta  di  fabbricazione.  Ciò  nondi- 
meno, a  parità  di  condizioni,  la  Compagnia  dovrà  preferire  l'in- 
dvxstria  nazionale  italiana.  Per  le  materie  esplodenti  e  loro  ac- 
cessori, la  parità  di  condizioni  avrà  luogo  quando  i  prezzi  oiferti 
dalla  industria  italiana  non  oltrepasseranno  quelli  offerti  dall'in- 
dustria straniera,  aumentati  del  5  per  cento  per  la  polvere  da 
mina,  e  del  10  per  cento  per  la  dinamite. 

Allorquando,  in  seguito  a  concorso  fra  le  fabbriche  italiane 
e  svizzere,  verrà  dimostrato  che  i  prezzi  dei  prodotti  italiani 
oltrepassano  i  limiti  sopra  indicati,  il  Governo  autorizzerà  la 
introduzione  delle  materie  esplodenti  e  loro  accessori  di  origine 
straniera,  con  franchigia  di  qualsiasi  diritto.  In  mancanza  di 
tale  autorizzazione,  la  importazione  delle  forniture  in  parola 
sarà  sottoposta  al  pagamento  dei  diritti  di  dogana,  a  norma 
delle  tariffe  in  vigore. 

Per  godere  di  siffatte  esenzioni,  la  Compagnia  si  sottoporrà 
alle  disposizioni  che  il  Governo  italiano  giudicherà  opportune, 
nell'intento  di  evitare  frodi  e  di  garantire  gl'interessi  dell'am- 
ministrazione doganale. 

4°  saranno  sottoposti  ad  un  diritto  fisso  di  registrazione 
di  una  lira  : 
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a)  l'atto  di  concessione  per   la   costruzione   e   l'esercizio  1 005 
della  linea;                                                                                                         95  novembre 

b)  l'atto  di  costituzione  della  Comjjagnia  concessionaria, 
come  pure  le  modificazioni  che  il  medesimo  subisse  in  avvenire; 

e)  gli  atti  mediante  i  quali  la  Compagnia  abbia  aggiudi- 
cato o  fosse  per  aggiudicare  la  costruzione  della  linea  e  sue 
dipendenze  sul  territorio  italiano,  sia  a  corpo,  come  a  prezzi 
uuitarii. 

Gli  atti  concernenti  la  es])ropriazione  di  terreni  ed  altri  beni 
stabili,  motivata  dalla  costruzione  della  strada  ferrata,  saranno 
parimenti  sottoposti  ad  un  diritto  fisso  di  lira  una  per  ogni 
atto,  e  cosi  pure  tutti  gli  atti  concernenti  esclusivamente  l'e- 
sercizio. 

5"  Per  quanto  concerne  la  imposta  della  ricchezza  mobile 
da  pagai'si  dalla  Impresa  generale  della  Comjiagnia  sul  reddito 
imponibile  derivante  dalla  costruzione  della  prima  galleria,  tale 
imposta  è  calcolata  sulla  base  del  7  per  cento  del  capitale  di 
12  milioni  ammessi,  qui  in  seguito,  come  base  di  valutazione  per 
l'imposta  di  circolazione,  ed  è  fissata  nella  somma  di  lire  84,000. 
La  medesima  sarà  riscossa  in  sei  annualità  di  14,000  lire  cia- 
scuna,  a  partire  dalla  fine  del  secondo  anno  dopo  lo  incomin- 
ciamento  dei  lavori.  Parimenti  per  la  costruzione  della  seconda 
galleria,  l'imposta  è  calcolata  sulla  base  del  7  per  cento  del  ca- 
pitale di  3  milioni  ammessi,  qui  appresso,  come  base  di  valuta- 
zione per  la  tassa  di  circolazione.  Essa  sarà  riscossa  in  annua- 
lità eguali,  a  decorrere  dalla  fine  del  primo  anno,  dal  principio 
dei  lavori  della  seconda  galleria. 

6"  Per  quanto  si  riferisce  alla  im])osta  di  ricchezza  mobile, 
da  pagarsi  dalla  Società  sul  reddito  imponibile  derivante  dal- 
l'esercizio della  linea  concessa,  il  reddito  netto  corrispondente 
sarà  stabilito  sulla  base  del  prodotto  lordo  risultante  dal  conto 
speciale  d'esercizio  della  detta  linea,  e  praticando,  in  aggiunta 
a  tutte  le  deduzioni  di  già  accordate  o  che  i)otranno  esserlo 
ulteriormente  dalla  legge,  una  deduzione  speciale  del  25  per 
cento  del  detto  prodotto  lordo,  a  titolo  di  compenso  pei  rischi 
straordinari  e  le  spese  eccezionali  di  impianto  della  linea. 

Lo  ammontare  degli  interessi  corrisposti  al  capitale  im]>ie- 
gato  per  la  costruzione  della  linea  concessa,  non  sarà  sottojiosto 
alla  imposta  sulla  ricchezza  mobile,  ogni  qualvolta  la  Compagnia 
non  abbia  emesso  od  impegnato  questo  capitale,  o  non  lo  abbia 
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1  Q()K  garantito  con  ii:)oteca    in  Italia.  Tale  ammontare  non  sarà  per 

25  novembre  conseguenza  diffalcato  dal  prodotto  lordo,  per  stabilire  il  reddito 
netto  dell'esercizio  della  linea. 

Infine  la  tassa  di  circolazione  non  sarà  rispettivamente  ri- 
scossa se  non  dojio  l'apertura  all'esercizio  di  ciascuna  delle  due 
gallerie,  e  sarà  basata  su  d'un  capitale  di  12  milioni  di  lire 
per  la  prima  e  di  3  milioni  per  la  seconda  galleria. 

L'articolo  15  della  legge  del  27  aprile  18S5,  n.  o04X  (serie  3») 
è  applicabile  alla  linea  concessa. 

Le  concessioni  ed  agevolazioni  di  cui  ai  numeri  2,  !>  e  4  del 
presente  articolo  si  applicheranno,  in  quanto  ne  sarà  il  caso, 
tanto  alla  costruzione  della  prima  galleria,  che  a  quella  even- 
tuale della  seconda. 

Art.  4.  —  Per  tutto  quanto  concerne  l'espropriazione  dei  ter- 
reni necessari  all'im])ianto  della  strada  e  sue  dijiendenze  o  l'e- 
spropriazione di  qualsiasi  altro  diritto  immobiliare,  il  Governo 
italiano  garantisce  alla  Compagnia  l'applicazione  delle  ]>rescri- 
zioni  legali  vigenti  per  la  costruzione  di  strade  ferrate  pubbliche 
in  Italia.  Questo  diritto  di  espropriazione  è  esteso  alle  instal- 
lazioni elettriche  eventualmente  necessarie  per  la  costruzione 
e  l'esercizio  del  gran  tunnel,  come  pure  ai  lavori  ed  opere  che 
ne  derivano. 

La  Compagnia  è  tenuta  a  conformarsi  alle  disposizioni  della 
legge  7  giugno  1894  e  del  vigente  regolamento  per  la  trasmis- 
sione delle  energie  elettriche  a  distanza. 

Gli  impiegati  addetti  all'esercizio  della  strada  ferrata  sono 
sottoposti,  in  materia  di  imposte,  alla  legislazione  del  luogo  di 
loro  domicilio. 

Art.  5.  —  Il  Governo  avrà  diritto  di  riscattare  la  concessione 
a  cominciare  dal  30"  anno  dall'apertui-a  della  linea  all'esercizio, 
mediante  preavviso  di  un  anno  almeno  e  mediante  il  rimborso 
integrale  delle  spese  di  primo  impianto  dalla  Compagnia  soste- 
nute per  la  costruzione  della  linea,  deduzione  fattane,  per  altro, 
del  capitale  delle  sovvenzioni  accordate  al  concessionario  in 
Italia  dallo  Stato,  dalle  provincie,  dai  comuni  e  dalle  corporazioni. 

Allo  spirare  della  concessione,  il  Governo  dovrà  ugualmente 
rimborsare  alla  Compagnia  le  spese  di  primo  impianto,  deduzione 
fatta  delle  summentovate  sovvenzioni,  a  meno  che  non  prefe- 
risca rinnovare  la  concessione  per  un  nuovo  periodo  di  99  anni, 
alle  stesse  condizioni. 
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Però,  durante  questo  nuovo  periodo,  il  coucessionario  cesserà  1895 

dal  godere  il  beneficio  della  sovvenzione  annuale  chilometrica      25  novembre 
di   lire   30(10   di   cui    all'articolo   3,  e  lo  Stato  potrà,  quando  lo 
creda,  riscattare  la  concessione  alle  condizioni  previste  dal  pre- 
sente articolo. 

Allo  spirare  di  questo  nuovo  periodo  di  tempo,  la  strada  fer- 
rata e  le  sue  dipendenze  faranno  ritorno,  gratuitamente,  allo 
Stato,  ad  eccezione  del  materiale  rotabile  e  degli  approvvigio- 
namenti. 

Art.  0.  —  Non  appena  la  presente  convenzione  entrerà  in 
vigore,  quattro  delegati  saranno  designati  dal  Consiglio  fede- 
rale, su  proposta  del  Governo  italiano,  per  far  parte  del  Con- 
siglio d'amministrazione  della  Compagnia  Giura-Sempione. 

Art.  7.  —  Per  tutta  la  durata  dei  lavori  di  costruzione,  la  Com- 
pagnia avrà  al  cantiere  d'Isella  un  rappresentante  tecnico,  al 
quale  possano  validamente  essere  indirizzati  tutti  gli  ordini  e 
comunicazioni  da  parte  delle  autorità  italiane  competenti,  con- 
cernenti i  lavori  stessi. 

Durante  il  periodo  di  esercizio,  la  Compagnia  eleggerà  domi- 
cilio legale  a  Domodossola,  ove  essa  sarà  rappresentata  da  un 
agente  speciale,  al  quale  possano  validamente  essei'e  indirizzati 
tutti  gli  ordini  e  comunicazioni  da  parte  delle  autorità  italiane 
competenti. 

Art.  8.  —  La  Compagnia  non  potrà  mai  trasmettere  ad  altri 
la  presente  concessione,  senza  l'autorizzazione  del  Governo 
italiano. 

Art.  0.  —  Le  controversie  di  natura  tecnica  ed  amministra- 
tiva che  potessero  insorgere  in  occasione  della  presente  con- 
cessione ed  annesso  capitolato  d'oneri,  saranno  risolute  dal  Mi- 
nistro dei  lavori  pubblici.  Le  liti  di  carattere  civile  saranno 
deferite  ad  un  tribunale  arbitrale  da  costituirsi  in  ogni  caso 
particolare.  Ciascuna  delle  parti  designerà  due  arbitri,  e  il  quinto, 
al  quale  sarà  conferita  la  presidenza,  verrà  scelto  dai  qiiattro 
primi,  o,  mancando  l'accordo,  dal  Presidente  della  Corte  d'ap- 
])ello  di  Roma. 

Art.  10.  —  La  ]>resente  convenzione  entrerà  in  vigore  non 
appena  avrà  avuto  luogo  lo  scambio  delle  ratifiche  del  trattato 
internazionale  2b  novembre  1895,  stipulato  fra  l'Italia  e  la  Sviz- 
zera per  la  costruzione  e  l'esercizio  di  una  strada  ferrata  at- 
traverso il  Semijione. 
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1895  Fatto  in  Koma  (juest'oggi,  veutidue  febbraio    milleottocento- 

25  novembre      novantasei,  in  doppio  originale. 

Il  Minislru  dei  lucori  ^jubblici  II  Ministro  delle  finanze 

G.  Saracco  P.  Boselli 

Il  Ministro  del  tesoro 

SIDNEV-SONNINO 

y  rappresentanti  della  Compagnia 
delle  strade  ferrate  Giara-Sempione 
Rlichonnet 

G.   DUMUR 

Vincenzo  Loncuu,  testimonio 
Antonio  Calabria,  idem 

L'Ispettore  Capo  Secionc 
delegato  alla  stipulasione  dei  contratti  delle  ferrovie 
Giuseppe  Nasi 


(Annesso  II) 

Capitolato  d'oneri 

per  la  costruzione  e  l'esercizio  di  una  strada  ferrata  attraverso  il  Sempione 
dalla  frontiera  italo-svizzera  ad  Isella. 

Art.  1.  —  Oggetto  della  concessione.  —  La  Comjiagnia  si  ob- 
bliga a  costruire  e  ad  esercitare,  tanto  a  suo  profitto,  quanto 
a  sue  spese  rischi  e  pericoli,  una  strada  ferrata  a  scartamento 
normale  attraverso  il  Sempione,  dalla  frontiera  italo-svizzera 
fino  allo  scambio  d'accesso  alla  stazione  d'Isella,  prima  stazione 
italiana  fra  Brigue  e  Domodossola,  la  frontiera  essendo  situata 
a  circa  9100  metri  dalla  testa  nord  del  gran  sotterraneo,  e  circa 
lOjOiìO  metri  dalla  testa  sud. 

Questa  strada  ferrata  sarà  costruita  in  conformità  dei  piani 
generali  elaborati  dalla  Compagnia  Giura-Sempione  ed  allegati 
al  presente  capitolato  d'oneri. 

Art.  2.  —  Termine  pel  principio  e  fine  dei  lacori.  —  I  lavori 
dovranno  essere  incominciati  nello  spazio  di  dodici  mesi  dalla 
data  dello  scambio  delle  ratifiche  del  trattato  internazionale  sti- 
pulato il  25  novembre  1895  tra  l'Italia  e  la  Svizzera  per  il  tra- 
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foro  del  Sempione,  e  la  linea  dovrà  essere  aperta    all'esercizio  i  oqK 

entro  otto  anni  al  inassimo  da  quella  data.  95  novembre 

AuT.  o.  —  Piani  di  esecuzione.  —  I  piani  di  esecuzione  dei 
lavori  da  eseguirsi  sul  territorio  italiano  dovranno  essere  pre- 
ventivamente approvati  dal  Ministro  dei  lavori  pubblici  e  non 
potranno  essere  modificati  senza  la  sua  autorizzazione.  La  Com- 
pagnia deve  parimenti  dare  comunicazione  al  Ministro  dei  la- 
vori pubblici  del  programma  e  dei  piani  degli  impianti  per  il 
traforo  della  grande  galleria  da  eseguirsi  nel  territorio  italiano. 

Art.  4.  —  Tipo  da  adottare.  —  La  strada  ferrata  sarà  ad  un 
solo  binario  a  scartamento  normale. 

Per  altro,  le  opere  d'arte  esterne  saranno  costruite  in  guisa 
da  permettere  in  seguito  l'eventuale  impianto  di  un  secondo  bi- 
nario, se  i  bisogni  dell'esercizio  lo  rendessero  necessario. 

Art.  5.  —  Chiudende.  —  L'accesso  della  via  ferrata  esterna- 
mente al  gran  tunnel,  sarà  garantito  da  una  siepe  viva,  da  muri 
a  secco,  o  da  qualunque  altro  sistema  approvato  dal  Ministro 
dei  lavori  pubblici. 

Art.  6.  —  Conservazione  dei  monumenti  e  proprietà  di  oggetti 
d'arte  trovati  nelle  escavazioni.  —  I  monumenti  che  fossero  sco- 
perti pei  lavori  della  strada  ferrata  dovranno  essere  accurata- 
mente protetti.  Il  concessionario  dovrà  dare  avviso  della  loro 
scoperta  al  Governo  per  mezzo  del  Prefetto  della  provincia,  il 
quale  provvederà  senza  indugio  alla  loro  rimozione  a  fine  di 
non  arrestare  i  lavori. 

In  qvianto  concerne  la  proprietà  delle  statue,  medaglie  ed  altri 
oggetti  o  rovine  antiche  di  qualsiasi  genere,  saranno  osservate 
le  leggi  e  regolamenti  vigenti. 

Art  7.  —  Sorveglianza.  —  L'Amministrazione  della  strada 
ferrata  deve  fornire  ai  funzionari  dello  Stato,  incaricati  di  sor- 
vegliare la  costruzione  e  l'esercizio  della  linea,  i  mezzi  per  adem- 
piere il  loro  mandato,  permettendo  loro  di  ispezionare  in  ogni 
tempo  tutte  le  parti  della  strada  e  del  materiale,  e  ti-aspor- 
tando  gratuitamente  persone  e  bagagli. 

Art.  8.  —  Treni  ed  orari.  —  Il  trasporto  dei  viaggiatori  ha 
luogo  quattro  volte  al  giorno  in  ogni  senso.  I  treni  viaggiatori 
debbono  avere  una  velocità  media  di  almeno  35  chilometri  al- 
l'ora. Uno  dei  treni  giornalieri,  in  ogni  senso,  dovrà  essere  un 
treno  diretto. 

Gli  orari  saranno  sottoposti  all'approvazione  del  Ministro  dei 
lavori  pubblici,  il  quale  li  regolerà  d'accordo  col  Governo  fede- 
rale svizzero. 
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iQOr;  Art.  9.  —  Servìzio  cumulativo.  —  La  Compagnia  dovrà  uni- 

25  novembre  formarsi  ai  regolamenti  approvati  dal  G-overno  per  il  servizio 
cumulativo  e  interno  con  le  altre  strade  ferrate  italiane. 

Art.  10.  —  Servizio  postale  e  telegrafico.  —  Sotto  riserva  delle 
disposizioni  di  cui  agli  articoli  24  e  2.5  del  trattato  internazio- 
nale del  25  novembre  l<Si)5  fra  la  Svizzera  e  l'Italia  per  il  tra- 
foro del  Sempione,  i  servizi  postale  e  telegrafico,  come  anche 
l'impianto  delle  linee  telegrafiche,  sono  sottoposti  alle  prescri- 
zioni e  godono  degli  stessi  privilegi  esistenti  sulla  Rete  Medi- 
terranea, come  è  stabilito  nel  capitolato  d'oneri  annesso  alla 
legge  27  aprile  1885,  numero  3048,  concernente  l'esercizio  della 
Rete  Mediterranea,  eccezione  fatta  del  §  4  dell'articolo  50  sop- 
presso, e  sotto  riserva  delle  modificazioni  che  in  virtù  del  §  12 
dello  stesso  articolo  vi  sono  state  o  vi  saranno  introdotte,  in 
seguito  ai  risultati  della  esperienza  e  dello  sviluppo  progres- 
sivo del  servizio  delle  poste. 

Art.  11.  —  Corrispondenze  e  telegrammi  di  servizio.  —  La  Com- 
pagnia non  può  trasportare  gratuitamente  che  le  lettere  e  i 
pieghi  concernenti  esckisivamente  l'amministrazione  e  l'eser- 
cizio della  linea,  e  delle  linee  della  rete  italiana  con  le  quali 
essa  fa  servizio  cumulativo.  Egualmente  non  può  trasmettere 
gratuitamente  che  i  telegrammi  relativi  al  servizio  della  sua  rete. 

Art.  12.  —  Riduzioni  delle  tasse  di  trasporto  in  caso  di  prezzi 
eccessivi.  —  Quando  le  derrate  alimentari  sono  eccessivamente 
care,  la  Compagnia  è  obbligata  a  stabilire  temporaneamente  una 
tariffa  speciale  ridotta  pel  trasporto  dei  grani,  farina,  legumi, 
patate,  ecc.  Le  condizioni  di  questa  tariffa  sono  stabilite  dal  Mi- 
nistro dei  lavori  pubblici,  sentita  previamente  la  Compagnia. 

Art.  13  —  Fondi  speciali  —  Casse  di  soccorso.  —  La  Compagnia 
è  tenuta  ad  alimentare  convenientemente  un  fondo  di  rinno- 
vamento. Essa  è  ugualmente  obbligata  a  creare,  per  il  personale, 
vma  Cassa  di  soccorso  e  una  Cassa  per  malati,  sia  durante  il 
periodo  d'esecuzione  dei  lavori,  sia  durante  il  periodo  dell'eser- 
cizio. Le  disposizioni  particolari  da  emettersi  al  riguardo  sono 
sottoposte  all'approvazione  del  Ministro  dei  lavori  pubblici. 

Art.  14.  —  Scelta  degli  impiegati  pel  servizio  non  tecnico.  — 
Il  personale  non  tecnico  adibito  all'esercizio  della  linea  deve 
essere  composto,  per  un  terzo  almeno,  da  militari  o  da  volontari 
italiani  in  congedo,  purché,  beninteso,  essi  abbiano  l'età  voluta, 
nonché  le  qualità  morali  e  le  attitudini  fisiche  necessarie. 

Durante  la  costruzione  della  linea,  la  Compagnia  deve  pari- 
menti impiegare  un  equo  numero  di  sudditi  italiani. 
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Art.  15.  —  Decadenza  deììa  concessione.  —  Se  il  termine  jjel  1895 

principio  e  la  fine  dei  lavori  non  fosse  osservato,  la  Compagnia       95  novembre 
potrebbe,  salvo  i  casi  di  forza  maggiore,    debitamente    consta- 
tati, essere  dichiarata  decaduta  dalla  concessione,  e  si  procede- 
rebbe ad  una  nuova  aggiudicazione  a  norma  degli  articoli  252, 
253  e  254  della  legge  2U  marzo  1865  sui  lavori  pubblici. 

(Seguono  le  stesse  firme  della   Convenzione). 
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XXI. 

1895,  9  dicembre. 

ROMA. 

kkmm  (lei  proteltorati  Ijriiaiiiiici  di  Ziiiiziliai'  n  ildl'Africa  orientale, 
alla  convenzione  postale  universale  ili  Vienna  "^"l 

Con  noia  del  9  dicembre  1805  la  Legazione  striz- 
zerà in  Roma  ha  partecipalo  al  Governo  del  Re 
attere  i  protettorati  britannici  di  Zanzibar  e  dell'A- 
frica orientale  aderito  alla  convenzione  2J0stale  uni- 
versale di  Vie  mia  del  4  luglio  1891  (convenzione 
principale),  con  espressa  eccezione  per  gli  altri  atti 
firmati  quello  stesso  giorno,  e  alle  condizioni  seguenti: 
1"  L'adesione  decorre  dal  i"  dicembre  1895. 
2"  Gli  equivalenti  per  le  tasse  sono  fissati  per  i 
due  protettorati  nei  seguenti  termini: 

per  25  cent.  =  2  V.>  aunas. 
»      iO     »      =   i  » 

»       5      »      =  Y^  » 

.?"  /  due  protettorati  sono  compresi,  riguardo  alla 
contribuzione  alle  spese  dell' Unione,  fra  le  «  altre 
colonie  e  pì-otettorati  britannici,  meno  il  Canada  ». 


(«)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XTT  di  questa  Raccolta. 
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XXII. 

1895,   10  dicembre. 

VIENNA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  l'Aiistria-Onglieria 
pel  regime  saDitario  del  traffico  di  confine,  in  tempo  di  colera. 

Les  délégués  soussigiiés,  cUìment  autorisés  à  con- 
certer  les  mesures  sanitaires  à  appliquer  au  trafìc  des 
zones-froiitière  et  à  celili  par  mer  entre  l'Italie  et  l'Aii- 
tnche-Hongrie,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

DlSPOSITION   GENERALE. 

Le  présent  arrangement,  condii  en  exécution  des 
dispositions  conteniies  aiix  titres  V,  VI  et  Vili,  an- 
nexe  I,  de  la  convention  sanitaire  de  Dresde  du  15  avril 
1893  («),  concerne  les  mesures  à  appliquer  dans  les 
districts  limitrophes  des  deux  pays  en  cas  de  choléra, 
soit  pour  le  trafìc  des  zones-frontière,  soit  pour  le  traflc 
par  mer. 

P''®  PARTIE.  —  Trafìc  des  zones- frontière. 

§  I.  Les  dispositions  contenues  dans  cette  partie  de 
l'arrangement  s'appliqiient  aux  territoires  limitrophes 
des  deux  pays  (y  compris  les  fleuves  et  les  lacs)  sur 
une  zone  d'une  largeur  de  dix  kilomètres  de  chaque 
coté  de  la  frontière. 


(a)  Vedi  a  pag.  246  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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2895  §  2.  Seront  appelées  à  veiller  directement  sur  l'exé- 

10  dicembre  cutioii  de  ces  dispositioiis  les  autorités  gouverneraen- 
tales  corapétentes  dans  les  zones-frontière  des  deux 
pays. 

§  3.  Les  autorités  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédeiit  s'informeront  réciproquement  sur  l'apparition 
du  choléra,  constatée  par  voie  gouvernementale,  sur 
la  marche  de  la  maladie  et  sur  les  mesures  prises 
pour  la  combattre. 

§  4.  Les  autorités  du  territoire  où  l'apparition  du 
choléra  a  été  constatée  publieront  en  outi'e,  dans  leur 
propre  district,  les  ordonnances  iraportantes  émanant 
des  autorités  de  l'Etat  voisiii,  pour  préserver  les  ha- 
bitants  du  district-frontière  des  inconvénients  que  pour- 
rait  entrainer  l'ignorance  des  mesures  sanitaires  en 
vigueur  dans  la  zone-frontière  du  pays  voisin. 

§  5.  Pour  faciliter  l'information  réciproque  des  au- 
torités-frontière,  celles-ci  seront  tenues  d'aider,  autant 
que  faire  se  pourra,  les  fonctionnaires  sanitaires  du 
pa^'s  limitrophe,  délégués  en  cas  de  necessité  par  leur 
Gouvernement  pour  constater  sur  place  l'état  de  sante 
du  district  voisin. 

Ces  fonctionnaires  produiront,  pour  recueillir  les  ren- 
seignements  voulus,  leurs  papiers  de  légitimation,  en 
Autriche-Hongrie  aux  autorités  de  U''"«  instance  et,  en 
Italie,  aux  syndics  des  communes. 

§  6.  Les  mesures  qui  pourront  ètre  adoptées  pour 
le  trafic-frontière  sont  les  suivantes: 

a)  Défense  d'introduction  de  tonte  espèce  de  Unge 
et  d'effets  d'usage  sales.  Cependant  ces  objets  pourront 
ètre  admis  après  avoir  été  soumis  à  une  désinfection 
selon  la  manière  presente  par  le  Gouvernement  inte- 
resse. Les  personnes  voulant  introduire  de  pareils  ob- 
jets par  un  point  de  la  frontière  qui   n'est  pas  muni 
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de  l'oiitillage  de  désinfectioii  nécessaire,  seront  renvo-  1895 

yées  au  passage  le  plus  proche  pourvii  de  ces  moyens.      10  dicembre 

Les  administrations  intéressées  des  deux  pays  échan- 
geront  la  liste  des  poiiits-frontière  où  se  trouvent  les 
moyens  de  désinfection  vouliis. 

h)  Défense  absolue  d'introduction  de  hardes,  de 
linge  de  corps,  et  vètements  portés,  destinés  au  com- 
merce, de  mème  des  matelats,  couvertiires  et  autres 
effets  de  literie  ayant  servi. 

Il  est  cependant  entendu,  qu'aiix  termes  dii  titre  IV, 
n.  1,  de  la  convention  de  Dresde,  ne  poiirront  ètre  re- 
fusés  les  chiffons  comprimés  par  la  force  hydrauliqiie, 
qui  sont  transportés  coni  me  marchandises  en  gros,  par 
ballots  cerclés  de  ter  et  portant  des  marques  et  des 
numéros  d'origine,  acceptés  par  l'autorité  du  pays  de 
destination;  les  déchets  neiils,  provenant  directement 
d'ateliers  de  filature,  de  tissage,  de  confection  et  de 
blanchiment;  les  laines  artifìcielles  (Kunstwolle,  shoddy) 
et  les  rognures  de  papier  neuf. 

e)  Défense  éventuelle  du  passage  de  la  frontière 
aux  bohémiens  (zingari)  et  pèlerins  venant  en  masse 
d'une  circonscription  contaminée  de  la  zone-frontière, 
de  mème  qu'aux  vagaijonds,  mendiants  et  aux  person- 
nes  exercant  un  commerce  prohibé  pour  cause  de  cho- 
léra  par  ordonnaiice  de  Tautorité  competente. 

Cette  disposition  ne  doit  nullement  entraver  Texécu- 
tion  des  mesures  d'extraditiou,  d'expulsion  ou  de  rapa- 
triement. 

d)  Tout  individu  venant  d'un  endroit  contaminé, 
situé  dans  la  zone-frontière,  pour  passer  dans  la  zone- 
frontière  de  Tautre  Etat,  pourra  ètre  tenu  à  indiquer 
l'endroit  où  il  se  rend,  afln  d'èlre  soumis  à  une  sur- 
veillance  medicale  pendant  cinq  jours. 

e)  Les  employés  en  tbnction,  y  compris  le  person- 
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1895  nel  du  service  sanitaire,  afiii  de  ne  pas  entraver  l'exer- 

10  dicemln-e  cice  de  leurs  devoirs,  ne  seront,  au  sens  de  la  conven- 
tion de  Dresde,  soumis  à  aucun  traitement  de  pré- 
vention. 

f)  Seront  de  mème  exemptées  du  traitement  de 
prévention  toutes  les  personnes  ayant  besoin  de  passer 
régulièrement  la  frontière  pour  leurs  affaires  de  com- 
merce ou  pour  la  culti vation  des  terres.  Cependant  ces 
personnes  devront  se  soumettre  aux  règles  spécifiées 
aux  alinea  a,  b  et  e  de  ce  paragraphe. 

g)  Le  passage  de  la  frontière  pourraètre  interdit 
aux  individus  présentant  des  symptomes  suspects  de 
choléra.  Les  autorités  de  frontière  dénonceront  ces  cas 
aux  autorités  administratives  de  la  zone-frontière  voi- 
sine,  afln  qu'elles  prennent  les  mesures  nécessaires.  En 
attendant,  elles  prèteront  tous  les  secours  possibles  à 
ces  personnes. 

§  7.  Les  autorités  de  chaque  Etat  préviendront  à 
temps  les  autorités-frontière  de  l'Etat  voisin  dans  le 
cas  OLI  une  troupe  d'individus  venant  d'un  territoire 
contaminé  devrait  se  rendre  sur  le  territoire  de  l'Etat 
voisin.  Elles  tàcheront  autant  que  possible  de  les  l'aire 
voyager  dans  des  voitures  spéciales  et  séparées  et  s'in- 
formeront  des  cas  de  maladie  cholérique  survenus  en 
route. 

§  8.  Dix  jours  après  le  dernier  cas  constate  de  cho- 
léra les  défenses  ci-dessus  indiquées,  sauf  celle  conte- 
nue dans  l'alinea  b  du  §  (>,  devront  ètre  supprimées, 
à  condition  que  les  mesures  de  désinfection  nécessaires 
aient  été  exécutées. 
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II-«e  pARTIE.   -    TrafiC  par   mer.  ^^    diceinbre 

i:5  1.  Les  dispositions  établies  dans  la  première  partie 
de  cet  arrangement  seront  appliquées  aussi  aiix  navi- 
res  indemnes  et  en  bonnes  conditions  hyg-iéniqiies  qui 
font  le  traflc  par  mer  le  long  des  còtes  laisant  partie 
des  zones-frontière. 

i:^  2.  Lorsque  les  navires  exergant  ce  traflc  seront 
roconnus  infectés  ou  suspects  ou  bien  en  mauvaises 
conditions  liygiéniques,  on  leur  appliquera  les  mesures 
établies  au  titre  Vili,  annexe  I,  de  la  convention  de 
Dresde. 

§  3.  Dans  tous  les  cas,  les  autorités  corapétentes  des 
deiix  pays  prendront  les  mesures  nécessaires  afln  que 
le  service  des  navires  desservant  une  ligne  régulière 
soit  entravo  le  moins  possible  par  l'application  des  me- 
sures sanitaires.  Elles  veilleront  en  mème  temps  à  ce 
(jue  les  bateaux  de  pòche  puissent  exercer  leur  indu- 
strie et  leur  commerce  avec  toutes  les  facilités  pos- 
si bles. 

^  4.  Une  patente  speciale  de  sante  sera  exigée  pour 
tous  les  navires,  lorsque  l'existence  du  cboléra  aura  étò 
ortìciellement  constatée  dans  la  province  à  la(|uelle  ap- 
partient  le  port  de  départ  du  navire. 

En  tout  autre  cas  les  navires  exergant  le  traflc  entre 
les  deux  pays  seront  exemptés  de  Tobligation  de  pro- 
duire  une  patente  speciale  de  sante.  Il  sutflra  d'une 
simple  déclaration  apposée  sur  les  ])apiers  de  bord  par 
l'autorité  maritime  competente,  constatant  les  conditions 
normales  du  lieu  de  départ  et  du  navire. 

§  5.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront 
les  listes  des  stations  sanitaires  et  des  points  de  révi- 
sion  et  de  désinfection,  ainsi  que  les  modiflcations  qu'ils 
y  apporteraient. 
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1895  Le  présent  arrangement  entrerà  en  vigueur  dès  qu'il 

10  dicembre      aura  été  sanctioniié,  par  cchange  de  notes,  entre  les  deux 

Gouvernements  et  cesserà  ses  effets  six  mois  après  dé- 

nonciation   faite  par  l'ime  des  deux  Parties  contrac- 

tantes. 

Fait  à  Vienne,  en  doublé  expédition,  le  10  décem- 
bre  1895. 

Polir   V Italie:  l'oiir  VAutriche-Hotujric: 

L.  Pagliam  —  Cu.sANi  N.   SzÉcsEN   —    Plason    de 

LA   WOESTINE     —     D""    De 

KusY   —   D""  Cornei  LLB 
Chizer    —   Ebner  —  E. 

RODIGER   —   A.   DE  BlRLY 

Ajìj^rofxUo  dai  due  (iofcrni  con  scambio  di  noie 
fra  la  R.  Ambasciala  a  Vienna  e  VI.  R.  Minislero 
austro-ungarico  degli  affari  esteri,  del  22  e  29  gen- 
naio 1896. 

Esecuzione  j)er  regio  decreto.  —  Roma,  27  feb- 
braio 1890,  il.  82. 
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XXIII. 

1895,  30  dicembre, 
ROMA. 

Albione  (Iella  Serliia  airaeciiiìlo  di  Vienna 
per  riiiieneiilo  della  posta  iie^li  aliijoiiaiiieiili  ai  giornali  ("\ 

Con  nota  30  dicembre  1S95  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  Vadesione 
della  Sei'bia  alV accordo  firmato  a  Vienna  il  4  lu- 
(flio  1891  jìer  V intervento  della  p^osta  negli  abbona- 
menti a  giornali  e  pubblicazioni  pteì'iodiche. 


(a)  Vedi  a  i)ag.  714  del  voi.  XIII  di  qviesta  Raccolta. 
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189(i,   12  febbraio. 

RIO-JANEIRO. 

Pi'oidoolli  fra  riiiilia  ed  il  Brasile  per  la  soliizioiie  (Ielle  vertenze  relative 
ai  (Ianni  stilliti  da  siiililiti  italiani  tinrante  la  «guerra  civile. 

(Testo  italiano  e  purtOQhcse). 

P  PROTOCOLLO. 

I  sottoscritti,  conte  Roberto  Magliano  di  Villar  San 
Marco,  Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario 
di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia,  e  dottor  Carlo  Augusto 
de  Carvalho,  Ministro  di  Stato  per  le  relazioni  esteriori 
della  Repubblica  degli  Stati  Uniti  del  Brasile,  debita- 
mente autorizzati  dai  loro  rispettivi  Governi,  animati 
dal  desiderio  di  semplificare  ed  affrettare  una  defini- 
tiva amichevole  soluzione  di  ogni  difficoltà  concernente 
i  reclami  italiani  tuttora  pendenti,  e  preso  in  conside- 
razione il  protocollo  firmato  il  giorno  3  del  mese  di  di- 
cembre del  1895  (a),  tra  il  precedente  titolare  di  questa 
real  Legazione  d'Italia  ed  il  predetto  Ministro  delle  re- 
lazioni esteriori  del  Brasile,  sono  addivenuti  alle  seguenti 
stipulazioni: 

I*  —  I  reclami  che,  previo  esame  ex  eqìio  et  bono, 
siano  già  stati  o  possano  essere  riconosciuti  come  suf- 
ficientemente  fondati   dal  Governo  del  Brasile,  in  via 


(a)  Questo  protocollo  non  è  stato  pubblicato,  non  essendo  stato 
ratificato  dal  Governo  del  Re. 
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185)6  fli  amichevole    transazione,    saranno    senz'altro  soddi- 

12  febbraio      slbtti,  mediante  il  pagamento  delle   indennità  da  con- 
cordarsi. 

2""  —  Per  la  soluzione  di  tutti  i  reclami  che,  entro 
il  termine  di  due  mesi  dalla  data  d'oggi,  non  saranno 
stati,  di  mutuo  accordo,  soddisfatti,  od  altrimenti  eli- 
minati, i  due  Governi,  appena  scaduto  tale  termine,  e 
tosto  che  il  presente  accordo  sarà  stato  approvato  dal 
Governo  italiano  e  dal  Congresso  nazionale  del  Brasile, 
rivolgeranno  a  Sua  Eccellenza  il  Presidente  della  Re- 
pubblica degli  Stati  Uniti  d'America  la  preghiera  di 
voler  assumere  l'ufficio  di  giudice  arbitro. 

A  ciascuno  dei  due  Governi  è  però  riservata  la  fa- 
coltà di  dare  immediatamente  preventiva  ufficiosa  co- 
municazione del  presente  protocollo  alla  Segreteria  di 
Stato  in  Washington. 

3''  —  Il  Governo  italiano,  entro  sei  mesi  dal  giorno 
in  cui  il  Presidente  degli  Stati  Uniti  d'America  avrà 
dichiarato  di  accettare  l'alto  mandato,  comunicherà  al 
Segretario  di  Stato  in  Washington  la  lista  dei  reclami 
deferiti  al  giudizio  arbitrale,  unitamente  ai  documenti 
ed  alle  osservazioni  prodotte  in  loro  appoggio,  facendo 
in  pari  tempo  eguale  comunicazione  al  Governo  brasi- 
liano, il  quale,  a  partire  dalla  data  di  siffatta  comuni- 
cazione, avrà  sei  mesi  di  tempo  per  presentare  all'ar- 
bitro le  sue  controsservazioni,  nonché  i  documenti 
relativi  alla  difesa  delle  proprie  ragioni.  Eguale  comu- 
nicazione verrà  fatta,  in  pari  tempo,  dal  Governo  del 
Brasile  a  quello  d'Italia. 

Nella  lista  dei  reclami  deferiti  al  giudizio  arbitrale 
potranno  essere  inclusi  tutti  quelli  che  il  Governo  ita- 
liano crederà  di  appoggiare,  purché  siano  stati  originati 
da  fatti  anteriori  alla  data  del  presente  protocollo. 

4-'^  —  L'arbitro  darà  il  suo  giudizio,  nel  tempo  e  nel 
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modo  che   stimerà   convenienti,    anche    con  facoltà  di  1896 

giudicare  ex  equo  et  bono,  da  nessuna  limitazione  do-  l^  febbraio 
vendosi  intendere  vincolato  il  mandato  che  gli  è  con- 
ferito; e  le  sue  decisioni  saranno  dalle  Alte  Parti  con- 
traenti considerate  come  una  soluzione  soddisfacente, 
perfetta  ed  irrevocabile  di  tutti  i  reclami  contemplati 
nella  precedente  stipulazione,  di  guisa  che,  per  niun 
motivo,  possano  i  medesimi  essere  argomento  di  nuove 
discussioni. 

5'"' —  Riguardo  ai  reclami  che  venissero  ulteriormente 
elevati,  per  fatti  posteriori  alla  data  d'oggi,  si  osserverà 
la  norma  che,  in  materia  di  reclami  o  lagnanze  d'in- 
dividui privati,  rifereiitesi  all'ordine  penale,  civile  ed 
amministrativo,  gli  Agenti  diplomatici  o  consolari  de- 
vono astenersi  dall'intervenire,  eccettuati  soltanto  i  casi 
in  cui,  dopo  che  per  parte  degl'interessati  siano  stati 
esauriti  i  mezzi  legali,  venga  a  risultare  che  si  tratti 
di  denegata  giustizia  o  di  ritardo  straordinario  od  il- 
legale nel  fare  giustizia,  o  di  altra  qualsiasi  violazione 
dei  principi  del  diritto  internazionale  generalmente  ri- 
conosciuti dalle  nazioni  civili. 

Ai  detti  Agenti  rimane  però  sempre  conservato,  senza 
alcuna  restrizione,  il  diritto  dell'amichevole  intervento 
ufficioso,  inteso  a  prevenire  o  spianare  difficoltà  e  dissidi. 
6*  —  Il  presente  protocollo  avrà  da  essere  approvato 
dal  Governo  d'Italia  e  dal  Congresso  nazionale  del  bra- 
sile, rimanendo  impegnati  i  sottoscritti  a  sollecitare  tale 
approvazione,  nel  più  breve  tempo  possibile. 

Fatto  e  firmato  in  doppio  originale,  e  ciascun  ori- 
ginale esteso  in  lingua  italiana  e  portoghese,  nella  città 
di  Rio  de  Janeiro,  il  giorno  dodici  del  mese  di  febbraio 
dell'anno  mille  ottocento  novanta  sei. 

(L.S.)        R.  Maoliano. 

(L.S.)        Carlos  Augusto  de  Cakvaluo. 


1896 

12  febbraio 
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2"   PROTOCOLLO. 

I  sottoscritti,  Inviato  straordinario  e  Ministro  pleni- 
potenziario di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Ministro  di 
Stato  per  le  relazioni  esteriori  della  Repubblica  degli 
Stati  Uniti  del  Brasile,  per  la  soluzione  dei  reclami  ita- 
liani originati  da  requisizioni  di  animali,  viveri  od  altri 
oggetti  0  valori  per  le  forze  del  Governo  in  operazione 
contro  i  federalisti,  atteso  che,  essendo  riconosciuto,  in 
principio,  l'obbligo  a  risarcimento,  è  necessario  fissare 
l'ammontare  di  ciò  che  è  realmente  ed  effettivamente 
dovuto,  hanno  convenuto  quanto  segue: 

1°  —  Il  Presidente  dello  Stato  di  Rio  Grande  del  Sud 
e  il  Console  del  Regno  d'Italia  in  Porto  Alegre,  perso- 
nalmente 0  per  mezzo  dei  loro  rispettivi  delegati,  esa- 
mineranno e  risolveranno,  ex  equo  et  bono,  i  reclami 
di  tale  categoria  originati  da  atti  effettuatisi  in  quello 
Stato,  fissando  le  corrispondenti  indennità,  e,  nel  caso 
di  disaccordo,  si  rimetteranno  alla  decisione  del  Console 
dell'Impero  gei'manico  in  quella  città,  il  quale  verrà 
opportunamente  invitato  ad  assumere  l'ufficio  di  arbitro. 

2"  —  Nei  casi  in  cui  la  suddetta  commissione  mista 
venga  a  trovare  non  sufficientemente  comprovata  l'ori- 
gine o  la  qualità  degli  autori  delle  requisizioni  od 
appropriazioni  di  valori,  i  reclami  saranno  rimessi  al 
Rappresentante  diplomatico  del  Regno  d'Italia  presso  il 
Governo  del  Brasih;,  affinchè  venga  eseguito  il  proce- 
dimento adottato  polla  soluzione  degli  altri  reclami 
italiani. 

3"  —  La  liquidazione  dei  reclami  dovrà  essere  com- 
piuta entro  sei  mesi  dalla  data  d'oggi,  ed  il  pagamento 
delle  indennità  dovrà  essere  effettuato  prima  della  fine 
dell'anno  in  corso. 

4"  —  Riguardo  ai  reclami,  per  fatti  della  stessa  na- 
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tura,  verificatisi  nello  Stato  di  Santa  Caterina,  la  re-  1896 

lativa  liquidazione  verrà  eseguita  dal  Presidente  dello  12  febbraio 
stesso  Stato  e  dal  Console  del  Regno  d'Italia  in  Floria- 
nopolis  (Desterro),  0  personalmente  0  per  mezzo  di  loro 
rispettivi  delegati,  venendo  altresì,  in  caso  di  disac- 
cordo, assunto  come  arbitro  lo  stesso  prefato  Console 
dell'Impero  germanico,  ed  egualmente  applicandosi  le 
disposizioni  degli  articoli  2"  e  3". 

E  per  tanto  i  sottoscritti  firmano,  apponendovi  il 
proprio  sigillo,  il  presente  protocollo,  redatto  in  doppio 
esemplare,  e  ciascun  originale  in  lingua  portoghese  ed 
italiana. 

Fatto  nella  città  di  Rio  de  Janeiro,  addì  12  del  mese 
di  febbraio  dell'anno  mille  ottocento  novanta  sei. 

{L.  S.)    R.  Magli  ANO 

{L.  S.)    Carlos  Augusto  de  Carvalho 
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II. 

1896,  24  febbraio. 
ROMA. 


Adesione  di  Colonie  portogliesi  alla  convenzione  telegrafica 


'OOlll'gO 


(«) 


Con  nota  24  febbraio  1896  l' Ambasciata  di  Francia 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re,  a  tenore 
dell'art.  18  della  convenz-ione  telegrafica  di  Pietro- 
burgo del  22  luglio  1875,  che  il  Portogallo  aveva 
fatto  adesione  alla  convenzione  medesima  per  le  se- 
guenti sue  colonie:  Monzambico,  Capo  Verde,  Guinea, 
S.  Tomaso,  Principe,  Atigola,  India  portoghese  (com- 
preso Damao  e  Din),  Macao  e  Timor. 


{il)  Vedi  a  jxìg.  310  del  voi.  V  di  questa  Raccolta. 
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UT. 

1896,   1  e  3  marzo. 

L'AIA— LUSSEMBURGO. 

Dicliiiiriìziiiiiiì  Ih  rilaliii  t;  il  Liisseiiìliiirgo  per  la  tutela 
(lei  niai'elii  di  l'alilii'ica. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  (Fltalie  et  le 
Gouveriieiiient  de  Son  Allesse  Royale  le  Grand-Due  de 
Luxembourg,  désiraiit  assurer  une  protection  complète 
et  efficace  à  l'industrie  manifacturière  des  nationaux 
des  deux  pays,  les  soussignés,  dùment  autoi'isés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  disposi tions  suivantes: 

Art.  1.  —  Les  sujets  italiens  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  et  les  sujets  luxembourgeois  en  Italie 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  de  la  mème  protection  que  les  natio- 
naux. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protec- 
tion stipulée  par  l'article  précédent,  les  sujets  italiens 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  les  sujets 
luxembourgeois  en  Italie  devront  remplir  les  formalités 
prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des 
deux  pays. 

Art.  .3.  —  Le  présent  arrangement  est  exécutoire 
dès  la  date  de  sa  puJjlicaiion  offìcieiie  dans  les  deux 
pays  et  il  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  Texplration 
des  douze  mois  (jui  suivront  la  d('nonciation  taite  par 
l'une  ou  Tautre  des  Parties  contractantes. 

10 
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1890  En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente 

1  e  3  marzo     déclaration  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  arines. 
Fait,  en  doublé  originai,  à  La  Haye  le  troiset  à  Lu- 
xeinbourg  le  premier  mars  1896. 

{L.S.)  Gerbaix  de  Sonnaz  {L.S.)  Eyschen 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roìna,  23  marzo 
1896,  n.  84. 
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IV. 

1896,  20  marzo. 
ROMA. 

Adesione  della  Nuova  Caledoiiia 
Jilla  convenzione  telegrafica  internazinnale  di  Pietrokrgo  ^''\ 

Con  nota  20  marzo  1896  F Ambasciata  di  Francia 
in  Roma  ha  partecipato  al  Goi->erno  del  Re,  a  tenore 
delVart.  18  della  convenzione  di  Pietroburgo  del  22 
luglio  1875,  che  il  Goi^erno  della  Repubblica  aderiim, 
a  nome  della  Colonia  fì^ance?,e  della  Nuova  Caledonia, 
alla  convenzione  medesima. 


(«)  Vedi  pag.  310  del  voi,  V  di  questa  Raccolta. 
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V. 

1896,  16  e  19  aprile. 

ROMA— SAN  MARINO. 

Prima  proroga  (al  30  giugno  i8%)  della  convenzione  di  linon  vicinato 
Ira  l'Italia  e^SaJi  Marino  (lei  21  niarzoi«'l2("\ 

(Scambio  di  note). 

IL  REGIO  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI 
AI  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO. 

Eoma,  16  aprile  1896. 

Ecc.'"^  Capitani  Reggenti, 

Ho  l'onore  di  partecipare  alle  SS.  LL.  IH.'""  che  sa- 
ranno quanto  prima  inviati  al  regio  plenipotenziario, 
conte  Cambray  Digny,  le  istruzioni  occorrenti  pei  ne- 
goziati relativi  alla  nuova  convenzione  di  buon  vicinato 
con  cotesto  Governo,  in  sostituzione  di  quella  del  1872 
ultimamente  denunciata. 

Tuttavia,  essendo  questa  prossima  a  scadere  e  non 
essendo  possibile  che  nei  pochi  giorni  che  ci  separano 
da  quello  in  cui  ne  cesseranno  gli  effetti,  la  nuova  con- 
venzione sia  stipulata  e  resa  esecutiva,  così,  per  assi- 
curare la  continuità  dei  buoni  rapporti  fra  i  due  Stati 
e  per  dare  agio  ai  negoziatori  di  condurre  le  trattative 
colla   dovuta  calma  e  colla   ponderazione   necessaria, 


{il)  Vedi  a  pag.  301.  del  voi.  IV  di  questa  Raccolta. 
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propongo  alle  SS.  LL.,  in  nome  del  Governo  del  Re,  di  189(1 

protrarre  la  scadenza  della  convenzione  del  27  marzo     l')  e  19  aprile 
1872  sino  al  30  giugno  prossimo,  salvo  che  la  nuova 
possa  entrare  in  vigore  prima  di  quella  data. 

Qualora  il  Governo  della  Repubblica  non  abbia  dif- 
ficoltà ad  accogliere  tale  proposta,  prego  le  SS.  LL.  a 
volermene  dare  atto,  intendendosi  cosi  con  questo  scam- 
bio di  note  perfettamente  stipulata  la  proroga  in  que- 
stione. 

In  attesa  di  tale  cortese  comunicazione,  rinnovo  Loro, 

signori  Capitani  reggenti,  ecc. 

Caetaki 


I  CAPITANI  RKOOKNTI    DFAAA  UErUBBMCA   DI  SAN  MARINO 
AL  REGIO  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI. 

San  Marino,   10  aprile   lH9(ì. 

Eccellenza, 

Siamo  lieti  di  manilèstare  all'Eccellenza  Vostia  il 
nostro  assenso  alla  proposta  di  prorogare  a  tutto  il 
prossimo  giugno  la  convenzione  di  buon  vicinato  e  di 
amicizia  del  27  marzo  1872,  onde  non  interrom])ere, 
anche  per  breve  tempo,  i  buoni  ed  amichevoli  rapporti 
fra  i  due  Stati,  nell'attesa  che  la  nuova  convenzione  sia 
resa  esecutiva. 

Dichiariamo,  perciò,  in  nome  del  Governo  della  Re- 
pubblica, di  accettare  con  vera  soddisfazione  la  pro- 
posta proroga,  che  colla  presente  intendiamo  di  sti- 
pulare. 

Ci  onoriamo  di  confermare  all'Eccellenza  Vostra  i 
sensi,  ecc. 

BoNELLi  (anche  pel  collega  assente). 

Esecuzione  2^(^''  regio  decreto.  —  Roma,  28  mag- 
gio 1896,  n.  196. 
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VI. 

1896,  20  aprile. 

ROMA. 

Accessione  dt'lla.  Noi'\'e,!!Ìa 
iiiriiDiiiiie  iiilerDazioiiale  iier  la  propiiclà  lellcraria. 

Co?i  nota  20  aftrlle  ISifO  la  Legazione  svizzera  in 
Roma  ha  partecipalo  al  Governo  del  Re  che  la  Nor- 
vegia aveva  aderito  alla  convenzione  internazionale 
per  la  pì^otezione  delle  opere  artistiche  e  letterarie, 
firmata  a  Berna  il  0  settembre  1886  («). 

L'accessione  decorre  dal  13  aprile  1896,  e  po'  la 
contribuzione  alle  spese  dell' Unione  la  Norvegia  è 
stata  classificata  fra  gli  Stati  di  V  ordine. 


(a)  Vedi  a  pag.  75  del  voi.  XI  di  questa  Haccolta. 
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VII. 

1896,  25  aprile. 

ROMA. 

Adesione  della  Colonia  iiij^iese  di  (Jiii'eiislaiid  alla  eoiiveiizioiie  telegrafica 
di  Pielroliiirgo  ("\ 

Con  nota  25  aprile  1806  V Aìnhasclafa  di  Francia 
in  Ironia,  a  tenore  dell'art.  18  della  convenzione  te- 
legrafica di  Pietroburgo  del  22  luglio  1875,  ha  par- 
tecipato  al  Governo  del  Re  che  quello  inglese  aveva 
aderito  ^^cr  la  jjropria  Colonia  di  Queensland  alla 
convenzione  medesima. 


(a)  Vedi  a  pag.  310  del  voi.  V  di  questa  E,accolta. 


152  ITALIA   E   VARI   STATI 

Vili. 

1896,  4  maggio. 

PARIGI. 

Atto  addizioDiile  alla  coiiveiizidiie  di  Rema  del  1)  setiftiiike  \M  per 
la  liitrla  della  pniprielà  letteraria  ed  artistica  ^"\  eoiieliiso  fra 
l'Italia,  Bi'lgio,  Francia,  Germania,  Gran  Bretagna,  Lussenikirgo, 
Monaco,  Montenegro,  Spagna,  Svizzera  e  Tnnisia/''^ 

Sa  Majesté  V  Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
au  noin  de  l'Empire  allemand;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et,  en  son  nom,  Sa 
Majesté  la  Reine  régente  du  Royaume;  le  Président  de 
la  République  frangaise;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Irlande,  Impé- 
ratrice des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Son  Al- 
tesse  Royale  le  Grand-Due  de  Luxembourg;  Son  Altesse 
Serenissime  le  Prince  de  Monaco;  Son  Altesse  le  Prince 
de  Montenegro;  le  Conseil  lèderai  de  la  Conledération 
Suisse;  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  également  animés 
du  désir  de  protéger  d'une  manière  toujours  plus  ef- 
ficace et  plus  uniforme  les  droits  des  auteurs  sur  leurs 


(a)  Vedi  a  pag.  75  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 

(h)  Insieme  a  questo  atto  addizionale  venne  stipulata  anche 
una  dichiarazione  interpretativa,  la  quale  però  non  è  stata  fir- 
mata dalla  Gran  Bretagna,  mentre  lo  è  stata  dalla  Norvegia, 
che  non  figura,  invece,  nel  presente  accordo  (V.  pag.  100  di 
questo  volume). 
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oeuvres  littèraires  et  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  1896 

un  acte  acklilioniiel  à  la  convention  signée  a  Berne  le       ^  maggio 
9  septenibre  1880,  concernant  la  création  d'une  Union 
Internationale  pour  la  protection   desdites  oeuvres,  et 
ont  nommó  pour  Icurs  plcnii)otentiaires,  savoir: 

SA  MAJESTÉ  l'EMPEREUR  d'aLLEMAGNE,  ROI  DE  PRUSSE  : 

S.  Exc.  Paul  Reichardt,  Conseiller  intime  actuel,  Di- 
recteur  au  Département  des  affaircs  ùtrangères; 

S.  Exc.  M.  le  prolesseur  D*"  Otto  Danibacli,  Conseiller 
intime  actuel; 

M.  le  I)'"  Franz  Ermanu  Dungs,  Conseiller  intime, 
Conseiller  rapporteur  au  Département  de  la  justice; 

M.  Felix  von  MuUer,  Conseiller  de  l'Ambassade  d'Al- 
lemagne  à  Paris. 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DES    BELGES: 

M.  le  baron  Auguste  d'Anethan,  Eiivoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  belges  près  le  Gouvernement  de  la  République  tran- 
gai  se; 

M.  Jules  de  Borchgrave,  Secrétaire  de  la  Chambre 
des  représeiitants; 

M.  le  chevalier  Edouard  Descamps,  membro  de  l'A- 
cadémie  royale  de  Belgique,  Sénateur. 

SA  MAJESTÉ  CATHOLIOUE  LE  ROI  d'ESPAGNE, 
EN  SON  NOM,  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  RÉGENTE  DU  ROYAUME: 

M.  le  inarquis  de  Novallas,  premier  Secrétaire  de 
l'Ambassade  d' Espagne  à  Paris. 

LE   PRÉSIDENT    DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANCAISE  : 

M.  Charles  de  Saulce  de  Freycinet,  membre  de  l'A- 
cadémie  frangaise,  Sénateur; 
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1,S9()  ÌM.  Henry  Marcel,  Ministre  i^léniiìotentiaire,  Sous-Di- 

{  maggio       rccteur  des  affaires  commerciales  aii  Ministère  des  af- 
fai res  ctrangères; 

M.  Charles  Lyon-Caen,  membre  de  l'Insti  kit,  Profes- 

seiir  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

M.  Eugòne  Poiiillet,  Bcàtonnier  de  l'Ordre  des  avocats; 

M.  Louis  Renault,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit 

de  Paris,  Jurisconsulte  du  Ministère  des  affaires  ótran- 

gères. 

SA    MAJESTÉ  LA  REINE  DI'   ROYAUME-TTNI  DE  LA  GRANDE- 
HRETAGNE  ET  d'iRLANDE,  IMPERATRICE  DES  INDES: 

M.  Henry  Howard,  Ministre  plénipotcntiairc  à  l'Ain- 
bassade  de  Sa  Majesté  britanni(|ue  à  Paris; 

Sir  Henry  G.  Bergne,  chef  du  Département  commer- 
cial et  sanitaire  au  1^'oreign  OfHce. 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI    d'ITALIE: 

M.  le  commandeur  Luigi  Roux,  Docteur  en  droit,  an- 
cien Dépiité; 

M.  le  chevalier  Georges  Polacco,  premier  Secrétaire 
de  l'Ambassade  d'Italie  à  Paris. 

SON  ALTESSE  ROTALE  LE  GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURG! 

M.  Henry  Vannerus,  Chargé  d'affaires  du  Luxem- 
bourg  à  Paris. 

SON   ALTESSE   SERENISSIME   LE   PRINCE   DE   MONACO 

M.  Hector  de  RoUand,  Conseiller  d'Etat,  Avocat  ge- 
neral près  le  tribunal  supérieur  de  Monaco; 

M.  Louis  INIayer,  chef  du  Cabinet  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco. 
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SON   ALTESSE   LE   PRINCE    DE   MONTENEGRO: 

M.  Henri  Marcel,  Ministro  plénipoientiairc,  Sous-Di- 
recteiir  des  affai res  commcrciales  au  Ministèro  des  af- 
faires  ctrangères  de  Franco. 

LE   CONSEIL   FÉDÈRAL   DE   LA   CONFÈDÉRATION   SUISSE: 

M.  Charles-EdoLiard  Lardy,  Envuyé  extraordinairo  et 
Ministre  pléni]>()(eniiaire  de  la  Cunledéraiion  suisse  prcs 
le  GoLivernement  de  la  iv,épul)liquo  Irancaise. 

SON    AI,TESSE    LE   BEY    DE    TUNIS: 

M.  Louis  Henault,  Profossour  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris. 

Lesquels,  aprcs  s'ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs  respoctils,  trouvés  en  bonno  et  due  formo,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier. 

La  convention  internationale  du  9  septembre  1886 
est  modifìèe  ainsi  qu'il  suit: 

I.  —  Ari.  2.  Le  premier  alinea  de  l'article  2  aura 
la  teneur  suivante: 

«  Los  autours  ressortissant  h  l'un  des  pays  de  IT- 
«  nion,  ou  leurs  ayanls  causo,  jouisscnt,  dans  los  au- 
«  tres  pays,  pour  leurs  o^uvres,  soit  non  publiées,  soit 
«  publiées  pour  la  première  fois  dans  un  de  ces  pays, 
«  des  droits  quo  les  lois  rcspectives  accordent  actuel- 
«  lement  ou  accordoront  par  la  suite  aux  nationaux  ». 

Il  est,  en  outre,  ajouté  un  cinquième  alinea  ainsi 
con^u : 

«  Les  fiBuvres  posthuraes  sont  coraprises  parmi  les 
«  ceuvres  protógées  ». 


1896 

4  maggio 


156  ITALIA    E   VARI    STATI 

189(3  n.  —  Art  3.  L'article  .'3  aui'a  la  teneur  suivante: 

J  maggio  «  Les   aiileurs  ne  ressortissaiit  pas  à  l'iin  dos  pays 

«  de  l'Union,  mais  qui  aiiront  piil)lió  ou  lait  publier, 
«  pour  la  première  fois,  leurs  (inivres  litléraires  ou 
«  artistiqucs  dans  l'un  de  ces  pays,  jouiront,  pour  ces 
«  fpuvres,  de  la  protection  accordée  par  la  convention 
«  de  Berne  et  par  le  prèsent  acte  additionnel  ». 

III.  —  A?^t.  5.  Le  premier  alinea  de  l'article  5  aura 
la  teneur  suivante: 

«  Los  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'U- 
«  nion,  ou  leurs  ayants  cause,  jouissent,  dans  les  au- 
«  tres  pays,  du  droit  exclusif  de  l'aire  ou  d'autoriser 
«  la  traduction  de  leurs  (euvres  pendant  toute  la  du- 
«  ree  du  droit  sur  l'cFUvre  originale.  Toutefois,  le  droit 
«  exclusif  de  traduction  cesserà  d'exister  lorsque  l'au- 
«  tour  n'en  aura  pas  lait  usage  dans  un  dclai  de  dix 
«  ans,  à  partir  de  la  première  publication  de  IVeuvre 
«  originale,  en  publiant  ou  en  iàisant  publier,  dans  un 
«  des  pays  de  l'ITnion,  une  traduction  dans  la  langue 
«  pour  laquelle  la  protection  sera  réclamée  ». 

IV.  —  Art.  7.  L'article  7  aura  la  teneur  suivante: 
«  Les   romaiìs-feuilletons,   y  compris   Ics   nouvellcs, 

«  publiès  dans  les  journaux  ou  recucils  pèriodiques  d'un 
«  des  pays  de  l'Union,  ne  pourront  ètre  reproduits,  en 
«  originai  ou  en  traduction,  dans  les  autres  pays,  sans 
«  l'autorisation  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

«  Il  en  sera  de  mème  pour  les  autres  articles  de 
«  journaux  ou  de  recueils  pèriodiques,  lorsque  les  au- 
«  teurs  ou  éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans 
«  le  journal  ou  le  recueil  mème  où  ils  les  auront  fòit 
«  paraìtre,  qu'ils  en  inter;!isent  la  reproduction.  Pour 
«  les  recueils,  il  suffit  que  l'interdiction  soit  faite  d'une 
«  manière  generale  en  tète  de  chaque  numero. 

«  A  défaut  d'interdiction,  la  reproduction  sera  per- 
«  mise  à  la  condition  d'indiquer  la  source. 
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«  En  aucun  cas,  rinterdiction  ne  pourra  s'appliquer  jj^oq 

«  aux  arlicles  de  discussiou  politique,  aux  iiouvelles  du        ^  i«agg'o 
«  jour  et  aux  faits  divers  ». 

V.  —  Ai'i.  12.  L'article  12  aura  la  teneur  suivaiite: 
«  Toute  céuvre  contrefaite  peut  ètre  saisie  par  les 

«  autorités  compétentes  des  pays  de  l'Union  où  l'oeuvre 
«  originale  a  droit  à  la  protection  legale. 

«  La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  in- 
«  lérieure  de  chaque  pays  ». 

VI.  —  Art.  20.  Le  douxiènie  alinea  de  l'article  20 
aura  la  teneur  suivante: 

«  Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernenient 
«  de  la  Confédération  suisse.  Elle  ne  produira  son  ef- 
«  fet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  conven- 
«  tion  rostant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  TU- 
«  nion  ». 

Article  2. 

Le  protocole  de  clóture  annexé  à  la  convention  du  9 
scptembre   1880  est   modiflé  ainsi  qu'il  suit: 

1.  —  Numero  1.  Ce  numero  aura  la  teneur  sui- 
vante : 

«  1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  ce  qui  suit: 

«  A.  —  Dans  les  pays  de  l'Union  où  la  protection 
«  est  accordée  non  seulernent  aux  plans  d'architecture, 
«  mais  encore  aux  oaivres  d'architecture  elles-mèmes, 
«  ces  (Puvres  sont  adraises  au  béiiéfice  des  dispositions 
«  de  la  convention  de  Berne  et  du  présent  acte  addi- 
«  tionnel. 

«  B.  —  Les  dpuvres  photographiques  et  les  neuvres 
«  obtemies  par  un  procede  analogue  sont  admises  au 
«  bénéPice  des  dispositions  de  ces  actes,  en  tant  que 
«  la  législation  intérieure  perniet  de  le  l'aire,  et  dans 
«  la  mesure  de  la  protection  qu'clle  accordo  aux  (v\\- 
«  vres  nationales  similaires. 
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189(3  ^  Il  6'^t  entendu  quo  la  photographie  autorisée  d'une 

4  maggio  «  teuvre  d'art  prolégée  jouit,  dans  tous  les  pays  de 
«  l'Union,  de  la  protection  legale,  au  sens  de  la  con- 
«  vention  de  Berne  et  du  présent  acte  additionnel,  aussi 
«  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de  reproduc- 
«  tion  de  cette  oeuvre  mème,  et  dans  les  limites  des 
«  conventions  privées  entre  les  ayants  droit  ». 

II.  —  Numero  4.  Ce  numero  aura  la  teneur  sui- 
vante  : 

«  4.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  14  de  la  con- 
«  vention  est  determinò  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'application  de  la  convention  de  Berne  et  du  pré- 
«  sent  acte  additionnel  aux  ceuvres  non  tombées  dans 
«  le  domaine  public  dans  leur  pa^s  d'origine  au  mo- 
«  nunit  de  la  mise  en  vigueur  de  ces  actes  aura  lieu 
«  suivant  les  stipulations  y  relatives  contenues  dans 
«  les  conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure  à 
«  cet  effet. 

«  A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de 
«  l'Union,  les  pa}'s  respectifs  régleront,  chacun  pour 
«  ce  qui  le  concerne,  par  la  lógislation  intérieure,  les 
«  modalités  relatives  à  l'application  du  principe  con- 
«  tenu  dans  l'article  14. 

«  Les  stipulations  de  l'article  14  de  la  convention 
«  de  Berne  et  du  présent  numero  du  protocole  de  cló- 
«  ture  s'appliquent  égalenient  au  droit  exclusif  de  tra- 
«  duction,  tei  qu'il  est  assuré  par  le  présent  acte  ad- 
«  ditionnel. 

«  Lf)s  dispositions  transitoires  mentionnées  ci-dessus 
«  sont  applicables  en  cas  de  nouvelles  accessions  à 
«  l'Union  ». 

Articlr  3. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  au 
présent  acte  additioiuiel  seront  admis  à  y  acceder  en 
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tout  teinps,  sur  leur  deinaiide.  Il   en   sera  de  inème  jggg 

pour  les  pays  qui  accéderont  ultérieuremeiit  à  la  con-        4  maggio 
veiitiou    du    9  septembre    1886.   Il  sufflra,  à  cet  effet, 
d'une  notiPication  adressée  par  écrit  au  Conseil  federai 
suisse,  qui  notifiera   à   son   tour   cette  accession  aux 
autres  Gouvernements. 

Article  4. 

Le  présent  acte  additionnel  aura  mème  valeur  et 
durée  que  la  convention  du  9  septembre  1880. 

11  sera  ratifìé  et  les  ratiflcations  en  seront  échangées 
à  Paris  dans  la  forme  adoptée  pour  cette  convention, 
aussitòt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année  («). 

Il  entrerà  en  vigueur,  trois  mois  après  cet  échange, 
entre  les  pays  qui  l'auront  ratifié. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  arnies. 

Fait  en  un  seul  exemplaire  à  Paris,  le  4  mai  1896. 

{L.S.)    Reichardt  {L.S.)    Henry  Howard 

»        Otto  Dambacii  »        H.  G.  Bergne 

»        Franz  Hermann  Dunos 

»  VON   MiiLLER  »  LuiCiI   ROUX 

»        G.  Polacco 
»        Bon  D'Anethan 

»  JlTLES   DE    BORCHGRAVE  »  VaNNERUS 

»        Cm'^''  Descamps 

»        H.  de  Rolland 
»        Marquis  DE  Novallas  »        Louis  Mayer 


H.  Marcel 


»  C.  DE  Freycinet 

»  H.  Marcel 

»  Cu.  Lyon-Caen  »        Lardy 

»  KuG.  Pouillet 

*  L.  Renault  »        L.  Renault 

Railficazìone  di  S.  M.  —  Ronia,  25  aprile  1S97. 
.    Scambio  delle  ratifiche.  —  Parigi,  9  settembre  1897. 

Esecuzione  'per  regio  decreto.  —  Monza,  21  no- 
vembre 1897,  n.  517. 


(a)  Il  termine  massimo  por  questo  scambio  fu    prorogato  di 
comune  accordo  fra  le  Parti. 
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IX. 

1896,  4  maggio. 
PARIGI. 

Dicliiiifiizioiii^  interpretativa  della  coiireiizioiie  ili  Berna  ilei  9  settembre 
M  per  la  tutela  della  proprietà  letteraria  (d  arlistiea^"\  firmata 
dalDliilia,  Belgio,  Francia,  Oermaiiia,  Liissemiiiirgo,  Monaco,  Monte- 
negro, Norvegia,  Spagna,  Svizzera  e  Tnnisia  ^^'\ 

Les  plénipotentiaires  soiissigiiés  de  l'Allemagne,  de 
la  Belgif|iie,  de  l'Espagne,  de  la  Fraiice,  de  l'Italie,  du 
Luxembourg,  de  Monaco,  du  Montenegro,  de  la  Nor- 
vège,  de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie,  dùnient  autorisés 
à  cet  effet  par  leurs  Gouvernenieiits  respectifs,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit,  en  ce  qui  concerne  l'interpré- 
tation  de  la  convention  de  Berne  du  9  septembre  1886 
et  de  l'acte  additionnel  de  ce  jour: 

P  —  Aux  termes  de  l'article  2,  alinea  2,  de  la  con- 
vention, la  protection  assurée  par  les  actes  précités 
dépend  uniquement  de  l'accomplissement,  dans  le  pays 
d'origine  de  l'oeuvre,  des  conditions  et  Ibrmaiités  qui 
peuvent  ètre  prescrites  par  la  législation  de  ce  pays. 
Il  en  sera  de  mème  pour  la  protection  des  oeuvres  pho- 
tograpliiques  mentionnées  daiis  le  numero  I,  lettre  B, 
du  protocole  de  clòture  modifié. 

2°  —  Par  ceuvres  publiées  il  faut  entendre  les  ceu- 
vres  èditées  dans  un  des  pays  de  l'Union.  En  consé- 
quence,  la  représcntation  d'une  oeuvre  draiuatique  ou 


(a)  Vedi  pag.  75  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
ih)  Vedi  nota  h)  a  pag.   152  del  presente  volume. 
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dramatico-raiisicale,  l'exécutioii  d'une  oeuvre  musicale,  -j^^^^ 

l'exposition  d'une  (puvre  d'art,  ne  constituent  pas  une       4  maggio 
publication  dans  le  sens  des  actes  précités. 

3"  —  La  transformation  d'un  roman  en  pièce  de 
théàtre,  ou  d'une  pièce  de  théàtre  en  ronian,  rentre 
dans  les  stipulations  de  Tarticle  10. 

Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  participé  à  la 
présente  déclaration  seront  admis  à  y  acceder  en  tout 
temps,  sur  leur  demande.  11  en  sera  de  mème  pour 
les  pays  qui  accéderont,  soit  à  la  convention  du  9  sep- 
tembre  1886,  soit  à  cette  convention  et  à  l'acte  addi- 
tionnel  du  4  mai  1896.  11  suffira,  à  cet  effet,  d'une 
notifìcation  adressée  par  écrit  au  Conseil  federai  suisse, 
qui  notiflera  à  son  tour  cette  accession  aux  autres 
Gouvernements. 

La  présente  déclaration  aura  mème  valeur  et  durée 
que  les  actes  auxquels  elle  se  rapporto. 

Elle  sera  ratiflée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  à  Paris  dans  la  forme  adoptée  pour  ces  actes, 
aussitòt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'une  année  («). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes, 

Fait,  en  un  seul  exemplaire,  à  Paris,  le  4  mai  1896. 


{L.S.) 

Reiciiardt 

{L.S.) 

Luigi  Roux 

» 

Otto  Dambach 

» 

G.  Polacco 

» 

Franz  Hermann  Dungs 

VON   MuLLER 

» 

Vannerus 

» 

Bon  D'Anethan 

CULE.S    DE   BoHCHGRAVE 

» 
» 

h.  de  rolland 
Louis  Maver 

» 

Ch*''  Descamps 

» 

H.  Marcel 

>•> 
» 

Marquis  de  Novallas 
C.  DE  Freycinet 

F.    B.ETZEMANN 

>^ 

H.  Marcel 

» 

Lardy 

» 

Ch.  Lyon-Caen 
eug.  pouillet 

i> 

L.  Renault 

» 

L.  Renailt 

(«)  Il  termine  massimo  per  questo  scambio   fu  prorogato  di 
comune  accordo  fra  le  Parti. 

11 
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1896  Ratificazione  cJi  S.  M.  —  Roma,   25  aprile  1807 

^  maggio  Scambio  delle  ratifiche.    -   Parigi,   0   settembre 

1897. 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Monza,  21  no- 
vembre 1897,  n.  517, 
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X. 

1896,   16  maggio. 

ROMA. 

AdesioDe  M  hmémn)  e  ildla  [laiiiiiiarca  alle  convenzioni  internazionali 
(lei  IG  maggio  \M  per  l'nnilà  tecnica  delle  ferrovie,  ecc.  ^"\ 

Con  nota  16  maggio  1896  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecipato  al  Governo  del  Re  che  il  Lus- 
semburgo e  la  Danimarca  avevano  fatto  adesione  alle 
convenzioni  internazionali  del  16  maggio  1886  per 
l'unità  tecnica  delle  strade  ferrate  e  per  la  chiusura 
dei  carri  ferroviari  vincolati  in  dogana. 

Riguardo  alla  prima  delle  due  convenzioni,  osser- 
va\m  la  Legazione  svizzera,  l'adesione  doveva  con- 
siderarsi definitiva,  in  virtù  dell'art.  TV  della  con- 
venzione stessa. 

Riguardo,  invece,  alla  seconda,  non  essendo  in  essa 
contemplato  il  caso  di  am,missioìii  di  nuovi  Stati, 
la  Legazione  svizzera  si  riservava  di  dichiarare  de- 
finitiva l'adesione  del  Lussemburgo  e  della  Danimarca 
dopoché  il  suo  Governo  avesse  interpellato  gli  altri 
Stati  firmatari. 

Questa  comunicazione  ulteriore  ebbe  luogo,  poi,  il 
4  febbraio  1897.  (V.  sotto  questa  data,  nella  presente 
Raccolta). 


(ci)  Vedi  a  pag.  13  e  2.)  del  voi.  XI  di  questa  Kaccolta 
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XI. 

1896,  6  e  21  giugno. 
ROMA. 

Deiiiiiicia,  k  parte  dell'llriiguay,  del  trattato  di  coiiiiiiercio  e  iiam\izioDe 
eoiritaliadeH5setteiiiljrel88b(«). 

(Scambio  di  noie). 

IL   MINISTRO   DELL'URUGUAY    IN   ROMA 
AL   REGIO    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    d' ITALIA. 

Roma,  G  junio  1896. 

Senor  Ministro, 

Tengo  el  honor  de  hacer  saber  a  V.  E.  que  el  su- 
perior  Gobierno  de  la  Repóblica  del  Urug-uay,  animado 
del  propòsito  de  incorporar  à  la  legislacion  interna- 
cional  todas  aquellas  inodificaciones  que  la  pràctica 
aconseja,  ha  dispuesto  poner  termino  a  los  tratados 
de  comercio  y  navegacion  que  mi  pais  ha  celebrado 
con  diversas  naciones  europeas. 

En  cuinplimiento  de  esa  disposicion,  y  de  acuerdo 
con  lo  establecido  en  el  articulo  28  del  tratado  de  co- 
mercio y  navegacion  vigente  entre  la  Repiiblica  del 
Uruguay  y  el  Reino  de  Italia,  vengo  à  hacer  ante  V.  E. 
formai  denuncia  de  dicho  tratado,  cuyos  efectos  quedan, 
por  consiguiente,  caducados  a  contar  desde  el  dia  10 
de  julio  del  ano  1897  próximo. 


(«)  Vedi  a  pag.  080  del  voi.  X  di  questa  Raccolta. 
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('oiifio,  E."''"'^  senor  Ministro,  en  quo  los  niievos  tra-  1896 

tados  que  se  celebrardn  en  reemplazo  del  denunciado  fi  e  21  giugno 
entre  la  Repiiblica  del  rrugiiay  y  el  Reino  de  Italia, 
contribuinin  a  estrechar  mas  los  vinculos  de  intcreses 
cornerciales  y  de  buena  aniistad  politica  que  ligan  à 
anibos  paises,  y  no  dudo  de  que  he  de  encontrar  en 
el  Gobierno  italiano  toda  la  mejor  voluntad  para  llegar 
a  un  acuerdo  favorable  para  las  dos  Partes  contra- 
tantes. 

Entretanto,  tengo  el  honor,  etc. 

Damel  Munoz 


IL    IIHGIO    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    li  ITALIA 
AL   MINISTRO    DELL'URUGUAY    IN    ROMA. 

Roma,  21  giugno  18'J6. 

Signor  Ministro, 

Colla  nota  che  si  è  compiaciuta  dirigermi  il  6  giu- 
gno corrente,  la  S.  V.  111."'*,  d'incarico  del  proprio 
Governo,  ha  formalmente  denunciato  il  trattato  di  com- 
mercio e  navigazione  Ira  T Italia  e  la  Repubblica  orien- 
tale dell'Uruguay  del  15  settembre  1885. 

Condividendo  la  fiducia  del  Governo  uruguaense  che 
tale  trattato  possa  presto  essere  sostituito  con  altro, 
il  quale  valga  a  sempre  più  cementare  i  buoni  rapporti 
di  amicizia  e  di  commercio  fra  i  due  Stati,  mi  pregio 
dare  atto  alla  S.  V.  111.'»-'',  a  nome  del  Governo  del  Re, 
di  tale  denuncia,  che  deve  ritenersi  definitiva. 

Siccome,  però,  V.  S.  aggiunge  nella  sua  pregiata 
nota  che  gli  effetti  del  trattato  denunziato  cesseranno 
a  partire  dal  10  luglio  1897,  stimo  opportuno  far  ri- 
levare, a  scanso  di  possibili   incidenti,  che,  a  tenore 
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lg9(i  dell'art.  28   del   trattato   stesso,  esso  deve   cessare  di 

6  e  21  giugno  aver  vigore  «un  anno  dopo  la  dichiarazione  di  denun- 
cia »;  ora,  tale  denuncia  avendo  avuto  luogo  il  (3  cor- 
rente (data  della  nota  di  V.  vS.),  non  vi  ha  dubbio  che 
il  trattato  va  a  scadere  il  «  6  giugno  1897  ». 

Nel  pregare  V.  S.   di   volermi   dare  atto  di  questa 
rettifica  («),  Le  rinnovo,  ecc. 

Caetani 


(a)  Il  Ministro  dell'Uruguay   prese   atto  di   questa  rettifica 
con  nota  del  2  luglio  1896. 
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XII. 

IbOO,  4  e  2o  giugno. 
BERLINO. 

Dciiiiiioiii,  (la  parie  del  C.liile,  del  traiialo  di  aiiiioizia,  ('(iiiiiiiereio  e  navigazione 
C(drilaliadel28|iiii{^'iiolH56^'^\ 

(Sambio  di  noie). 

IL    MINISTRO    DKL    CIIILF.    PRKSSO    LA    REAL    CORTK 
AL    REGIO    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    d' ITALIA 

Berlin,  4  juin  1896. 

Monsieur  le  Ministre, 

Elitre  le  Chile  et  autres  pays  de  l'Europe  et  de  l'A- 
iiiéi'ique  existent  quelques  traitès  d'amitié,  commerce 
et  navigation  qui  sont  de  vieille  date  et  encore  en  vi- 
gueur,  malgré  le  grand  nombre  de  dispositions  qu'on 
y  trouve,  dont  l'application  pratique  est  presque  im- 
possible,  en  raison  de  sa  fante  d'harmonie  avec  la  lé- 
gislation  actuelle,  qui  a  étè  tout  à  lait  modifiée  après 
la  signature  de  ces  traitès. 

Le  Gouvernement  du  Ohile  a  cru  que  le  moment  est 
arrivé  de  renouveler  ou  modifler  tous  ces  traitès,  et  en 
consèquence  il  m'a  chargè  de  taire  parvenir  au  Gou- 
vernement d'Italie  la  notiflcation  dont  il  est  question 
dans  l'article  28  du  traitè  signè  le  28  juin  185(),  afin 


(a)  Vedi  a  pag.  604  del  volume  Preliminare  di  questa  Eaccolta. 
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189()  <'iue  sa  cessation  soit  prodiiite  dans  le  délai   convenu 

4  e  23  giugno     par  le  mème  article. 

Agréez,  etc. 

J.  A.  Finto 


IL    REGIO    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    d' ITALIA 
AL  MINISTRO  DEL  CHILE   PRESSO    LA   REAL   CORTE. 

Kome,  2o  juin   1896. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhomieur  de  Voiis  accuser  reception  de  la  note 
en  date  dii  4  de  mois,  par  laquelle  Voiis  avez  bien 
voulu  dénoncer,  de  la  part  de  votre  Gouvernement,  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  concili  entro  la 
République  de  Chile  et  le  Koyaiime  de  Sardaigne  le 
28  juin  185(). 

En  tenant  compte  des  considérations  qui  ont  amene 
le  Gouvernement  de  Chile  à  cotte  dénonciation,  je  m'em- 
presse  de  Vous  en  donner  acte,  au  nom  du  Gouverne- 
ment du  Roi;  et  il  demeure  entendu  que  les  effets  du 
dit  traité  vont  échoir  le  4  juin  1897. 

Dans  l'espoir  que,  en  attendant,  les  relations  commer- 
ciales  entre  les  deux  pays  puissent  se  rétablir  sur  des 
bases  plus  répondant  à  leurs  intérèts  respectils,  je  Vous 
renouvelle,  etc. 

Caetani 
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XIll. 

1896,  11  e  10  giugno. 
ROMA  — SAN   MARINO. 

Scrollila  {ii'oroga  (al  31  (lii;eiiil)re  1806)  della  coiivinzione  di  liuon  vicinato 
fra  l'Italia  e  San  Marino  del  21  marzo  1812  («\ 

(Scambio  di  note). 

IL  MINISTRO  DEGLI  AP^FARI  ESTERI  d'ITALIA 
AI  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REPUBBLICA  DI  SAN  MARINO. 

Roma,   11  giugno   1S90. 

III.'"'  Capitani  Reggenti, 

li  conte  Cambray  Digiiy  lia  creduto,  per  ragioni  tutte 
sue  personali,  di  rassegnare  il  mandato  di  plenipoten- 
ziario pei  negoziati  della  nuova  convenzione  di  buon 
vicinato  colla  Repubblica  di  San  Marino,  mandato  con- 
feritogli dalla  passata  Amministrazione  e  che  TAmmi- 
nistrazione  attuale  aveva  confermato,  inviandogli  pieni 
poteri  ed  istruzioni. 

Questo  contrattempo  e  la  scella  di  un  nuovo  pleni- 
potenziario, del  quale  avrò  l'onore  di  far  conoscere 
(juanto  prima  il  nome  alle  SS.  LL.  III.""",  haimo  por- 
tato una  perdita  di  tempo  tale  da  i-endere  insultìciente 
la  proroga  della  convenzione  del  1872,  stipulata,  con 


(a)  Vedi  il  testo  della  convenzione  a  pag.  301  del  voi.  IV  di 
questa  Raccolta,  e  la  proroga  antecedente  a  pag.  148  del  pre- 
sente volume. 
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180()  note  IG  e  U)  aprile,  fino  al  31  del  corrente  mese.  Non 

1  e  iGgiugii.  ijii  resta,  (juindi,  che  proporre  una  nuova  proro^^a  della 
convenzione  stessa,  proro<^a  che,  viste  le  prossime  va- 
canze parlamentari,  non  potrebbe  essere  per  un  ter- 
mine inferiore  a  0  mesi,  ossia  Ano  al  31  dicembre. 

l)isi)iacente  che,  per  circostanze  imprevedibili,  il  Go- 
verno del  Ile  siasi  trovato  e  si  trovi  nella  necessità  di 
ritardare  i  negoziati  in  discorso,  mi  lusingo  che  le 
SS.  LL.  111.'"'^  non  avranno  difficoltà  ad  accogliere  tale 
proposta,  intesa  ad  assicurare  nel  frattempo  la  conti- 
nuità dei  buoni  rapporti  fra  i  due  Stati,  e  Le  prego  di 
voloi'ineno  dare  atto,  intendendosi  cosi  con  (juesto  scam- 
bici di  note  stipulata  la  nuova  proroga. 

In  attesa  di  tale  cortese  comunicazione,  rinnovo,  ecc. 

Caetani 


I  CAPITANI  REGGENTI  DELLA  REI'UBHLICA  DI  SAN  MARINO 
AL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  d'iTALIA. 

San  Marino,   16  giugno  1886. 

Eccellenza, 

Siamo  onorati  della  ossequiata  noia  di  Vostra  Ec- 
cellenza degli  1 1  corrente,  colla  quale  ci  partecipa  che, 
per  cause  impreviste  e  indipendenti  dalla  volontà  del 
Governo  di  S.  M.  il  Re,  è  resa  insufficiente  la  proroga 
della  convenzione  del  1872,  concordata  con  note  16 
e  19  aprilo,  Ano  al  31  giugno  189(5,  e  ci  propone 
di  estendere  tale  proroga  a  tutto  dicembre  prossimo 
venturo. 

Noi  riconosciamo  la  ragionevolezza  di  questa  pro- 
posta deir  Eccellenza  Vostra,  e  la  accogliamo  di  buon 
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animo,   tanto   più   elio   ossa  è  intosa  ad  assicuraro  la  i^Otj 

continuità  doi  buoni  rapporti  ira  i  duo  Stati,  e  dichia-      li  e  lOgiugn. 
riamo  che  col  presente  scambio  di  note  s'intende  senza 
altro  stipulata  la  nuova  proroga. 

Fidenti  poi  nella  bontà  deir Eccellenza  Vostra  e  nella 
benevolenza  del  regio  Governo,  ci  permettiamo  di  do- 
mandare, che,  in  pendenza  delle  trattative  per  una 
nuova  convenzione  tra  il  Regno  d'Italia  e  la  nostra 
Repubblica,  possa  questa  continuare  a  ricevere  quella 
annuale  quantità  di  sale  e  di  tabacco  che  ha  sempre 
avuto  dal  1890  in  poi,  dappoiché  le  ragioni  per  le  (|uali 
ottenne  dal  Ministro  delle  finanze  un  aumento  di  2U00 
chilogrammi  di  tabacco  e  di  220  quintali  di  sale  sul 
contingente  fissato  dalla  convenzione  del  1872,  sussi- 
sistono  ancora,  ed  anzi  si  fanno  sempre  più  gravi,  non 
potendosi  specialmente  negare  l'accrescimento  avvenuto 
e  continuo  della  nostra  popolazione. 

Gradisca,  ecc. 

G.  BoHELLi  (anche  ])el  collega  assente). 

Esecìizione  ^^c'r  ixgio  decreto.  —  Roma,  2  luglio 
1800,  n.  30i). 
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XIV. 

1806,  11  luglio. 
KOMA. 

Couveiizioiie  per  lo  scambio -ilei  pacclii  jioslali  fra  l'Italia  e  la  Gran  BreUpa. 

{Testo  italiano  ed  inglese). 

Il  Governo  del  Regno  d'Italia  e  quello  del  Regno 
riiito  della  Gran  Bretagna  ed  Irlanda,  desiderando  di 
facilitare  le  relazioni  commerciali  fra  i  due  paesi  e  fra 
l'Italia  e  l'Isola  di  Malta,  mercè  il  cambio  di  pacchi 
per  mezzo  della  posta; 

I  sottoscritti,  debitamente  autorizzati  a  quest'effetto, 
hanno  convenuto  nelle  seguenti  disposizioni,  basate  su 
quelle  della  convenzione  internazionale  pei  pacchi  po- 
stali. Armata  a  Vienna  il  4  luglio  1894  («): 

Akt.  I.  —  1.  Per  mezzo  della  posta  sarannno  spe- 
diti pacchi  dal  Regno  Unito  e  da  Malta  all'ItaUa,  Ano 
al  peso  di  1 1  hbbre  inglesi,  e  dall'Italia  al  Regno  Unito 
ed  a  Malta,  fino  al  peso  di  5  chilogrammi. 

2.  I  pacchi,  cosi  cambiati,  potranno  essere  assicurati 
per  qualsiasi  somma  non  eccedente  40  lire  sterline  o 
1000  lire  italiane. 

'S.  Relativamente  al  servizio  fra  il  Regno  Unito  e 
l'Italia,  le  disposizioni  della  presente  convenzione  sono 
applicabili  ai  pacchi  scambiati  fra  i  due  paesi  in  re- 
cipienti chiusi,  essendo  la  trasmissione  di  pacchi  allo 
scoperto,  attraverso  altri  paesi,  da  regolaj'si  con  le 
Amministrazioni  postali  dei  paesi  stessi. 


(a)  Vedi  a  pag.  Go9  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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4.  Un  regolamento,  stabilito  d'accordo  fra  le  Amnii- 
nistrazioiii  dei  paesi  contraenti,  determina  le  altre  con- 
dizioni sotto  le  quali  i  pacchi  sono  ammessi  in  questo 
servizio. 

Art.  II.  —  Ciascuna  delle  Parti  contraenti  garantisce 
il  diritto  di  transito  dei  pacchi  sul  proprio  territorio 
da  0  per  quei  paesi  coi  quali  essa  ha  una  convenzione 
postale  per  questo  servizio,  e  le  Amministrazioni  che 
prendono  parte  al  trasbordo  sono  tenute  responsabili, 
nei  limiti  stabiliti  dal  seguente  art.  XI. 

Art.  III.  —  Il  pagamento  anticipato  delle  tasse  po- 
stali sui  pacchi  è  obbligatorio,  eccettuato  il  caso  di 
pacchi  rinviati. 

Art.  IV.  —  Le  tasse  da  pagarsi  anticipatamente 
sui  pacchi  originari  dal  Regno  Unito  e  da  ISIalta  per 
l'Italia,  e  viceversa,  sono  le  seguenti  : 


1800) 

1  luglio 


I.  Sui  pacchi  del  Regno  Unito  per  l'Italia  : 


Tassa 

di  francatura  per  ogni 

pacco 

nnm'T] 

Non 

eccedente 

;5  lilìbre 

(li 

peso 

Eccedente 
3  Ubbre 
ma  non 
oltre  le 
7  libbre 

Eccedente 
7  libbre 
ma  non 
oltre  le 
li  libbre 

Tas.sa 
di  assicu- 
razione 
per  0f?ni 
1-2  lire  .steri, 
di  valore 
dicliiarato 

Diritto  territoriale  bri- 
tannico   

Fr.  e. 

0.  50 
0.  25 

0.-50 

0.  75 

J"r.  e. 

1 .  00 
0.  25 

0.  50 

0.  75 

Fr.  e. 

1.50 
0.25 

0.50 

0.  75 

e. 
5 

Diritto  marittimo 

Diritto  di  transito  fran- 
cese   

10 
5 

Diritto  territoriale  ita- 
liano   

5 

Totali  . . 

2.00 

2.  50 

3.  00 

25 

1896 

1 1  luglio 
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L'Amministrazione  britannica  è  inoltre  autorizzata 
a  percepire  e  ritenere  un  diritto  di  registrazione  non 
eccedente  25  centesimi  su  ogni  pacco  assicurato  del 
Regno  Unito  per  l'Italia. 


II.  Sui  pacchi  dall'Italia  per  il  Regno  Unito: 


DIRITTI 

Tassa 

(li 

i'raiicatura 

per 
ogni  pacco 

Diritto 
di  assicura- 
zione per 
ogni  300  lire 
di  valore 
dichiarato 

Diritto  territoriale  italiano 

Vr.  e. 
0.  75 
0.5U 

0.  25 

1 .  00 

0.  23 

e. 
5 

Diritto  di  transito  francese 

5 

Diritto  marittimo 

10 

Diritto  territoriale  britannico 

5 

Diritto  di  consegna  e  di  operazioni    do- 
ganali nel  Regno  Unito 

Totali 

2.75 

25 

III.  Sui  pacchi  scambiati  fra  r Italia  e  Malta: 


DIRITTI 

Tassa 

di 

irancatuva 

per 
ogni  pacco 

Diritto 
di  assicura- 
zione 
per  ogni 
12  lire  st. 
0  300  lire  it. 
di  valore 
assicurato 

Diritto  territoriale  italiano 

Diritto  marittimo 

Diritto  territoriale  maltese 

Vy.  c, 
0.  75 
0.  25 
0. 75 

e. 

5 
10 

5 

Totali 

1.75 

20 
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Art.  V.  —  1.  L'Amministrazione  del  paese  di   ori-  2^9(3 

gine  paga  a  quella  pel  paese  di  destinazione  il  diritto        H  luglio 
territoriale  dovuto  a  quest'ultimo,  ed  anche  il  diritto 
marittimo,  se  la  stessa  provvede  a  questo  servizio. 

2.  Il  diritto  di  transito  francese  deve  pure  essere 
pagato  dall'Amministrazione  del  paese  d'origine  pei 
pacchi  scambiati  fra  il  Regno  Unito  e  l'Italia  per  la  via 
di  Francia. 

3.  Per  ogni  pacco  spedito  dall'Italia  al  Regno  Unito, 
l'Amministrazione  postale  italiana  paga  all'Amministra- 
zione postale  britannica,  oltre  il  diritto  territoriale,  un 
diritto  di  25  centesimi  per  la  consegna  a  domicilio  e 
per  le  operazioni  doganali. 

Art.  vi.  —  I .  Per  ogni  pacco  spedito  dall'Italia,  in 
transito  per  il  Regno  Unito,  all'Amministrazione  postalo 
britannica  è  dovuto  un  diritto  territoriale  di  1  franco. 

2.  Per  ogni  pacco  spedito  dal  Regno  Unito,  0  da 
Malta,  in  transito  per  l'Italia,  all'Amministrazione  postale 
italiana  è  dovuto  un  diritto  territoriale  di  50  centesimi. 

3.  L'Amministrazione  del  paese  di  origine  deve  inol- 
ti'e  corrispondere  tutti  i  diritti  di  transito  dovuti  per  l'ul- 
teriore trasporto  dei  pacchi,  sia  per  mare  che  per  terra. 

4.  I  diritti  di  assicurazione  da  accreditarsi  da  una 
delle  due  Amministrazioni  all'altra  sui  pacchi  in  transito, 
saranno  conformi  ai  diritti  fìssati  dal  precedente  arti- 
colo IV,  coll'au mento  dei  diritti  d'assicurazione  territo- 
riale e  marittimi  dovuti  alle  altre  Amministrazioni  di 
successivo  transito  ed  a  quelle  di  destinazione. 

Art.  vii.  —  I.  L'Italia  avrà  facoltà  di  porre  a  ca- 
licò del  destinatario,  per  la  consegna  a  domicilio  e  per 
le  operazioni  doganali,  una  tassa  nt)n  eccedente  25  cen- 
tesimi per  pacco. 

.  2.  A  richiesta  dell'Amministrazione  italiana,  le  Am- 
ministrazioni della  Gran  P)retagna  e  di  Malta  riscuo- 
teranno questa  lassa  dai  mittenti  dei  pacchi  diretti  in 
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1800  Italia,  e  accrediteranno  all'Amministrazione   italiana  i 

11  higiio  diritti  che  le  spettano,  giusta  il  precedente  art.  IV,  au- 
mentati dell'importo  di  detta  tassa 

Art.  Vili.  —  I  pacchi  ai  quali  si  riferisce  la  pre- 
sente convenzione  non  possono  essere  sottoposti  ad 
altre  tasse  postali  all'infuori  di  quelle  indicate  dai  pre- 
cedenti articoli  IV,  V  e  VI  e  dal  seguente  art.  IX. 

Art.  IX.  —  Per  la  rispedizione  dei  pacchi  da  un 
paese  all'altro,  come  pure  per  il  rinvio  di  pacchi  non 
distribuiti,  sarà  riscossa  dai  destinatari  o  dai  mittenti, 
secondo  il  caso,  una  tassa  supplementare  sulla  base  dei 
diritti  stal)iliti  dall'art.  IV. 

Art.  X.  —  1.  È  vietato  spedire  per  posta  pacchi 
contenenti  lettere  o  comunicazioni  della  natura  delle 
lettere,  od  oggetti  non  ammessi  dalle  dogane  o  da  altre 
leggi  0  regolamenti  dell'uno  o  dell'altro  paese.  Un  pacco 
può  tuttavia  contenere  una  fattura  aperta,  nella  sua 
più  semplice  forma. 

2.  È  egualmente  vietato  di  spedire  da  un  paese  al- 
l'altro, in  pacchi  non  assicurati,  monete,  oggetti  d'oro 
0  d'argento,  od  altri  articoli  preziosi. 

lì.  Se  un  pacco  in  contravvenzione  ad  alcimo  di  tali 
divieti  è  trasmesso  da  un'Amministrazione  all'altra, 
quest'ultima  procede  nei  modi  e  con  le  formalità  vo- 
lute dalle  sue  leggi  o  regolamenti  interni. 

Art.  XI  —  1.  Eccetto  il  caso  di  forza  maggiore, 
quando  un  pacco  postale  è  stato  perduto  o  deteriorato, 
il  mittente  o,  in  mancanza  od  a  richiesta  di  esso,  il 
destinatario  ha  diritto  ad  una  indennità  corrispondente 
all'importo  effettivo  della  perdita  od  avaria,  purché  tale 
indennità  non  ecceda  mai,  trattandosi  di  pacchi  non 
assicurati,  25  franchi  o  1,5  franchi,  secondo  che  il  peso 
del  pacco  sia  o  no  superiore  ai  ;>  chilogrammi,  e,  trat- 
tandosi di  pacchi  assicurati,  il  valore  che  è  stato  di- 
chiarato. Il  mittente  di  un  pacco  perduto  ha  inoltre 
diritto  alla  rifusione  delle  tasse  postali  pagate. 
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2.  L'obbligo  di  pagare  rindennità  spetta  all'Ainniini-  \H9G 
sti'azione  dalla  quale  dipende  l'ufizio  speditore.  A  questa        1 1  ìugMo 
Amministrazione  è  riservato  il  diritto  di  rivalsa  verso 
PAmministrazione  responsabile,  quella  cioè  sul  cui  ter- 
ritorio, 0  nel  servizio  della  ({uale,  ebbe  luogo  la  per- 
dita 0  l'avaria. 

3.  Fino  a  prova  contrai'ia,  la  responsabilità  resta  al- 
l'Amministrazione che,  avendo  ricevuto  il  pacco  senza 
fare  osservazioni,  non  può  provarne  la  consegna  al  de- 
stinatario, oppure,  trattandosi  di  un  pacco  in  transito,  la 
regolare  trasmissione  all'Amministrazione  susseguente. 

4.  11  pagamento  deirindeiniità  al  mittente  o  al  desti- 
natario deve  aver  luogo  al  pii^i  presto  possibile  ed  al 
più  tardi  entro  un  anno  dalia  data  del  reclamo.  L'Am- 
ministrazione responsabile  è  tenuta  a  bonificare,  senza 
ritardo,  l'importo  della  indennità  pagata. 

5.  Resta  inteso  che  nessun  reclamo  per  indennità  è 
accettato  se  non  è  latto  entro  un  anno  dalla  data  del- 
l'impostazione del  pacco:  dopo  (juesto  termine,  il  recla- 
mante non  ha  diritto  ad  alcuna  indennità. 

6.  Se  la  perdita  o  l'avaria  si  verificò  durante  il  tra- 
sporto fra  gli  uflzi  di  cambio  dei  due  paesi,  e  se  non 
è  possibile  accertare  su  quale  territorio  od  in  quale 
servizio  la  perdita  o  l'avaria  ha  avuto  luogo,  ognuna 
delle  due  Amminisl razioni  paga  la  metà  dell'indennità. 

7.  Le  Amministrazioni  cessano  di  essere  responsa- 
bili dei  pacchi  consegnati  agli  aventi  diritto  e  da  questi 
accettati. 

Art.  XII.  —  L  Nessun  pacco  può  essere  assicurato  per 
un  importo  superiore  al  valore  reale  del  suo  contenuto. 

2.  Nel  caso  che  lo  speditore  di  uiì  pacco  assicurato 
dichiari  fraudolentemente  un  valore  superiore  a  quello 
reale  del  contenuto,  perde  ogni  diritto  ad  indennità,  e 
ciò  senza  pregiudizio  dei  legali  procedimenti  che  po- 
tessero ammettere  le  leggi  del  paese  di  origine. 

12 
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]g9(]  Art.  XIII.  —  Il  costo  dei  recipienti  usali  per  il  tra- 

11  luglio  sporto  dei  pacchi  Ira  il  Uegiio  Unito  e  l'Italia  sarà  ri- 
partito in  parti  eguali  lia  le  Amministrazioni  postali 
dei  due  paesi. 

Art.  XIV.  —  La  legislazione  interna  tanto  dell'Italia 
che  del  Regno  Unito  e  di  Malta  resta  applicabile  in 
tutto  ciò  che  non  è  stato  preveduto  dalle  stipulazioni 
contenute  nella  presente  convenzione. 

Art.  XV.  —  Le  Amministrazioni  postali  designano 
gli  ufizi  0  le  località  che  sono  ammesse  al  cambio 
internazionale  dei  pacchi  postali;  regolano  il  modo  di 
trasmissione  dei  pacchi  stessi,  e  fissano  tutte  le  altre 
misure  particolari  o  d'ordine,  necessarie  per  assicurare 
l'esecuzione  della  presente  convenzione. 

Art.  XVI.  —  1.  Questa  convenzione  sostituiià  la  con- 
venzione del  26  luglio  1886  («);  andrà  in  vigore  il  P 
agosto  1896,  e  le  potrà  esser  dato  termine  da  una  delle 
due  Parti,  col  preavviso  di  un  anno. 

2.  Le  Amministrazioni  postali  dei  due  paesi  possono 
tuttavia,  di  comune  accordo,  differire  l'attuazione  delle 
clausole  della  presente  convenzione,  riguardanti  i  pacchi 
assicurati. 

In  lede  di  che,  i  sottoscritti,  debitamente  all'uopo 
autorizzati,  hanno  firmato  la  presente  convenzione  e  vi 
hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Fatto,  in  doppio  esemplare,  a  Roma,  il  giorno  11 
luglio  1896. 

Il  Ministro  degli  affari  esteri        J.'Aiiihiisririlnre  straordinario  e  plenipotenziario 
di  S.  M.  il  Re  d'itnlid  di  S.  M.  lintaniiira 

{L.S.)  Caetani  {L.S.)  Francis  Clare  Ford 

Ef^ecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  23  luglio 
189(j,  n.  375. 


(jfi)  Vedi  ])iig.  49  del  voi.  XI  di  ijuesta  Raccolta. 
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XV. 

189C),  22  luglio. 

BUDAPEST. 

Ri'visioiiiì  M  regolaiiii^iito  telegrafico  inteniiizioiiale  (aiiiiesso  alla  coiiveii- 
zioiie  telegratìca  di  Pieiroliori^o)  coiieorilala  Ih  Italia,  Argentina, 
Aiistria-llnglirria,  Belgio,  Bosnia-Erzegovina,  Brasile,  Bnlgaria,  Dani- 
marca, Egitto,  Francia  (e  Cocincina,  Nnova  Caledonia  e  Si  negai),  Ger- 
mania, Giappone,  Gran  Bretagna  (e  sue  colonie  ili  Aoslralia  meridionale 
e  occidentale,  Capo  di  Buona  Speranza,  ìndie  kitanniclie,  Natal,  Nnova 
Galles  del  Snd,  Nnova  Zrlanda,  (]iicensland,  Tasmania  e  littoria), 
Grecia,  Lnssembnrgo,  .^lontenegro,  Paesi  Bassi  (e  Indie  neerlandesi), 
Persia,  Portogallo  (e  colonie),  Bnmenia,  Rnssia,  Serliia,  Siam,  Spagna 
(e  colonie),  Svezia  e  Norvegia,  Svizzera,  Tunisia  e  Turdiia. 

RÈGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL  ANNEXÉ  À  LA 
CONVENTION  TÉLÉORAPIIIQUE  INTERNATIONALE  DE 
ST-PÉTERSBOURG   («). 

Révìsion  «le  Bndapest  —  1890. 

Artide  13  de  la  convention.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  sont  complétées  par  un  règlement,  dont  les  prescrip- 
tions  peuvent  ètre,  à  toute  epoque,  modifiées  d'un  commun  ac- 
cord  par  les  administrations  des  Etats  contractants. 


")  Vedi  la  convenzione  ed  il  regolamento  annesso  a  pag.  310  e  317  del 
voi.  V  di  questa  Raccolta;  e  la  Kevisione  precedente  (Revisione  di  lierlino) 
a  pag.  r.r)3  del  voi.  X. 
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1896 
22  lu"-lio  '•  Réseau  internatìonal. 

Artide  4  de  la  convention.  —  Cha(jue  Grouvernement  s'engage 
à  affecter  au  service  tólégraphi(|ue  International  des  fils  si^é- 
ciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assuver  une  rapide  transmis- 
sion  des  tólégrammes. 

Ces  fils  seront  ótablis  et  desservis  dans  les  meilleures  con- 
ditions  i|ue  la  pratique  du  service  aura  fait  connaìtre. 

I. 

Les  bureaiix  eiitre  lesquels  l'échange  des  télégram- 
mes  est  contimi  ou  très  actif  sont,  autant  que  possible, 
reliés  par  des  fils  directs.  Ces  fils  ont  une  résistance 
électrique  maxima  de  7  V2  obms  au  kilomètre  et  pré- 
sentent  des  garaiities  sufflsantes  au  point  de  vue  de 
de  la  résistance  mécanique  et  de  l'isolement.  Les  trans- 
missions  sur  ces  flls  ne  sont  effectuèes,  dans  la  règie, 
que  par  les  bureaux  désignés  coni  me  points  extrèmes. 

IL 

1.  Les  fils  internationaux  sont  établis  en  nombre 
suffisant  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service 
des  transmissions  effectuées  entre  les  deux  bureaux 
directement  reliés. 

2.  Le  service  de  ces  flls  est  assuré  par  des  appareils 
Morse  entre  bureaux  qui  ont  à  fai  re  face  à  un  travail 
modéré  et  par  des  appareils  Hughes  sur  les  lignes  où 
la  correspondance  est  plus  active. 

Lorsque  le  trafic  coniporte  un  nombre  de  télégram- 
mes  supérieur  à  500  (environ  7000  mots)  par  jour  et 
par  fll,  les  Administrations  intéressées  pourvoient,  soit 
à  rétablissement  d'un  nouveau  conducteur  direct,  soit 
à  Texploitation  de  la  ligne  par  un  système  d'appareils 
plus  rapides  que  l'apiiareil  Hughes. 

3.  C'Cs  nis  peuvent  Atre  détournés  de  leur  atfectation 
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speciale  en  cas  de  déraiigement  des  ]ignes,  mais  ils  dui-  189{) 

veiit  y  ótre  rameiiés  dès  quo  le  déraiigement  a  cesse.        —  luglio 

4.  Les  administralions  lélc'^graphiques  indiqueiit,  sur 
chaque  fd,  un  ou  plusieurs  bureaux  intermediai res 
()l)ligés  de  prendre  les  tèlégrammes  en  passage,  si  la 
transmission  direcle  enlre  les  deux  bureaux  extrèmes 
est  impossi ble. 

III. 

1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites 
de  leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des  (ìls  in- 
ternationaux  et  des  càbles  suus-marins;  elles  coiid)ineiit, 
pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en 
tirer  le  raeilleur  parti. 

2.  Des  expériences  en  vuc  de  mesurer  Tétat  élcctri- 
que  (isolement,  résistance,  etc.)  des  fds  internationaux 
de  grande  communication  ont  lieu,  par  les  soins  des 
bureaux  extrèmes,  au  inoins  une  Ibis  par  mois,  à  des 
Jours  et  heures  à  fixer  d'un  commun  accurd  par  les 
otfìces  intéressés.  Les  rèsultats  en  sont  inscrits  sur  des 
registres  ad  hoc. 

0.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  desser- 
vies  par  des  fils  internationaux  s'entendent  directement 
l)our  règler  et  exécuter  ces  expériences  et  pour  assurer 
l'application  des  disposi lious  concertées  dans  l'intérèt 
du  service  commun. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractanls 
le  service  est,  autant  que  possible,  permanent,  le  Jour 
et  la  nuit,  sans  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordiiiaires,  à  service  de  Jour  coin- 
plet,  sont  ouverts  au  public  au  moins  de  8  beures  du 
matin  à  9  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  li- 
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1896  mite  sont  fixées  par  les  administrations  respectives  des 

22.  luglio  Etats  coiitractants.  Chaque  Etat  peut  appliquer,  le  di- 
manche, aux  bureaux  à  service  coraplet  les  heures 
du  service  limite;  cette  mesure  est  notiflée  aii  Bureau 
international  des  administrations  télé<j;raphiques,  qui  la 
porte  à  la  connaissance  des  autres  administrations. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent 
ne  peuvent  prendre  clóture  avant  d'avoir  transmis  tous 
leurs  télégrammes  internationaux  à  un  bureau  à  ser- 
vice permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communi- 
quant  par  un  fìl  direct,  la  clòture  est  donnée  par  celui 
qui  appartieni  à  l'Etat  dont  la  capitale  a  la  position 
la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règie  s'appliquo  à  la  division  des  sèances 
et  à  la  clòture  des  procès-verbaux  dans  les  bureaux  à 
service  permanent. 

7.  Le  mème  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux 
d'un  mème  Etat.  Le  temps  moyen  adopté  par  une  ad- 
ministration  est  notifié  au  Bureau  international  des  ad- 
ministrations télégraphiques,  qui  le  fait  connaitre  aux 
autres  administrations. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  docu- 
ments  à  l'usage  du  service  international  poiu^  designer 
les  bureaux  télégraphiques  : 

N    bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

\  ... 

-y  bureau  à  service  de  jour  prolonge  jusqu'à  mmuit; 

C    bureau  à  service  de  jour  complet; 

L    bureau  à  service  limite  (c'est-à-dire  ouvert  pendant 

un  nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à 

service  de  jour  complet); 
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F    station  de  cherain  de  fer  ouverte  à  la  corre-  .     ^  1806 

spondance  des  particuliers;  i     -g         ""  ^"S^^*^ 

P    bureau  appartenaiit  à  une  Compagnie  privéej  |    •^ 
S     bureau  sémaphorique;  '    -^ 

K    bureau  qui  admet  au  départ  les  tèlégrainmes 

de  tonte  catégorie  et  qui  n'accepte  à  l'ar- 

rivée  que  ceux  à  remettre  «  télégraphe  res- 

tant  »  ou  à  distribuer  dans  l'enceinte  d'une 


.2g 


> 


gare;  w.B 

E    bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  J*^  s 
la  Cour; 

B    bureau   ouvert  seulement  pendant  la  saison 
des  bains; 

H    bureau   ouvert  seulement   pendant  la  saison  ■     g 
d' hi ver;  i 

L    bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  la  sai- 
BC       son  des  bains  et  à  service  limite  pendant  le  re- 
ste de  l'année; 

L    bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  l'hiver 
HC       et  à  service  limite  pendant  le  reste  de  l'année; 

C    bureau  à  service  de  jour  complet  les  jours  ordi- 
DL       naires,  mais  qui,  le  dimanche,  n'est  ouvert  que 
pendant  les  heures  du  service  limite; 

*     bureau  ferme. 

2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  correspondance. 

Artide  lìremier  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes  reconnaissent  à  toutes  persoiines  le  droit  de  corre- 
spondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Artide  2  de  la  convention.  —  EUes  s'engagent  à  prendre  tou- 
tes les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  cor- 
i-espondauces  et  leui*  bonne  expédition. 

Artide  3  de  la  convention.  —  Toutefois,  elles  déclarent  n'ac- 
cepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  iuternatioiiale,  au- 
cune  responsabilité. 
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22  luglio  en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  dii  Chef  de  l'E- 
tat,  des  Miiiistres,  des  Commandauts  en  chef  des  fovces  de  tei-re 
et  de  mer,  et  des  Agents  diplomatiques  ou  consuiaires  des  Gou- 
vernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mèmes 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  admi- 
nistrations  télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont 
relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à 
des  objets  d'intérèt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
administrations. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Artide  7  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
se  réservent  la  faculté  d'arrèter  la  ti-ansmission  de  tout  télé- 
gramme  prive  qui  paraìtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'E- 
tat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  moìurs. 

Artide  8  de  la  convention.  —  Chaque  Gouveruement  se  réserve 
aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire, 
soit  d'une  manière  generale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes 
et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui 
d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvei'iiements 
contractants. 

3.  Rédaction  et  dépòt  des  télégrammes  privés. 

Artide  5  de  la  convention.  -  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui,  etc. 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  admi- 
nistrations télégraphiqiies  des  Etats  contractants,  etc. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Artide  6  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  d'Etat  et  de 
service  peuvent  ètre  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les 
relations. 
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Les  télégrammes  privés   ])euveiit  étre   échaugés  en  langage  1806 

secret  entre  deux  Etats  qui  aclmettent  ce  mode  de  correspon-  22  luglio 

dance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  jjas  les  télégrammes  privés  en 
langage  secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  cir- 
culer  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension   definì  à  l'article  8. 

VI. 

1.  Les  tólé*2:rammes  i)riv()s  peuvent  èire  rédij^'és  en 
langage  clair  ou  eu  langage  secret,  ce  dernier  se  di- 
stinguant  en  langage  convenu  et  en  langage  chiifré. 
Chacun  de  ces  langages  peut  ótre  eniployè  seul  ou 
conjointement  avec  les  autres  dans  un  mème  téló- 
grarame. 

2.  Tous  les  ofTìces  acceptenl,,  dans  toutes  leurs  rela- 
tions,  les  télégrammes  privés  en  langage  clair.  Ils  peu- 
vent n'admettre  ni  au  départ  ni  à  l'arrivée  les  télé- 
grammes privés  rédigés  totalement  ou  partiellement  en 
langage  convenu  ou  en  langage  chiflré,  mais  ils  doivenl 
laisser  ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas 
de  suspension  dèli  ni  à  rariiclo  8  de  la  convention  de 
Saint-Pétersbourg. 

VII. 

1.  Le  langage  clair  est  celui  qui  ort're  un  sens  com- 
préhensible  dans  Fune  ou  plusieurs  des  langues  auto- 
risées  pour  la  correspondanco  télégraphiquc  interna- 
tionale. 

2.  On  entend  par  [(Mégrammos  en  langage  clair  ceux 
qui  sont  entièrement  rédigés  en  langage  clair. 

Toutefois,  la  présence  de  marques  de  commerce  ne 
change  pas  le  caractère  d'un  télégrammc  en  langage 
clair. 

3.  Chaque  administration  designo,  parmi  les  langues 
usitées  sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  elle  appartient, 
celles  dont  elle  autorise  l'emploi  dans  la  correspondance 
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1896  télégrapliique  iniernatioiialo  en  langage  clair.  L'iisage 

22  luglio        tic  la  langiie  latine  osi  égalemcnt  autorisé. 

Vili. 

1.  Le  langage  convenu  est  celili  qui  se  compose  de 
mots  ayant  chaciin  un  sens  intrinsèque,  mais  ne  for- 
mant  pas  des  phrases  compréhensibles  dans  une  ou  plu- 
sieurs  des  langues  autorisées  pour  la  correspondance 
télégraphique  en  langage  clair. 

2.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  avoir 
une  longueur  supérieure  à  dix  caractères  selon  l'al- 
phabet  Morse,  lls  doivent  ètre  empriuités  à  l'une  ou  à 
plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  espagnole, 
fran^aise,  hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

3.  Les  noms  propres  ne  peuvent  flgurer  dans  les  té- 
légrammes  rédigés,  en  tout  ou  partie,  en  langage  con- 
venu qu'autant  qu'ils  y  sont  employés  avec  leur  signi- 
fication  en  langage  clair.  Toutefois,  les  noms  propres 
qui  figurent  dans  le  vocabulaire  offlciel  peuvent  ètre 
admis  avec  un  sens  convenu. 

4.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  à  l'expédi- 
teur  la  production  de  son  code  afln  de  vérifier  si  les 
règles  fixées  dans  les  trois  alinéas  précédents  sont  bien 
observées. 

5.  A  partir  d'une  date  à  flxer  par  une  prochaine 
conféi'ence,  tous  les  mots  employés  dans  les  télégram- 
mes  privés  rédigés  en  langage  convenu  seront  ex- 
trais  du  vocabulaire  officici  dressé  par  le  Bureau  in- 
ternational  des  ad  ministra tions  télégraphiques,  dùment 
aug  mente. 

IX. 

1.  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  forme  de  grou- 
pes  ou  de  séries  de  chiffres  ayant  une  signification 
secrète. 
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2.  Le  langa^e  chiffré  doit,  pour  les  télégraniines  pri-  1896 

vés,  ètre  compose  exclusivern(3nt  des  chifFi'es  arabes.  2"-^  luglio 
L'emploi  de  lettres  ou  groupes  de  leiti-es  ayaiit  une  si- 
gili fication  seci'ète  est  interdit.  Ne  sont  pas  considérées 
coni  me  ayant  une  signiflcation  secrète  les  lettres  em- 
ployèes  dans  les  raarques  de  commerce  ni  les  lettres 
représentant  les  signaux  du  code  commercial  universel 
et  employées  dans  les  télégrammes  sémaphoriques. 

X. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  otre  écrite  lisible- 
ment,  en  caractères  qui  ont  leur  équivalent  dans  le 
tableau  réglementaire  des  signaux  télégraphiques  et 
qui  sont  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est 
présente. 

2.  Ces  caractères  sont  les  suivants: 

Lettres  : 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  II,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q, 
R,  S,  T,  V,  V,  W,  X,  Y,  Z,  A,  A,  A,  È,  N,  Ò,  Ù. 

Chi/fres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Sigries  de  ponctuation  et  autres: 
Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:), 
point  d'interrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apos- 
trophe  ('),  trait  d'union  (-),  parenthèses  (),  guillemets  (»), 
barre  de  fraction  (/),  souligné. 

Indications  éventuelles  et  signes  conventionnels  : 
Urgent  ou  (D),  réponse  payée  ou  (RP),  réponse 
payée  x  miots  ou  (RPx),  réponse  payée  urgente  ou 
(RPD),  réponse  payée  urgente  x  mots  ou  (RPDx),  col- 
lationnement  ou  (TC),  télégi-amme  avec  accuse  de  re- 
ception télégraphique  ou  (PC),  télégramme  avec  accuse 
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180(j  de  reception  j)Osi.'il  ou  (PCP),  faire  siiivrc  oii  (FS),  po- 

22  luglio  sto,  posto  recomniandéo  ou  (PU),  oxprès,  exprès  payé 
ou  (XP),  exprès  payó  x  fr.  ou  (XP  fr.  x),  exprès  payé 
télégraplio  ou  (XPT),  exprès  payó  lettre  ou  (XPP),  re- 
mettre  ouvert  ou  (110),  remettre  en  mains  propres  ou 
(MP),  télégraphe  restant  ou  (TU),  poste  restante  ou  (PG), 
poste  restante  recommandce  ou  (PGR),  x  adresses  ou 
(TMx),  coinmuniquer  toutes  adresses. 

3.  Tout  interligne,  renvoi,  raturo  ou  surcharge  doit 
ètre  approuvò  i)ar  l'expéditeur  ou  i)ar  son  représentant. 

XI. 

Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramuie 
doivent  ètre  libell(3es  dans  l'ordre  suivant: 

1°  les  indications  éventuelles;   2"  Tadresse;  o"  le 
texte;  4"  la  signature. 

XII. 

1.  L'expéditeur  doit  écrirc  sur  la  minute  et  immé- 
diatoment  avant  Tadresse  les  indications  éventuelles 
relatives  à  la  remise,  a  la  réponse  payée,  à  l'accuse  de 
reception,  aux  télégramraes  urgents,  avec  collationne- 
ment,  à  faire  suivre,  à  remettre  ouverts,  à  remettre 
en  mains  propres. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  ins- 
erire, suivant  le  cas,  ces  indications  avant  l'adi-esse  de 
chaque  destinataire  qu'elles  peuvent  concerner;  toute- 
fois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  multiple  urgent  ou  a- 
vec  collationnement,  il  suffit  que  les  indications  rela- 
tives à  l'urgence  ou  au  collationnement  soient  inscrites 
une  seule  (bis  et  avant  la  première  ad  resse. 

.3.  Lea  indications  éventuelles  peuvent  ètre  écrites 
sous  la  forme  abregée  admise  par  le  règlement  (art.  X). 
Dans  ce  cas,  elles  sont  mises  entro  parentbèses;  mais 
les  parentbèses  ne  sont  ni  taxées  ni  transmises.  Lors- 
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qu'elles  sont  exprimées  en  langage  clair,  elles  doivent  i,s9G 

ètre  écriies  en  fran^ais,  à  inoins  que  les  administratioiis        22  luglio 
en  cause  ne  se  soient  entendues  poiir  l'usage  dime  autre 
langue. 

XIII. 

1.  Tonte  adresse  doit,  pour  ètre  admise,  contenir  au 
moins  deux  mots:  le  premier  désignant  le  destinataire, 
le  second  indiquant  le  noni  du  bureau  télégraphique 
de  destination. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  assurer  la  remise  du  télégramme  à 
destination.  Ces  indications,  à  Texclusion  des  noms  de 
personnes,  doivent  ètre  écrites  en  fran^ais  ou  dans  la 
langue  du  pays  de  destmation. 

3.  L'adresse  des  télégramines  privés  doit  ètre  telle  que 
la  remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recher- 
ches  ni  demandes  de  renseignements. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de 
la  rue  et  du  numero,  ou,  à  défaut  de  ces  indications, 
spécifier  la  profèssion  du  destinataire  ou  donner  tous 
autres  renseignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  mème,  le  nom  du  destina- 
taire doit  ètre,  autant  que  possible,  acconipagné  d'une 
indication  complémentaire  capable  de  guider  le  bureau 
d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

G.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territo- 
riale de  destination  est  essentiello  dans  toutes  les  cir- 
constances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur   la  direction  • 
à  donner  au  télégramme,  et  notammcnt  en  cas  d'iio- 
monymie. 

7.  Le  dernier  mot  de  l'adresse  doit  ètre,  en  general, 
le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination.  Ce  nom 
ne  peut  ètre  suivi  que  du  noni  du  pays  ou  de  colui 
de  la  subdivision  territoriale  de  destination  ou  bien  de 
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1896  ces  deux  iioms.  Dans  ce  deriiier  cas,  c'est  le  nom  (]e  la 

22  luglio        subdivision  territoriale  qui  doit  siiivre  immédiatement 
celui  du  bureau  destinataire. 

Lorsque  le  nom  du  bureau  de  destination  ii'est  pas 
encore  publié  dans  la  nomenclature  offìcielle,  la  dési- 
gnation  du  pays  de  destination  est  obligatoire. 

8.  Les  télégrammes  dont  l'ad resse  ne  satisfait  pas 
aux  conditions  prévues  par  les  paragraphes  précédents 
doivent  ètre  acceptés  et  transmis  aux  risques  et  périls 
de  l'expéditeur. 

9.  L'adresse  peut  ètre  écrite  sous  une  forme  con- 
venue  ou  abn'^gée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  desti- 
nataire de  se  faire  remettre  un  télégramme  dont  l'a- 
dresse est  ainsi  formée  est  subordonnée  à  un  arran- 
gement entro  ce  destinataire  et  le  bureau  télégraphi- 
que  d'arrivée. 

Lorsque  le  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez 
une  personne  qui  a  fait  enregistrer  une  adresse  abré- 
gée  ou  convenne,  le  ou  les  mots  représentant  l'adresse 
enregistrée  doivent  ètre  précédés  de  l'une  des  men- 
tions  «chez»,  «aux  soinsde»  ou  de  tonte  autre  equi- 
valente. 

10.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporto  les  con- 
séquences  de  l'insufflsance  de  l'adresse. 

XIV. 

Le  texte  d'un  télégramme  peut  ètre  omis. 

XV. 

1.  La  signature  peut  revètir  la  forme  abrégée  ou 
ètre  omise. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  prive  est  tenud'é- 
lablir  son  identité  lorsqu'il  y  est  invite  par  le  bureau 
d'origine. 

3.  Il  a,  do  son  coté,  la  faculté  de  comprendre  dans 
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soii  télégramme  la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  \89C) 

que  le  coinporte  la  législalion  dii  pays  d'origine.  Il  peut        22  luglio 
faire  transrnettre  cette  légalisation,  soit  texluellement, 
soit  par  la  formule: 

«  Signature  légalisée  par » 

4.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation. 
Hormis  le  cas  où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut 
la  considérer  comme  authentique  que  si  elle  est  pour- 
vue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  trans- 
inission  de  la  légalisation. 

5.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transraise,  entro 
dans  le  compte  des  mots  taxés;  elle  prend  place  après 
la  signature  du  télégramme. 

4.  —  Télégrammes  d'Etat.  —  Télégrammes  de  service. 
a)  Télégrammes  d'Etat. 

Artide  G  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  l'E- 
tat,  des  Ministres,  des  Commandants  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  des  Agents  diplomatiques  ou  cousulaires  des  Gou- 
vernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mèmes 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  service 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Artide  0  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  d'Etat  et  de 
service   peuvent  ètre  émis  en  langage    secret    dans    toutes  les 
relations. 
j 

XVI. 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  ètre  revètus  du 
sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cotte 
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1890  fornialité  u'est  pas  exigible  lorsque  rauthenticité  du  té- 

22  luglio        légramme  ne  peut  soulever  auciin  doiite. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  rèponse  comme  télégramme 
d'Etat  est  établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat 
primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui  exer- 
cent  le  commerce  ne  sont  considéD^s  comme  télégram- 
mes d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  person- 
nage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service. 
Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces 
dernières  conditions  sont  acceptés  par  les  bureaux  et 
transmis  comme  télégrammes  d'Etat;  mais  ces  bureaux 
les  signalent  immédiatement  à  l'administration  dont  ils 
relèvent. 

4.  Le  texte  des  télégrammes  d'Etat  peut,  dans  tou- 
tes  les  relations,  ètre  redige  en  langage  clair  ou  en 
langage  secret  (convenu  ou  chiffré).  Ces  langages  peu- 
vent  ètre  employés  simultanément  dans  un  mème  té- 
légramme, sous  la  réserve  indiquée  dans  le  paragra- 
phe  7  du  présent  article. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  VII  sont  applicables 
aux  télégrammes  d'Etat  rédigés  en  langage  clair. 

6.  Le  texte  convenu  peut  ètre  forme  de  mots  ayant 
au  maximum  dix  caractères  et  tirés  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  espagnole, 
frangaise,  liollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

7.  Le  texte  chifFré  peut  ètre  forme,  soit  de  groupes 
ou  de  séries  de  chiffres,  soit  de  groupes  ou  de  séries 
de  lettres  ayant  une  signiflcation  scerete;  mais  le  mé- 
lange, dans  un  mème  télégramme,  de  chiffres  et  de 
lettres  ayant  une  signiflcation  scerete  n'est  pas  admis. 

8.  Les  télégrammes  d'Etat  qui  ne  remplissent  pas  les 
conditions  énoucées  dans  les  paragi-aphes  6  et  7  du 
présent  article  ne  sont  pas  refusés;  mais  ils  sont  signa- 
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lés  par  le  bureau  qui  constate  les  irrégularités  à  Pad-  1 896 

miiiistration  dont  ce  bureau  relève.  22  luglio 

9.  Les  télégrammes  d'Etat  sans  texte  ni  signature 
sont  admis. 

10.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés 
en  langage  clair,  donnent  lieu  à  une  répétition  partielle 
obiigatoire  (art.  XL,  §  1). 

11.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés 
en  langage  secret  (convenu  ou  chiffré)  doivent  ètre  ré- 
pétés  intégralement  et  d'office  par  le  bureau  réception- 
naire,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes 
collationnés  (art.  LUI). 

b)  Télégrammes  de  service. 

Artide  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés 
en  trois  catégories: 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  admi- 
nistrations  télégrajDhiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont 
relatifs,  soit  au  service  de  la  télégrapliie  internationale,  soit  à 
des  objets  d'intérèt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
administrations. 

Artide  11  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  relatifs  au 
service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats  contractants 
sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau   des  dits   Etats. 

XVII. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en 
télégrammes  de  service  proprement  dits  et  en  avis  de 
service. 

2.  Ils  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  re- 
lations,  bormis  les  cas  spécifiés  dans  l'article  XVIII  ci- 
après. 

3.  Ils  sont  rédigés  en  francais  lorsque  les  adminis- 
trations en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage 

13 


194  ITALIA   E   VARI    STATI 

lg9(]  d'une  autre  langue.  Il  en  est  de  mème  des  notes  de 

22  luglio        service   qui   accompagnent   la  transmission   des  télé- 
grammes. 

4.  Ils  doivent  ètre  limités  aux  cas  qui  présentent 
un  caractère  d'urgence  et  ètre  libellés  dans  la  forme 
la  plus  concise.  Les  adniinistrations  et  les  bureaux  té- 
légraphiques  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  en 
diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et  l'étendue. 

5.  Les  renseigneuients  qui  ne  présentent  point  un  ca- 
ractère d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste, 
au  moyen  de  lettres  aflVancliies. 

G.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont 
écbangés  entro  les  adniinistrations  et  les  fonctionnai- 
res  qui  y  sont  autorisés.  Ils  peuvent,  dans  toutes  les 
relations,  ètre  rédigés  en  langage  clair  ou  en  langage 
secret  (convenu  ou  chiffré).  L'eniploi  de  ces  langages 
dans  les  télégrammes  de  service  est  soum!s  aux  rè- 
gles  fixées  pour  les  télégrammes  d'Etat  (art.  XVI,  §§  4, 
5,  0  et  7).  L'adresse  de  ces  télégrammes  attecte  la  (orme 
suivante: 

«  Directeur  general  à  Directeur  general,  Paris  ». 

«  Directeur  à  Inspecteur,   Turin  »,  etc (le  liou 

d'origine  ne  figurant  que  dans  le  préambule). 

Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 

7.  Les  avis  de  service  sont  écbangés  entro  les  bu- 
reaux télégrapbiques;  ils  sont  relatifs  au  service  des 
lignes  ou  des  transmissions  et  ne  comportent  ni  adresse 
ni  signature. 

La  destination  et  l'origine  de  ces  avis  sont  indiquées 
uni(|uement  dans  le  préambule;  celui-ci  est  redige 
comrae  suit:  «  A.  Lyon  de  Lilienfeld  »  (suit  la  demando 
du  bureau  oxpéditeur). 

8.  Ils  sont  écbangés  toutes  les  fois  que  des  incidents 
de  service  le  nécessitent,  notamment  lorsque  les  indi- 
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cations  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  jggg 

sont  pas  régulières  (art.  XXXVI,  §  4);  lors  de  rectifi-  ^2  luglio 
cations  ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télégrammes 
d'une  serie  précédemment  transmise  (art.  XLI,  §§  1 
et  2);  en  cas  d'interruption  dans  les  Communications 
télégi'apliiques,  lorsquo  les  télégrammes  oiit  été  adressés 
par  poste  à  un  bureau  télégraphique  (art.  XLIV);  lors- 
qu'un  télégramme  ne  peut  pas  ètre  remis  au  destina- 
taire  (art.  XLYIII);  lorsque  le  bàtiment  auquel  est  des- 
tine un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans 
le  terme  de  vingt-huit  jours  (art.  LXIII,  §  3). 

9.  Les  avis  de  service  relatiCs  à  un  télégramme  pré- 
cédemment transmis  doivent  reproduire  toutes  les  in- 
dications  propres  à  laciliter  la  recherche  de  celui-ci, 
notamment  le  numero  de  dépòt  et  au  Ijesoin  l'adresse 
complète.  Ces  avis  doivent  ètre  diiigés,  autant  que  pos- 
sible,  sur  les  bureaux  par  lesquels  le  télégramme  pri- 
mitif  a  tran  site. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  élé- 
meuts  nécessaires  pour  donner  suite  aux  avis  de  service, 
ils  doivent  prendre  les  mesures  propres  à  en  éviter  la 
retransmission  inutile. 

XVllL 
1.  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme 
transmis  ou  en  cours  de  transmission  peuvent,  dans 
le  délai  de  72  heures  (dimanches  non  compris)  qui  suit, 
selon  le  cas,  le  dépòt  ou  l'arrivée  de  ce  télégramme, 
faire  demander  des  renseignements  ou  donner  des  ins- 
tructions  par  voie  télégraphique  au  sujet  de  cette  cor- 
respondance.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rectiflca- 
tion,  laire  répéter  intégralement  ou  partiellemeut,  soit 
par  le  bureau  de  destination  ou  d'origine,  soit  par  un 
bureau  de  transit,  un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou 
regu.  Ils  doivent  déposer  les  sommes  suivantes: 
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189(3  1"  le  prix  du  télégraimne  qui  formule  la  demande; 

22  luglio  2"  le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une 

réponse  télégraphique  est  demandée. 

2.  Les  télégrammes  rectiflcatifs,  coniplétifs  ou  annu- 
latifs,  et  toutes  les  autres  Communications  relatives  à 
des  télégrammes  déjà  transmis,  ou  en  cours  de  trans- 
mission,  lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  bureau  télégra- 
phique, doivent  ètre  échangés  exclusivement  entre  les 
bureaux,  sous  Ibrme  d'avis  de  service  taxés  au  compte 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

3.  Celles  de  ces  correspondances  qui  sont  relatives  à 
la  répétition  d'une  transmission  supposée  erronee  por- 
tent  l'indice  SII;  les  autres  portent  l'indice  ST. 

4.  Ces  avis  de  service  taxés  affectent  la  forme  sui- 
vante: 

«  ST  Paris  de  Vienne  26  (numero  de  l'avis  de  ser- 
vice taxé)  8  (nombre  de  mots)  =  235  treize  Kriech- 
baum  (numero,  date  et  nom  du  destinataire  du  télé- 
gramme à  rectifier  partiellement)  remplacer  troisième 
(mot  du  texte)  20  par  2000  »; 

«  SR  Calcutta  de  Londres  86  (numero  de  l'avis  de  ser- 
vice taxé)  7  (nombre  de  mots)  =:  439  vingtsix  Brown 
(numero,  date  et  nom  du  destinataire  du  télégramme 
à  répéter  partiellement  ou  totalement).  Répétez  premier, 
quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du  télégramme  pri- 
mitif  à  répéter)  »  ou:  «  répétez  mot  (ou  .  .  .  mots)  a- 
près  .  .  .  »  ou  encore  «  répétez  texte  ». 

Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme 
sont  désignés  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le  texte 
de  ce  télégramme,  abstration  faite  des  règles  de  la 
taxation. 

Le  numero,  lorsque  le  télégramme  priraitif  n'en  porte 
pas,  est  remplacé  par  Theure  de  dépòt. 

La  réponse  aux  Communications  de  l'espèce  revèt  la 
forme  suivante: 
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«  SR  Londres  de  Calcutta,  40  (numero  de   l'avis  de  ISOO 

service  réponse)  4  (nombre  de  mots)  =  Brown  (noni         —  luglio 
du  destinataire),  albatros,  scrutiny,  commune  (les  trois 
mots  du  télégramme  primitif  dont  la  répétition  est  de- 
mandée)  ». 

5.  Les  taxes  des  avis  de  service  qui  font  Tobjet 
tlu  présent  article  sont  remboursées  lorsque  ces  avis 
sont  raotivés  par  des  erreurs  du  service  télégraphique 
(art.  LXX). 

6.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée 
sont  écrits  d'une  maniere  douteuse,  le  bureau  de  départ 
joint  à  la  répétition  une  note  ainsi  con(;ue:  «  Ecriture 
douteuse  ».  Dans  ce  cas,  il  n'est  effectué  aucun  rem- 
boursement. 

7.  Les  taxes  encaissées  pour  les  avis  de  service  por- 
tant  l'indice  SR  et  pour  les  réponses  }'  relatives,  ne 
figurent  pas  dans  les  comptes;  les  taxes  des  avis  de 
service  portant  l'indice  ST  y  sont  inscrites. 

5.  —  Compte  des  mots. 

XIX. 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  sa  minute  pour 
otre  transmis  à  son  correspondant  est  taxé  et  consé- 
quemment  compris  dans  le  nombre  des  mots.  Toute- 
fbis,  les  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits 
d'union  ne  sont  pas  taxés,  mais  leurs  transmission  n'est 
obligatoire  que  dans  le  regime  européen.  Les  tirots  qui 
ne  servent  qu'à  séparer  sur  la  minute  les  differents 
mots  ou  groupes  d'un  télégramme  ne  sont  ni  taxés  ni 
transmis. 

2.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  le  numero  du  télé- 
gramme, le  quanticme  et  l'heure  du  dépòt,  les  indica- 
tions  de  voie  et  les  mots,  nombres  ou  signes  qui  cons- 
tituent  le  préambule  ne  sont  pas  taxés.  Ceux  de  ces 
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1896  renseigneraents  qui  parviennent  aii   bureau  d'arrivée 

22  luglio        (art.  XXXVII)  flgurent  sur  la  copie  reraise  au  desti- 
uataire. 

3.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  mèmes  indications, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme. 
Elles  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

4.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à 
l'usage  de  la  langue  ne  sont  pas  admises.  Toutefois, 
les  noms  de  villes  et  de  pays;  les  noras  patronymiques 
appartenant  à  une  mòme  personne;  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevards,  rues,  etc. ...  ;  les  noms  des  navires; 
les  nombres  entiers  et  fractionnaires  écrits  en  toutes 
lettres  et  les  mots  composés  admis  à  ce  titre  dans  les 
langues  anglaise  et  frangaise  et  dont  il  peut  otre  justiflé, 
le  cas  échéant,  par  la  production  d'un  dictionnaire, 
peuvent  ótre  respectivement  groupés  en  un  seul  mot 
sans  apostrophe  ni  trait  d'union. 

5.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  dé- 
cisif,  tant  pour  la  transmission  que  pour  les  comptes 
internationaux.  Toutefois,  quand  le  télégramme  contient 
des  réunions  ou  des  altérations  de  mots  de  la  langue 
du  pays  de  destination  contraires  à  l'usage  de  celle-ci, 
le  bureau  d'arrivée  a  la  faculté  de  recouvrer  sur  le 
destinataire  le  montant  de  la  taxe  per^.ue  en  moins. 
S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  télégramme  n'est 
remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe 
complémentaire.  Dans  le  cas  de  refus  de  payement,  un 
avis  de  service  ainsi  concu  est  adressé  au  bureau  de 

départ:  «  Wien  de  Paris  5  b  10  s  =  N" (nom 

du  destinataire) (reproduire  les  mots  réunis  abu- 

sivement  ou  altérés) mots  (indiquer  pour  combien 

de  mots  on  aurait  dù  taxer)  ».  Si  l'expéditeur  dùment 
avisé  du  motif  de  non  remise  consent  à  payer  le  com- 
plément,  un  avis  de  service  ainsi  congu  est  adressé  au 
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bureau  destinataire:  «  Paris  de  Wien  7  h  s  =  N" 189(3 

(noDì  du  destinataire)  complément  pergu  ».  Dès  la  ré-        "--  loglio 
ception  de  cet  avis  de  service,  le  bureau  d'arrivée  re- 
met  le  télégrarame.  Le  complément  est  conserve  par 
l'office  qui  l'a  per^u. 

XX. 

1.  Sont  comptés  pour  un  mot  dans  tous  les  lan- 
gages: 

1"  En  ad  resse: 

a)  le  noni  du  Ijurcau  télégraphique  de  destina- 
tion  écrit  tei  qu'il  figure  dans  la  première  colonne  de 
la  nomenclature  offlcielle  des  bureaux,  mòme  lorsque 
ce  noni  est  suivi  de  celui  du  pays  ou  de  colui  de  la 
subdivision  territoriale  aux(|uels  ce  bureau  appartient; 

b)  respectivement  les  noms  de  pays  ou  de  sub- 
divisions  territoriales  s'ils  sont  écrits  en  conformile  des 
indications  de  ladite  nomenclature. 

2"  Tout  mot  convenu  remplissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions  fixées  à  l'article  Vili  ou  à  l'article  XYI. 

3°  Tout  caractère,  tonte  lettre,  tout  chiffre  isolés. 

4"  Le  souligné. 

5"  La  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la 
fbrmer). 

6"  Les  guillemets  (les  deux  signes  placés  au  com- 
mencement  et  à  la  fin  d'un  seul  et  mème  passage). 

7"  Les  indications  éventuelles  écrites  sous  la  forme 
abrégée  admise  par  le  règlement  (art.  X). 

2.  Dans  les  télégrammes-mandats  le  noni  du  bureau 
postai  d'émission,  le  nom  du  bureau  postai  payeur  et 
celui  de  la  residence  du  bénéficiaire  sont  toujours  ta- 
xés  chacun  pour  un  seul  mot. 

3.  Dans  les  télégrammes  rédigés  exclusivement  en 
langage  clair,  cha(|ue  mot  siraple  et  chaque  groupement 
autorisé  par  l'article  XIX,  paragraphe  4,  sont  comptés 
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139(3  respectivemeiit  pour  aulant  de  mots  qu'ils  contiennent 

22  luglio        de  fois  quinze  caractères  selon   l'alphabet  Mors(%  plus 
un  mot  pour  l'excédent,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  langage  conveiui  le  Jiiaximum  de  longueur 
d'un  mot  est  flxé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un 
télégramme  niixte,  c'est-à-dire  compose  de  mots  en  lan- 
gage clair  et  de  mots  en  langage  convenu,  sont  comptcs 
pour  un  mot  jusqu'à  concurrence  de  dix  caractères,  l'ex- 
cédent étant  compté  pour  un  mot  par  sèrie  indivisible 
de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  niixte  comprend, 
en  outre,  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en 
langage  chifFrè  sont  comptés  conformément  aux  pres- 
criptions  du  paragraphe  (3  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en 
langage  clair  et  un  texte  en  langage  chifFré,  les  pas- 
sages en  langage  clair  sont  comptés  suivant  les  pres- 
criptions  du  paragraphe  3  du  présent  article,  et  ceux 
en  langage  chiffré  suivant  les  prescriptions  du  para- 
graphe 6  ci-après. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par 
un  trait  d'union  sont  respectivement  comptés  comme 
des  mots  isolés. 

i).  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour 
autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres, 
plus  un  mot  pour  l'excédent.  La  mème  règie  est  appli- 
cable  au  calcul  des  groupes  de  lettres,  dans  les  télé- 
grammes  d'Etat,  aussi  bien  que  des  groupes  de  chiffres 
et  de  lettres  employés  soit  comme  marques  de  com- 
merce, soit  dans  les  télégrammes  sémaphoriques  (arti- 
cle LXII,  §  2). 

Sont  comptés  pour  un  chiffre  ou  une  lettre  dans  le 
groupe  où  ils  flgurent:  les  points,  les  virgules,  les  tirets 
et  les  barres  de  fraction.  Il  en  est  de  mème  de  chacune 
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des  lettrcs  ajoutèes  aiix  iiroupes  de  chiffres  pour  desi- 
gner les  nombrcs  ordinaux. 

7.  Lorsque  l'office  de  départ  s'apergoit,  après  trans- 
mission  d'un  tòlégramme,  de  la  présence,  dans  ce  télé- 
gramnie,  de  groupes  de  lettres  non  auiorisées  ou  de 
mots  n'appartenant  à  aiicune  des  langues  admises, 
ou  lorsque  l'office  d'arrivèe  signale  à  celui  de  départ 
l'existence  de  tels  grou]»es  ou  mots,  l'office  de  départ, 
pour  le  calcul  du  compléinent  de  taxe  à  recouvrer 
sur  lexpéditeur,  compte  les  groupes  ou  mots  sus-visés 
conformément  aux  règles  indiquées  au  paragraphe  pré- 
cédent. 

XXI. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation 
des  règles  à  suivre  pour  compter  les  mots. 


1896 

22  luglio 


Noni  lire  do  mnls 

daiis 

'adresse      le  teste 


New-York 

Newyork 

P'rankfurt  am  ÌNlain.     . 
Frankfurt  a./M.        .     . 
Frankfurtmain     .     .     . 
Sanct  Poellen  .... 
Sanctpoelten    .... 
Emmingen,  Hannover  (*) 
Emmingen,  Wùrttemberj 
New  South  Wales    .     . 
Newsouthwales    .    .     . 
XP  fr.  2.  50   [indicalion  èventuelle  ècrite 
soiis  la  forme  abrcgèc) 1 


{' 


(*)  Hannover  et  Wurttemberg  suivant  Emmingen  servent  à 
complète!"  la  désignation  de  deux  bureaux  liomonymes  d'un 
mème  Etat  et  figurent  ainsi  à  la  première  colonne  de  la  no- 
menclature officielle  des  bureaux  télègrapliiques. 
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1896  de  mols. 

22lvigUo        Yan  de  brande 3 

Vandebrande  {ìiom  de  personne) 1 

Du  bois 2 

Dubois  {)iom  de  persoìine) 1 

Belgrave  Square 2 

Belgravesquare  {contraire  à  l'usage  de  la  langue)  2 

Hyde  Park 2 

Hydepark  {contraire  à  Vusage  de  la  langue)     .  2 

Hy depark  Square  (*) 2 

Hydeparksquare  {contralre  à  Viisage  de  la  langue)  2 

Saint  James  Street 3 

Saintjames  Street 2 

Rue  de  la  paix 4 

Rue  delapaix 2 

Responsabilité  {14  caractères) 1 

Kriegsgesclìichten  {15  caraclères) 1 

Inconstitutionnalité  {20  caractères) 2 

A-t-il 3 

C'est-à-dire 4 

Aiijourd'hui 2 

Aujourdhui 1 

Porte-monnaie 2 

Portemonnaie 1 

Prince  of  Wales  {nature) 3 

Princeofwales  {navire) 1 

447-2  ('5  caractères) 1 

444 Va  (^  caractères) 2 

444,5  (5  caractères) 1 

444,55  {6  caractères) 2 


(*)  Dans  ce  cas,  l'ex])ressioii  «  Hydepark  »,  en  un  .seni  mot, 
ne   compie   que   poui-  un  mot,   parce   que  le  mot  «  park  »  faìfc 
.   partie  intégrante  du  nom  du  square. 
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Nonibre  1896 

de  niots         22  luglio 


44/2  {4  caractères) 1 

44/  (3  caractères) 1 

2  °/o  {4  caractères) 1 

2  p  °/o 3 

54 — 58  (5  caractères) 1 

lyme  (^4  caractères) 1 

Le  1529"»®  (/  mot  et  wi  groìipe  de  (>  caractères)  3 

10  francs  50  centimes  (ou.)  10  Ir.  50  e.      ...  4 

10  fr.  50 3 

fr.  10.50 2 

11K30 3 

11,30 1 

huit/10 2 

5/douzièmes 2 

5'"« 2 

30*  (*) 3 

15X6   (*) 4 

Two  hundred  and  thirty  foiir 5 

Twohundredandthirtyfour  {23  caractères)  ...  2 

Troisdeiixtiers 1 

unneufdixièmes 1 

Deux  mille  cent  quatre  vingt  quatorze  ....  (> 

DeuxmiUecentquatrevingtquatorze  {32  caractères)  3 

E 1 

E.  M.  {lettres  isolées,  inìttales  de  noms)    .     . 


o 


Emvthf  {6  caractères).  {Lettres  secrètes  dans  les 
télégrammes  d'Etat  oh  rnarque  de  commerce)     2 


(*)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  re])rodiiire  des 
expressions  telles  qiie  30*,  loX'^,  etc.  Les  expéditeurs  doivent 
étre  invités  à  leurs  substituei*  la  sigiiilicatiou  explicite  «  30  ex- 
posant  à  »,  «  15  multij)lié  par  C)  »,  etc. 
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22  luglio        Qi-,03  [marqiie  de  commerce) 2 

G.  H.  F.  45  {marque  de  commerce) 4 

197a/199a.  {marque  de  commerce) 4 

—  {marque  de  commerce) 1 

3 

—  {marque  de  commerce) 2 

L'affaire  est  urgente,  partir  sans  retarci  (7  mols 
et  2  souligncs) • 9 

Recu  de  vos  nouvelles  indirectes  (assez  mauvai- 
ses)  tèlégraphiez  directement  {9  mots  et  1  pas- 
sage  eritre  imrenthèses) 10 

6.  —  Tarifs  et  laxation. 

Article  10  de  la  CQnvention.  —  Les  Haiites  Parties  conti-ac- 
tantes  déclarent  adoi^ter,  pour  la  forination  des  tarifs  intenia- 
tìonaux,  les  bases  ci-après: 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées, 
par  la  mème  voie,  entre  les  bvireavix  de  deux  quelconques  des 
Etats  contractants  sera  uniforme.  Un  mème  Etat  pourra  tou- 
tefois,  en  Euro]3e,  ètre  subdivisé,  pour  l'apjilication  de  la  taxe 
uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  en- 
tre les  Gouvernements  extrèmes  et  les  Gouvernements  inter- 
médiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échan- 
gées entre  les  Etats  contractants  pourront,  à  tovite  epoque,  ètre 
modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  frane  est  l'unite  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

XXII. 

1.  Les  télcgrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation des  taxes  et  de  certaines  règles  de  service,  sou- 
mis,  soit  au  regime  européen,  soit  au  regime  extra- 
européen. 
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2.  Le  regime  européen  comprend  tous  les  pays  d'Eu-  jggg 
rope,  ainsi  qiie  l'Algerie,  la  Tunisie,  la  Russie  du  Cau-        22  luglio 
case,  la  Turquie  d'Asie,  le  Senegal,  les  cótes  du  Maroc 

et  les  autres  contrées  situées  hors  de  l'Europe  qui  sont 
déclarées  par  les  administrations  respectives  comme 
appartenant  à  ce  regime. 

3.  Le  regime  extra-européen  comprend  tous  les  pays 
autres  que  ceux  visés  au  paragraphe  précédent. 

4.  Un  télégramnie  est  soumis  aux  règles  du  regime 
européen  lorsqu'il  emprunte  exclusivement  les  lignes  de 
pays  appartenant  à  ce  regime. 

5.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  regime 
extra-européen  lorsque,  pour  parvenir  à  destination,  il 
transito  à  un  moment  quelconque  par  un  pays  soumis 
au  regime  extra-européen,  ou  lorsqu'il  est  originaire  ou 
à  destination  d'un  pays  appartenant  à  ce  regime. 

XXIII. 

Le  tarif  pour  la  transmission  télégrapliique  des  cor- 
respondances  internationales  se  compose: 

a)  des  taxes  terminales  des  offlces  d'origine  et  de 
destination; 

b)  des  taxes  de  transit  des  odìces  intermédiaires, 
s'il  y  a  lieu. 

XXIV. 

1.  La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  tou- 
tefois,  pour  la  correspondance  du  regime  europ(}en, 
chaque  administration  pourra,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  XXVIII  du  règlement,  perce- 
voir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra  ou  im- 
poser  un  minimum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser 
un  frane  par  télégramme. 

2.  Dans  la  correspondance  du  regime  européen,  une 
seule  et  mème  taxe  élémen taire  terminale,  une  seule  et 
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1890  mème  taxe  élémentaire  de  transit  sont   adoptées  par 

22  luglio        tous  les  Etats. 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fìxée  à  10  cen- 
times. 

4.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  8  cen- 
times. 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respec- 
tivement  à  G  V^  centimes  et  4  centimes  pour  les  Etats 
suivants:  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Da- 
nemark,  Grece,  Luxembourg,  Montenegro,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

0.  Les  autres  Etats  dii  regime  européen  anront  éga- 
lement  la  faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales  et 
de  transit,  ponr  tout  ou  partie  de  leurs  relations,  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  XXVII. 

7.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvent  l'établisse- 
ment  et  l'entretien  de  leurs  réseaux,  auront  la  faculté 
d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de  transit  supérieu- 
res  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

8.  Une  taxe  speciale  de  transit  pourra  ètre  établie, 
dans  chaque  cas  particnlier,  pour  le  parcours  des  càbles 
sous-marins. 

XXV. 

1.  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  du  regime 
européen  est  toujours,  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe 
de  la  voie  existante  qui,  par  l'application  normale  des 
taxes  élémentaires,  a  donne  le  chiffre  le  moins  élevé, 
sani'  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  Tapplication 
des  dispositions  du  paragraphe  8  de  Tarticle  précédent 
ou  du  paragraphe  premier  de  l'article  XXIX. 

2.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  règlement,  éta- 
blit  les  taxes  de  pays  à  pays,  pour  le  regime  européen, 
conCormément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  décla- 
rations  admises  par  la  conférence. 
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3.  Dans  la  correspoiidaiice  dii  regime  extra-europóen  189G 
la  taxe  est  fixée  couforiuénieiit  au  tableau  B  égalonieiit        22  luglio 
aniiexé  au  pr(''soiit  règlement. 

4.  Les  taxes  (jui  flgurent  dans  le  règlement  et  dans 
les  tahloaux  anncxes  sout  expriuKies  eii  frane  d'or. 

XXVl. 

1.  On  eniend  par  voie  normale  celle  dont  la  taxe, 
calculée  d'après  les  dispositions  de  l'article  XXV,  i)a- 
ragraphe  premier,  est  la  moins  élevée. 

2.  Si  Texpéditeur  n'a  pas  iiidi(|ué  la  voie  à  suivre 
conformément  a  la  laculté  qui  lui  est  accordèe  par  l'ar- 
ticle XLll,  la  taxe  est  toujours  cal('ul(i(i  (ra{)rés  la  voie 
normale. 

XXVII. 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'appli- 
cation des  tariCs  qui  pourront  ótre  arrètées  entre  E- 
tats  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  10 
et  (le  l'article  17  de  la  convention,  devront  avoir  pour 
but  et  pour  eil'et,  non  point  de  créer  une  concurrence 
de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir 
au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possi- 
ble,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de 
Ielle  manière  que  Ics  taxes  terrainales  des  offìces  d'o- 
rigine et  de  destination  restent  égales,  quelle  que  soit 
la  voie  suivie. 

2.  Tonte  taxe  nouvelle,  toute  modifìcation  d'ensemble 
ou  de  détail  concert lant  Ics  tarils  ne  sei'ont  exécutoires 
que  quinze  jours  au  moins  après  leur  notification  par 
le  Bureau  international  des  administrations  télégraphi- 
ques,  jour  de  dépòt  non  compris. 

3.  Les  administrations  des  Etats  contractants  s'enga- 
gent  à  èviter,  autant  que  possible,  Ics  variations  de 
taxes  qui  pourrai(Mit  résulter  des  intcrrnptions  de  ser- 
vice  des  càbles  sous-marins. 
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22  luglio  j^  jgg  ^j^xes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXll 

à  XXVI  peuvent  ètre  arrondies  en  plus  ou  en  moins, 
soit  après  application  des  taxes  normales  par  mot 
fixées  d'après  les  tableaiix  annexès  au  présent  règle- 
ment,  soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes 
normales,  d'après  les  convenances  monétaires  ou  autres 
du  pays  d'origine. 

2.  Les  modiflcations  opérées  en  exécution  du  para- 
graphe  précédent  ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  pergue 
par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent  point  altération 
à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres  offices 
intéressés.  Elles  doivent  ètre  réglées  de  telle  manière 
que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme 
de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement  calculée  d'après 
les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière 
taxe,  c'est-à-dire  la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  A  i'effet  d'assurer  l'uniformité  de  taxe  presente 
par  la  convention,  les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le 
frane  pour  unite  monétaire  flxent,  pour  la  perception 
de  leurs  taxes,  un  équivalent  dans  leur  monnaie  respec- 
tive,  se  rapprochant  aussi  près  que  possible  de  la  valeur 
du  frane  en  or. 

4.  L'equi valent  du  frane  est  actuellement  de: 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine, 
1  couronne  (50  kreuzer)- 

Au  Brésil,  900  reis; 

En  lUilgarie,  1  lèv; 

En  Cochinchine,  34  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  colonies  espagnoles:  Cuba,  19  ceniavos  de 
peso;  Philippiiies  et  Porto-Rico,  31  centavos  de  peso; 
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En  Daneraark,  0,80  krone;  Iggg 

En  Egypte,  38,575  millièmes  (3  piastres,  34  paras,        22  luglio 
monnaie  tarif); 

En  Espagne,  1  peseta,  20  centimos; 

Dans  la  Grande-Bretagnp,  9,0  pence; 

En  Grece,  1  drachme; 

Dans  les  Indes  britanniques,  0,08  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japon,  0,34  yen  d'argent; 

Dans  le  Montenegro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Norvège,  0,80  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises, 
0,50  florin; 

En  Perse,  52  schahis; 

En  Portugal,  240  reis; 

En  Roumanie,  1  leu; 

En  Russie,  0,25  rouble  métalliqiie; 

En  Serbie,  I  dinar; 

En  Siam,  38  atts  4  dixièmes; 

En  Suède,  0,80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres,  23  paras. 

5.  Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  d'un  pays  su  bit 
des  variations  à  raison  des  fluctuations  du  change, 
l'équivalent  du  frane  indiqué  ci-dessus  est,  en  cas  de 
changement  notable,  niodifié  en  prenant  pour  base  le 
cours  moyen  du  change  du  frane  pendant  le  trimestre 
précédent.  II  appartient  à  Tadministration  du  pa3's  en 
cause  de  modifier  l'équivalent  conformément  à  la  dis- 
position  ci-dessus,  d'indiquer  le  jour  à  partir  duquel 
les  taxes  seront  pergues  d'après  le  nouvel  équivalent  et 
de  le  faire  notifler  aux  autres  offlces  par  Tintermédiaire 
du  Bureau  international. 

6.  Le  payement  peut  ètre  exigé  en  valeur  métallique. 
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OO  Inolio 

1.  Lorsque  l'expéditeur,  profìtant  de  la  faculté  qui 
lui  est  attribuée  par  l'article  XLIl,  a  prescrit  une  voie 
détournée,  il  doit  payer  la  totalité  des  taxes  de  transit 
normales,  calculées  conformément  aux  disposiiions  de 
l'article  XXIV  et  des  tableaux  prévus  par  l'article  XXV 
ci-dessus. 

2.  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur 
est  transmise  dans  le  préambule  comme  indication  de 
service  et  n'est  point  taxée. 

7.  —  Perception  des  taxes. 

XXX. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf 
les  exceptions  prévues  pour  les  télégramnies  a  faire 
suivre  (art.  LVI,  §  7),  les  frais  d'exprès  (art.  XL,  §  1), 
les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXII,  §  6)  et  les 
altérations  ou  réunions  abusives  de  mots  constatées  par 
le  bureau  d'arrivée  (art.  XIX,  §  5)  qui  donnent  lieu  k 
une  perception  sur  le  destinataire. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le 
droit  d'en  demander  recu  avec  mention  de  la  taxe 
per^ue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce 
chef,  une  rétribution  à  sou  profìt,  dans  les  limites  de 
25  centimes. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  3^  avoir  perception  à 
l'arrivée,  le  télégramme  n'est  délivré  au  destinataire 
que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recou- 
vrée,  la  perte  est  suppoi'tée  par  l'office  d'arrivée,  à 
moins  d'arrangemeuts  spéciaux  conclus  conformément 
il  l'article  17  de  la  convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  à 
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Tartide  LXII  ci-après,  pour  les  télégramraes  sémapho-  igQG 

rique  dans  le  regime  extra-européen.  22  luglio 

6.  Les  administrations  télég-rapliiques  prennent  tou- 
tefois,  autant  que  possi  ble,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée,  et  qui 
n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soieiit 
recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvreinent  a 
lieu,  l'administration  qui  l'eftectue  conserve  les  taxes 
pergues. 

XXXI. 

1.  Les  taxes  pergues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes 
et  frais  non  pergus  sur  le  destinataire,  par  suite  de  son 
refus  ou  de  l'impossibilité  de  le  trouver,  doivent  étre 
complétées  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  pergues  en  plus  par  erreur  sont  de 
mème  remboursées  aux  intéressés.  Toutefois,  le  mon- 
tant  des  tinibres  appliquésen  trop  par  l'expéditeur  n'est 
remboursé  que  sur  sa  deniande. 

8.  —  Transmìssion  des  télégrammes. 
a)  Signaux  de  transrtmf^ion. 

xxxn. 

Les  tableaux  ci  dessous  indiquent  les  signaux  em- 
ployés  dans  le  service  aux  appareils  Morse  et  Hughes: 

A)  Signaux  de  Pappareil  Morse. 

Espacement  et  longueur  des  signes: 

1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 

2.  L'espace  entre  les  signaux  d'une  mème  lettre 
est  égal  à  un  point. 

3.  L'espace  entre   deux    lettres  est  égal   à  trois 
points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est  égal  à  cinq  points. 
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1 896  Lettres  : 

22  luglio        a    •  ^  n    ^  • 

eh  ^  ^  ^  ^  q     ■■  ^  •  ■■ 

e    •  s     •  •  • 

Chiffres  : 

2  •  •  ■■  ^  ^ 

3  •  •  •  ^  ^ 

4  •  •  •  •  ^m 

5  ••  •  •  • 

6  ^  •  •  •  • 

Barre  de  fraction  ■■  ■■    ■■  i^   ^  ^ 

On  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres, 
les  signaux  suivants,  mais  seulement  dans  les  répéti- 
tions  d'office  et  dans  le  préainbiile: 
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1  •  —  7  —  •  • .         ^^c)^^ 

2  •  •  ^  8   ■■  •  •  22  luglio 

3  •  •  •  -■  9  -■  • 

5  •  •  •  •  •  l:)arre  de  Iraciion  "^  '^ 

G  ^  •  •  •  • 

Signes  de  lìonctuatioìi  et  aiUres: 

Point (.)•••••• 

Poiiit  et  virgule (;)■■•  ^  •■■  • 

Virgule (,)  •  ^  •  ^  •  ^ 

Deux  poiiits (:)  iM  ^  ■■  •  •  • 

Point   d' interrogation  ou  de- 

mande  de  répétition  d'  une 

transmission  non  coini)rise  (?)••■■  ^  •  • 

Point  d'exclamation  .    .    .    .(!)b"™ì««^™b 

xVpostrophe (')  •  ^  ^  i^  ^  • 

Trait  d'union (.)■■••••■■ 

Paranthèses  (avant    et  après 

les  mots) [)  ^  •  WKm  ^  %  wmm 

Guillemets  (avant  et  après 
chaque  mot  ouchaque  pas- 
sale misentre  guillemets)  («et»)  •  mm  m  •  ^  m 

Souligné    (avant   et  après  les 

motsoulenombrede  phrase)        •  •  ^  "^  •  ^ 

Appel  (préliminaire  de  toute 
transmission) ■■  •  ^  •  i^ 

Doublé  trait  (=)  (signal  sépa- 

rant  le  préambule  de    1'  a- 

dresse  ,   l' adresse  du  texte 

et  le  texte  de  la  signature)  ■■  •  •  •  ^ 

Compris •••^« 

Erreur ••••••••• 

Croix  (fin  de  la  transmission)  •  i^  •  ^  • 

Invitation  à  transmettre        .  ^  •  ^ 

Attente •^••« 

Reception  terminée  .     .     .     .  •  wmm  m  •  mm  m  •  rmm  • 
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22  luglio 

Lettres  : 
A,  B,  0,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R, 
S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiff'res: 

1    '^    3    4    5    t)    7    8    0    0 

Slgnes  de  ponclucUion  et  autres: 

Point  (.),  point  et  virgule  (;),  virgule  (,),  deux  poiiits  (:), 
point  d'interrogation  (?),  puiiit  d'exclainatioii  (!),  apos- 
trophe  ('),  croix  (-i-),  trait  d'union  (— ),  E  accentile  (É), 
barre  de  Iraction  (/),  doublé  trait  (=;),  parenthèse  de 
gauche  (,  parenthèse  de  droito  ),  et  {&),  guillemet  (»). 

L'espace  entre  deux  nonibi-es  est  rnarqué  par  un 
blanc.  Toutefois,  un  nombro  Iractionnaire  non  decimai 
doit  toujours  ètre  séparé  par  deux  blancs  du  nombre 
qui  le  précède  et  de  celui  qui  le  suit.  Dans  la  trans- 
mission  et  dans  la  répétition  d'un  nonibrc  fractionnaire 
non  decimai,  le  nombre  entier  doit  ètre  séparé  par  un 
blanc  du  numérateur  de  la  Iraction  ordinaire  qui  suit. 
(Exemple:  IV4  et  non  ^=*/J. 

Les  mots  et  passages  souhgnés  sont  précédés  et 
suivis  de  deux    traits  d'union  (exemple:   —   —  sans 

retard )  et  soulignés  à  la  niain  i)ar  l'employé  du 

bureau  d'arrivée. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  commu- 
nication  ou  pour  lui  répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés 
alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce 
bui  la  répétition  prolongée  du  mème  signe:  une  com- 
binaison  composée  du  blanc,  de  l'I  et  du  T,  reproduite 
autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 
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Polir  demander  ou  faciliter  le  régla^'^e  de  réloctro-  1896 

aiuiant:  une  combinaison  formée  des  ({uatre  signaux        22  luglio 
suivanls:   le  blanc,  l'I,  l'N  et  le  T,  répétés  aiitanl  de 
fois  qu'il  est  nécessaire; 

Puur  donner  attente:  la  condjinaison  ATT,  suivie  de 
la  tlui'ée  probable  de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  tmis  N  cons/'- 
cutif's,  sans  aucun  signe  de  ponctuation; 

Ponr  interrompre  la  transmission  du  bureau  corres- 
pondant  :  deux  ou  trois  lettres  queiconques  convenable- 
nient  espacées. 

Los  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  main  à  la  fin  des 
mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au 
sens  (exemple:  Acbète,  acbeté).  Dans  ce  dernier  cas, 
le  transmetteur  rèpète  le  mot  après  la  signature,  en  y 
faisant  flgurer  l'È  accentuò  eiitre  deux  blancs,  pour  ap- 
peler  l'attention  du  poste  qui  regoit.  Pour  a,  d,  a,  ;^  o 
et  il  on  transmet  respectivement  ae,  ao,  aa,  ìi,  oc,  et  ne. 

b)  Or  (Ire  de  irasnilssion. 

XXXIII. 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans 
l'ordre  suivant: 

a)  Télégrammes  d'Etat. 

b)  »  de  service. 

e)  »  privés  urgents, 

d)  »  »       non  urgents. 

2.  Tout  bureau  ({ui  recyoit  par  un  (lì  International 
un  télégramrae,  présente  comme  télégramme  d'Etat  ou 
de  service,  le  réexpédie  comme  tei. 

XXXIV. 

1.  Une  transmission  commoncée  ne  peut  otre  inler- 
rompue  pour  taire  place  à  une  communication  d'un 
rang  supérieur  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 
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22  luglio        les  bureaux  de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépòt  et  par 

les  bureaux  intermédiairesdans  l'ordre  de  leur  reception, 

3.  Dans  les  bureaux  interracdiaires,  les  télégramines 
de  départ  et  les  télégrainmes  de  passage  qui  doivent 
emprunter  les  mèmes  fils  sont  contbndus  et  transmis 
en  suivant  l'heure  de  dépòt  ou  de  reception  et  en  tenant 
compie  de  Fordre  établi  à  Tarticle  XXXIII. 

4.  Deux  bureaux  en  relation  dircele  échangent  le^ 
télégrammes  dans  Tordre  alternatif  en  tenant  compie 
des  prescriptions  de  Farticle  XXXlll. 

5.  Toutefois,  après  entente  entre  les  chefs  des  bu- 
reaux en  correspondance  et  lors({ue  l'importance  du 
traile  le  justifle,  les  échanges  ont  lieu  par  séries  de  plu- 
sieurs  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  mòme  sèrie 
sont  considérés  comme  tbrmant  une  seule  transmission. 

XXXY. 

1.  Chaque  sèrie  comprend,  au  plus,  cin(i  télégrammes 
si  les  transmissions  ont  lieu  par  l'appareil  Morse  et 
dix  télégrammes  si  elles  sont  etfectuées  par  l'appareil 
Hughes.  Tout  télégramme  de  plus  de  100  mots  à  l'ap- 
pareil Morse  ou  de  plus  de  200  mots  à  l'appareil  Hughes 
est  considéré  comme  formant  une  sèrie. 

2.  Un  télégramme  de  rang  supérieur  comme  ordre 
de  transmission  ne  compte  pas  dans  l'alternat. 

3.  Le  bureau  qui  vient  d'effectuer  une  transmission 
est  en  droit  de  continuer  lorsqu'il  survient  un  télé- 
gramme auquel  la  priorité  est  accordée  sur  ceux  que 
le  correspondant  a  à  transmettre,  à  moins  que  ce  der- 
nier  n'ait  à  donner  la  répétition  d'un  télégramme  à 
coUationner  ou  n'ait  déjà  commencé  sa  transmission. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareils,  lorsqu'un  bu- 
reau a  termine  sa  transmission,  le  bureau  qui  vient 


ITALIA    E   VARI    STATI  217 

de  recevoir  transiiiet  à  son  tour;  s'il  n'a  rien  à  trans-  1896 

mettre,  l'antro  continue.   Si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y        22  luglio 
a  rien  à  transrnettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  rc- 
ciproquement  le  sij^nal  zèro. 

e)  Mode  de  pi'occdo: 

XXXVl. 

1.  Toute  correspondance  entro  doux  bureaux  com- 
mence  par  le  signal  d'appel  ou  par  Findicatil"  du  bu- 
reau appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement, 
en  donnant  son  indicati f,  et,  s'il  est  empèché  de  rece- 
voir, il  transmet  le  signal  d'attento,  suivi  d'un  chiffre 
indiquant  on  minutes  la  durée  probable  de  l'attente. 
Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit 
ètre  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir 
les  télégrammes  qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit 
la  dostination.  Toutefois,  en  cas  d'erreur  de  direction 
evidente,  l'agent  qui  regoit  peut  en  faire  l'observation 
au  bureau  transmetteur.  Si  celui-ci  ne  tient  pas  compte 
de  l'observation,  un  avis  de  service  lui  est  transniis 
après  la  reception  du  télégramme  et  il  est  alors  tenu 
de  rectifler  l'erreur  commise. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retardor  un  télégramme 
si  les  indications  de  service,  les  indications  éventuelles 
ou  certaines  parties  de  l'adresse  ou  du  texte  ne  sont 
pas  régulières.  11  faut  le  recevoir  et  puis  en  demander, 
au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un 
avis  de  service,  conlbrmément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle  XVII. 
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1896  XXXVII. 

3*^  iiisflio 

I.  Lors(|uo  le  bureau  (|Ui  vient  crappeler  a  reca, 
sans  auire  signal,  Findicatif  du  bureau  qui  répond,  il 
transmet,  dans  l'ordre  suivant,  les  mentions  de  service 
constiluaiit  le  préambule  du  télégramme: 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyeii  d'une  des 
mentions  S,  A,  SR,  ST,  D,  CR,  Z,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  télégramme  d'Etat,  d'un  télégramme  uu  d'un  avis 
de  service,  d'un  avis  de  service  taxé  relatif  à  la  répé- 
titiun  d'une  transmission  supposée  erronee,  d'un  autre 
avis  de  service  taxé,  d'un  télégramme  prive  ui-gent, 
d'un  accuse  de  reception  ou  d'un  télégramme  de  presse. 

b)  Noni  du  bureau  destinataire  (ce  nom  est  omis 
loi'sque  le  bureau  transmetteur  correspond  directement 
avec  le  bureau  destinataire). 

6')  Désignation  du  bureau  d'origine  précédée  de  la 
préposiLion  «  de  »  (exemple:  de  Bruxelles). 

(Indiijuer  à  la  suite  du  nom  du  bureau  celui  de 
la  subdivision  territoriale  ou  celui  du  pays  dans  lesquels 
il  se  trouve:  1"  quand  il  y  a  lui  autre  bureau  du  mème 
nom  ;  2°  quand  Touverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore 
été  publiée  par  le  Bureau  International  des  administra- 
tions  télégraphiques). 

ci)  Numero  du  télégramme. 

e)  Nombre  des  mots  taxés.  En  cas  de  difFérence 
entre  le  nombre  des  mots  taxés  et  celui  des  mots  réels 
on  emploie  une  fraction  dont  le  numérateur  indique  le 
nombre  des  mots  taxés  et  le  dénominateur  celui  des 
mots  réels.  (Dans  les  télégrammes  rédigés  totalement 
ou  partiellement  en  langage  chiffré  on  indique:  1"  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2"  le 
nombre  des  mots  en  langage  clair  ou  en  langage  con- 
vcnu;  3°  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres). 

f)  Dópót  du  télégramme  (par  trois  nombrcs,  quan- 
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tième  du  raois,   hcure  et   minute,  avec  rindication  m  igOG 

Oli  s  [matin  ou  soir  |).  "—  luglio 

g)  Yoie  cà  suivre  (quand  rexpcditeur  l'a  indicjuóe 
sur  sa  minute  [art.  XLII,  §  2]). 

Cotte  indication  n'est  transmise  que  jusqu'au 
point  où  elle  est  utile  pour  l'acheniinement  du  télé- 
gramme. 

ToLitefois,  si  le  télé^ramme  comp(jrte  une  réponse 
pa^ée  ou  un  accuse  de  reception,  la  mention  de  voie 
est  maintenue  jusqu'au  bureau  de  desti nation  et  inserite 
sur  la  copie  d'arrivée. 

h)  Mention  de  service  (ampliation  |ar(.  XLIV,  ^  ()]; 
taxe  à  percevoir  ....  [art.  LVI,  §  8];  sémapliori(jue 
[art.  LXII,  §i:5  5  et  G]). 

Les  indicatious  contenues  sous  les  lettres  b,  d  ei  f  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  les  offìces  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on 
transmet  successi vement  les  indications  éventuelles,  l'a- 
dresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Le  doublé  trait  (■■•••■■  à  l'appareil  Morse, 
et  —  à  l'appareil  Hughes)  est  transmis  pour  séparer 
le  préambule  des  indications  éventuelles,  les  indications 
éventuelles  de  l'adresse,  l'adresse  du  texte  et  le  texte 
de  la  signature.  On  termine  quel({ue  télégramme  ou 
transmission  par  la  croix  (•"■•■■•  à  l'appareil 
Morse,  et  -+-  à  l'appareil  Hughes). 

4.  Si  l'employé  qui  transmet  s'apergoit  qu'il  s'est 
trompé,  il  s'interrompt  pai-  le  signal  d'erreur,  répète 
le  dernier  mot  bien  transmis  et  continue  la  transmission 
recti  fiée. 

5.  De  mème,  l'employé  qui  recoit,  s'il  rencontre  un 
mot  qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  interrompt  son  cor- 
respondant  par  le  mème  signal  et  répète  le  dernier 
mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'interro- 
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1890  i»'ation.  Le  correspondaiit  reprenil  alors  la  transmission 

22  luglio        à  partir  de  co  mot,  cn  s'efforc^-ant  de  reiidre  ses  signaux 
aussi  clairs  que  possible. 

6.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  eutre  les 
diverses  administrations,  il  est  intcrdit  d'employer  une 
abréviation  quelconque  en  transmettant  le  texte  d'un 
télégramme,  ou  de  modifler  ce  texte  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  ètre  transmis 
tei  que  l'expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute.  Le 
bureau  transmetteur  doit,  en  conséquence,  reproduire 
les  signos  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits  d'union, 
que  l'expéditeur  a  indiqués  sur  la  minute.  Toutefbis, 
sur  les  lignes  extra-européennes,  la  transmission  de  ces 
signes  n'est  pas  obligatoire. 

d)  Reception  et  rcpctltion  cVoffice, 

XXXVIIL 

1.  Aussitòt  aprcs  la  transmission,  remplo3'é  qui  a 
recu  compare,  pour  chaque  télégramme,  le  nombre  des 
mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et  il  accuse  recep- 
tion du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant 
la  sèrie. 

2.  Cet  accuse  de  reception  est  donne,  pour  un  seul 
télégramme,  par  R  suivi  de  l'indication  du  numero  du 
télégramme  re§u:  «  R  436  ».  Pour  une  sèrie  de  télé- 
grammes, on  donne  R  avec  l'indication  du  nombre  de 
télégrammes  regus,  ainsi  que  du  premier  et  du  dernier 
numero  de  la  sèrie:  «  R  5  157  980  ». 

XXXIX. 

1.  L'agent  qui  constate  une  différence  entro  le  nombre 
de  mots  qui  lui  est  annoncé  et  celui  qu'il  recoit,  la 
signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simple- 
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ment  trompé  dans  l'annonce  dii   nombre  des   mots,  il  \S96 

rèpond:  «  adinis  »,  et  indi(iue  en  moine  temps  le  nombre  22  luglio 
réel  des  mots  (exemple:  18  admis);  sinon,  il  confìrme 
le  nombre  de  mots  annoncé  et  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot  et  le  premier  chiffre  de  chaque  nom))re, 
jiisqu'au  passage  reconnu  erroné  qu'il  rectifle  (exemple: 
17  j  e  r  2  b,  etc). 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une 
erreur  de  trasmission,  la  rectifieation  du  nombre  de 
mots  annoncé  ne  peut  se  taire  qiie  d'un  commun  accord 
entro  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
Fante  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par 
le  bureau  d'origine  est  admis. 

XL. 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettrc  leur  respon- 
sabilité  à  couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  par- 
tielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils  ont  transmis 
ou  recus.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  pour  les 
télégrammes  d'Etat  en  langage  clair  et  les  télégrammes- 
raandats,  elle  comprend  tous  les  nombres,  ainsi  que 
les  noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux. 
A  l'appareil  Morse,  la  répétition  d'office  se  fait  par  l'em- 
ployé  qui  a  re§u  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé 
qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  sèrie. 
L'employé  qui  donne  cette  r(3pétition*  doit,  à  l'appareil 
Morse,  s'il  y  a  rectifieation,  reproduire  les  mots  ou 
nombres  rectiflés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  ré- 
pétition est  exigée  par  l'employé  qui  a  transmis. 

2.  Quand  o:i  donne  la  répétition  des  nombres  suivis 
de  fractions  ou  des  fractions  dont  le  numérateur  est 
forme  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit  répéter,  en 
toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
tonte  confusion.  Ainsi  pour  1   1/16,  il  faut  répéter  en 
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ISQQ  frangais   «  1  un  16  »,   afin  qu'on   ne  lise  pas  11/16; 

22  luglio        pour  13/4  il  faut  répéter   «  treize  4  »,  afin  qu'on  ne 
lise  pas  1  3/4. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  ètre  retardóe  ni  inter- 
rompue  sous  aucun  prétexte.  La  vériflcation  achevée, 
le  bureau  qui  a  regu  donne  à  celui  qui  a  transmis, 
l'accuse  de  reception  (art.  XXXVIII,  §  2)  suivi  du  signal 
de  reception  terminée. 

XLl. 

1.  Les  rectiflcations  relatives  à  des  télégrammes  d'une 
sèrie  précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de 
service  adressés  aux  bureaux  de  destination. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent 
dans  les  mèmes  conditions  font  également  l'objet  d'avis 
de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  pour 
tout  autre  cause,  on  ne  puisse  donner  ou  recevoir  la 
répétition  ou  l'accuse  de  reception,  cette  circonstance 
n'empèche  pas  le  bureau  qui  a  re^Ai  les  télégrammes 
de  leur  donner  cours,  sauf  à  les  faire  suivre  ultérieure- 
meiìt  d'une  rectification,  s'il  y  a  lieu. 

e)  Direction  à  donner  aux  télégrammes. 

XLII. 

1.  Les  différentòs  voies  que  peuvent  suivre  les  télé- 
grammes sont  indiquées  par  des  formules  concises, 
arrètées  de  commun  accord   par  les  offlces  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre 
indiquo,  sur  sa  minute,  la  formule  correspondante. 

3.  Lorsque  l'expckliteur  a  prescrit  la  voie  k  suivre, 
les  ))ureaux  respectifs  sont  tenus  de  se  confoi'mer  à  ses 
indicalions,  à  moins  que  la  voie  indiquèe  ne  soit  inter- 
rompue  ou  ne  soit    notoirement  encomljrée,   auxquels 
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cas   l'expéditeiir    ne  peut   élover   aucuiie  récliiiialion  ]S9G 

contre  rernploi  (rune  autre  voie.  ~2  luglio 

4.  Si,  au  contraire,  l'expéiiiteur  n'a  prescrit  aucune 
voie  à  suivre,  cliaciin  des  biireaux  à  partir  desquels 
les  voies  se  diviseiit,  reste  juge  de  la  direction  à  donner 
au  télègramine. 

5.  Lorscjue  l'expéditeur  a  demandò  que  son  télé- 
gramme  soit  transmis  par  télégraphe  jusqu'au  bureau 
qu'il  indique  et,  de  là,  par  la  poste  jusqu'à  destination, 
les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  in- 
dications. 

f)  Interruption  des  Communications  télégraphiqiies. 
Transmission  jmr  ampliation. 

XLIII. 

1.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission 
d'un  télégrarame,  une  interruplion  dans  les  Communi- 
cations télégraphiques  régulières,  le  bureau  à  partir 
duquel  l'interruption  s'est  produite  expédie  immédia- 
tement  le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée 
d'office  ou  portée  par  exprès)  ou  par  un  moyen  de 
transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple,  par 
une  voie  télégraphique  détournée  (art.  LXXV,  §§  6,  7 
et  8).  Les  frais  de  réexpédition  autres  que  ceux  de  la 
transmission  télégraphique  sont  supportés  par  le  bu- 
reau qui  fait  cotte  rt''expédition.  La  lettre  expédiée  par 
la  poste  doit  porter  l'annotation:  «Télégramme». 

2.  Le  Inireau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition 
autre  que  le  télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant 
les  circonstances,  soit  au  premier  bureau  télégraphique 
en  mesure  de  le  réexpédior,  soit  au  bureau  de  desti- 
nation, soit  au  destinatairo  mème,  lorsque  cotte  réex- 
pédition se  fait  <lans  l(^s  limites  de  l'Etat  de  destination. 
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139(5  Dès  que  la  commuiiication  est  rétablie,  le  telegramma 

22  kiglio  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  précédomment  accuse  reception 
Oli  que,  par  suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette 
réexpédition  ne  doive  ètre  mauifestement  nuisible  à 
l'enseinljle  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  soumis 
au  regime  extra-européen  ne  sont  réexpédiés  par  une 
voie  plus  coùteuso  que  dans  le  cas  où  Texpéditeur  a 
depose  la  taxe  de  ce  parcours. 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque, 
sont  adressés  par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique, 
sont  accompagnés  d'un  bordereau  numéroté.  En  mème 
temps,  le  bureau  qui  fait  celte  expédition  en  avertit  le 
ìjureau  auquel  il  l'adresse,  si  les  Communications  té- 
légraphiques  le  permettent,  par  un  avis  de  service  in- 
diquant  le  nombrc  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure 
du  courrier. 

2.  A  l'arrivé  du  courrier,  le  bureau  correspondant 
vérifie  si  le  noml)re  de  télégrammes  re§u  est  conforme 
au  nombre  de  télégrammes  annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en 
accuse  reception  sur  le  bordereau  qu'il  renvoie  immé- 
diatement  au  bureau  expéditeur.  Après  le  rétablisse- 
ment  des  Communications  télégraphiques,  le  l)ureau  re- 
nouvelle  cet  accuse  de  reception  par  un  avis  de  service 
dans  la  forme  suivante:  «  Requ  63  télégrammes  confor- 
mément  au  bordereau  N°  .  .  .  .  du  30  mars  ». 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appli- 
qiient  également  au  cas  où  un  bureau  télégraphique 
regoit  par  la  poste  un  envoi  de  télégrammes  sans  en 
ètre  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  t(Mégrammes  annoncé  ne  par- 
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vient  pas  par  le  courrier  iiidiqiié,  le  bureau  expéditeur  \S96 

en  doit  ótre  averti  immédiateineiit.  Celui-ci  doit,  selon        22  luglio 
les  circonstances,   soil  transmettre  inimédiatement  les 
t/^égrauirnes  si  la  cominunicatioii  télégraphique  est  ro- 
tabile, soit  effectuer  un  nouvel  euvoi  par  un  mode  de 
transport  quelconque. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télé- 
«•rauirnes  déjà  transmis  par  la  poste,  en  inlbrine  le  bu- 
reau sur  lequel  les  télég-rainines  oiit  été  dirigés,  par  un 
avis  <le  service  redige  dans  la  tbriue  suivante: 

«  Uerlin  de  Crorlitz.  Télégraninies  n"^  .  .  .  réexpédiés 
par  ampliation  ». 

fì.  La  réexpédition  par  anipliati(jn  doit  Atre  signalée 
par  la  mention  de  service:  «  Ampliation-»,  transmise  à 
la  fin  du  préambule. 

7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au 
destinataire  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  XLIII,  para- 
graphe  2,  il  est  acconipagné  (Fnn  avis  indi(|uant  Tin- 
terruption  des  lignes. 

g)  Arrrl  de  (ransmission.  Coniróle. 

XLV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justifìant 
de  sa  qualité,  en  arre  ter  la  transmission,  s'il  en  est 
encore  temps. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrète  son  télé- 
gramme avant  que  la  transmission  en  ait  été  commencée, 
la  taxe  est  remboursée,  sous  déduction  d'un  droit  de  50 
centimes,  au  maximum,  au  profit  de  l'office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau 
d'origine,  l'expéditeur  ne  peut  en  demander  l'annulation 
que  par  un  avis  de  service  taxé,  émis  daus  les  condi- 
tions  prévues  à  l'article  XVIII.  Autant  que  possible,  cet 

15 
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1806  ^^^^  ^^^  service  est  successivement  transmis  aux   bii- 

22  luglio  reaux  auxquels  le  télégramme  pririiitif  a  été  traiisiiiis, 
jusqii'à  ce  qu'il  ait  rejoiiit  ce  dernier.  Si  Texpéditeur 
a  aussi  payé  le  prix  (rune  réponse  tólégraphique,  le 
bureau  qui  auiiule  le  télégramiuc  en  donne  avis  au 
bureau  (Torigine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse 
ce  renseignenient  par  lettre  non  affrancliie.  Le  bureau 
d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télé- 
gramme primitif,  de  Tavis  de  service  d'annidation  et 
de  la  réponse  télégraphique,  en  raisou  du  parcours  non 
effectué,  sous  d(kluction  des  frais  de  poste,  s'il  y  a  lieii. 

XLYI. 

1.  11  ne  doit  ètre  fait  usage  de  la  faculté  réservée 
par  Tarticle  7  de  la  convention  d'arrèter  la  transmis- 
sion  de  tout  télégramme  prive  qui  paraltrait  dangereux 
pour  la  sécurité  de  TEtat  ou  contraire  aux  lois  du  pa}s, 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mteurs,  qu'à  charge  d'en 
avertir  imraédiatement  l'administration  de  laquelle  dé- 
pend  le  bureau  d'origine. 

2.  Ce  contròie  est  exercé  par  les  bureaux  télégra- 
phiques  extrèmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'ad- 
ministration centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  et  des 
télégrammes  de  service  se  fait  de  droit.  Les  bureaux 
télégrapbiques  n'oni  aucun  contròie  à  exercer  sur  ces 
télégrammes. 

9.  —  Remise  à  destination. 

XLYII. 
1.  Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse, 
soit  à  domicile,  soit  poste  restante,  soit  télégraphe  res- 
tant.  lls  peuvent  ètre  expédiés  à  domicile  par  téléplione, 
sous  les  conditions  fixées  par  les  administrations  qui 
admettent  ce  mode  d'envoi. 
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2.  Ils  sont,  dans  toiis  les   cas,   remis  ou  expédiés  à  iggo 
destination  dans  l'ordre  de   leur   reception  et  de  leur        22  luglio 
priorité. 

3.  Les  télégramraes  adressés  à  doiiiicile  dans  la  lo- 
calité  qiie  le  ))ureau  télègrapliique  dessert  sont  immé- 
diatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégranimes  qui  doivent  ètre  déposés  poste 
restante  sont  remis  ininiédiatenient  à  la  poste  par  le  bu- 
reau téléorapbifiue  (Farrivée.  Si  les  télégranimes  portent 
rindication  «  Poste  »,  ils  sont  niis  à  la  poste  coni  me 
lettres  aft'ranchies,  sans  frais  pour  Texpéditeur,  ni  pour 
le  destinataire.  S'ils  portelli  rindication  «  Poste  recom- 
mandée  »  ou  (PR),  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées. 

5.  Les  t<3légrammes  adressés  aux  passagers  d'un  na- 
vire  qui  fait  escale  dans  un  port  sont  remis,  autant 
que  possible,  avant  le  d«'j)ar(|uement. 

XLVIII. 

1.  Un  tèlégramme  porte  à  domicile  peut  ètre  remis, 
soit  au  destinataire,  aux  membres  adultes  de  sa  famille, 
à  ses  employés,  locataires  ou  hòtes,  soit  au  concierge 
de  riiòtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le  destinataire 
n'ait  designò,  par  écrit,  un  délègué  special  ou  que  l'ex- 
péditeur  n'ait  demandi',  eii  inscrivant  av.mt  Tadresse 
la  mention  «  Uemettre  en  mains  propres  »  ou  (MP),  que 
la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire 
Seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  tèlé- 
gramme soit  remis  ouvert,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
la  mention  «  Remettre  ouvert  »  ou  (RO).  Ces  derniers 
modes  de  remise  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  ad- 
ministrations  de  destination  qui  déclarent  ne  pas  les 
accepter. 

2.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites 
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139(3  sur  la  suscription  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne 

22  luglio        au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  ètre  remis,  le 
bureau  d'arrivée  envoie,  à  bref  délai,  au  luireau  d'ori- 
gine, un  avis  de  service  faisant  connaìtre  la  cause  de 
la  non-remise  et  redige  sous  la  forme  suivante:  «  X"  — 
du  ((juantième  et  adresse,  textuellenient  conlbrmes  aux 
indications  regues)  refusé,  destinataire  inconnu,  parti, 
decèdè,  pas  arrivé,  etc.  ».  Le  cas  èchéant,  cet  avis  est 
complète  par  Tindication  du  motiC  de  refus  (art.  XIX) 
ou  l'indication  des  frais  dont  le  recouvreraent  doit  ètre 
lente  sur  Texpèditeur  (art.  LYI,  LVIl  et  LIX). 

4.  Le  bureau  d'origine  vèrifìe  l'exactitude  de  l'adresse 
et,  si  cette  dernière  a  ètè  dènaturèe,  il  la  rectifie  sur- 
le-champ  par  avis  de  service  affectant  la  forme  sui- 
vante: «  N"  .  .  .  du  (quantième)  pour  ....  (adresse 
rc^ctiflée)  ».  Le  cas  èchéant,  cet  avis  de  service  contient 
les  indications  propres  à  redresser  les  erreurs  commises 
telles  que:  «  faites  suivre  à  destination,  annulez  tèlt''- 
gramme,  etc.  ». 

.5.  Si  l'adresse  n'a  pas  ètè  dènaturèe,  le  bureau  d'o- 
rigine communique,  autant  que  possible,  l'avis  à  l'ex- 
pèditeur.  Ce  dernier  ne  peut  complèter,  rectifier  ou  con- 
flrmer  l'adresse  que  par  un  télégramme  pavé  affectant 
la  forme  d'un  avis  de  service  taxè  (ST). 

0.  Si,  après  l'envoi  de  l'avis  de  non-remise,  le  bu- 
reau de  destination  peut  remettre  le  télégramme  sans 
avoir  vequ.  l'un  des  avis  rectificatifs  prévus  par  les  para- 
grapbes  4  et  5  ci-dessus,  il  transmet  au  bureau  d'ori- 
gine un  second  avis  de  service  redige  dans  la  forme 
suivante  :  «  N°  .  .  .  du  (quantième)  pour  .  .  .  (adresse 
textuellement  confornK^  a  l'adresse  regue)  remis  ».  Cet 
avis  est  conjmuniquè  à  l'expèditeur,  si  ce  dernier  a 
re^u  notifìcation  de  la  non-reraise. 
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7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  Taci  resse  indi(]uée  1896 
Oli  si  le  i)orteur  ne  trouve  personiie  qui  consente  a  ré-        -^  luglio 
cevoir  le  télégramme  poiir  le  destinataire,  un  avis  est 

laissé  au  doinicile  indiquò  et  le  téló^^ramnie  est  rapportò 
au  bureau  pour  ètre  délivré  au  destinataire  ou  à  son 
délégué  sur  la  réclaniation  de  Tun  ou  de  l'autre. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  i)oste  restante 
ou  télég-raphe  restant,  il  n'est  d(Mivré  qu'au  destinataire 
ou  à  son  délégué. 

9.  Tout  télégramme  qui  n'a  pu  ótre  délivré  au  des- 
tinataire dans  le  délai  de  six  semaines  est  anéanti,  sous 
réserve  dos  dispositions  de  l'article  LXIIl, 

IO.  —  Télégrammes  spéciaux. 

Artide  D  de  la  conìJodion.  —  Les  Hautes  Parties  coiitractantes 
s'engageiit  à  faire  jouir  tout  exi^éditeur  iles  différeiites  combi- 
binaisons  arrétées  de  concert  par  les  administrations  télégra- 
phiques  c^es  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  jjIus  de  ga- 
ranties  et  de  facilités  à  ]a  transmission  et  à  la  remise  des 
correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  méme  de  profiter 
des  dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des 
autres  Etats,  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmis- 
sion ou  de  remise. 

a)  Télégrammes,  ji'^^f-^às  urgents, 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  piivé  peut  obtenir 
la  priorité  de  transmission  et  de  remise  à  destination  en 
inscrivant  l'indication  «  Urgent  »  ou  (D)  avant  l'adresse 
et  en  payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  or- 
dinaire  de  mème  longueur  pour  le  mème  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur 
les  autres  télégrammes  privés,   et   leur   priorité  entre 
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1890  eux  est  réglée  dans  les  conditions  i)révues  par  le  para- 

22  luglio        graphe  2  de  l'article  XXXIV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  soiit 
pas  obligatoires  pour  les  administrations  qui  déclarent 
ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit  à  une  partie,  soit  à  la 
totalité  des  tèlégrammes  qui  empruntent  lours  lignes. 

4. 1  es  Administrations  qui  n'acceptentles  tèlégrammes 
urgents  qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les 
fils  où  la  transraission  est  directe  à  travers  leurs  ter- 
ritoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition,  entro 
les  tèlégrammes  de  mème  provenance  et  de  mème  des- 
tination.  La  taxe  de  transit  (|ui  leur  revient  est  triplèe 
comnie  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

b)  Ré2Jonses  l'^ciyàes. 

L. 

1.  I/expéditeur  d'un  télègramnie  peut  affranchir  la 
réponse  qu'il  domande  à  son  correspondant;  toutefois, 
raffranchissement  ne  peut  dèpasser  la  taxe  d'un  tèlé- 
gramme  quelcon(|ue  de  trente  mots  pour  le  mème  par- 
cours,  à  moins  ([\iì\  ne  s'agisse  de  demander  la  répé- 
tition  d'un  télègranime  prècédemment  transmis,  con- 
formèment  aux  termos  de  l'article  XVllI. 

2.  Lorsque  l'expèditeur  affranchit  la  réponse  il  doit 
écrire,  sur  la  minute  et  avant  l'adresse,  l'indication 
éventuelle  «  Réponse  payèe  »  ou  (liP),  complétée  par  la 
mention  du  nombre  de  mots  payès  pour  la  réponse, 
et  acquitter  la  somme  correspondante  dans  les  liraites 
autorisés  par  le  paragraphe  premier  du  prèsent  article. 
Si  l'expèditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  des  mots,  on 
pergoit  la  taxe  d'un  tèlégramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  mème  voie. 

3.  L'expèditeur  qui  veut  affranchir  une  réponse  ur- 
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gente  doit  inserire  avant  l'adressc  l'indicalion  :  «  Uéponse  1896 

payée  urgente  »  ou  (ivPD),  et  il  paye  la  laxe  d'un  téle-  -'*  luglio 
grammo  urgent  de  dix  mots  par  la  mème  voie.  L'ex- 
péditeur  peut,  d'ailleurs,  complèter  la  mention  par  Tin- 
dication  du  nombre  des  mots  payós  pour  la  rèponse  et 
acqnitter  la  somme  correspondante,  dans  la  limite  établie 
au  paragraphe  premier. 

LI. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bui'eau  d'arrivée  remet 
au  destinataire  un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'ex- 
pédier  gratuitement,  et  dans  les  iimites  de  la  taxe  payée 
d'avance,  un  télégramrae  à  une  destination  quelcon(jue, 
à  partir  d'un  bureau  quelconque  de  l'offlce  dont  relève 
le  bureau  qui  a  èmis  le  bon. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par 
u\i  bon  excède  le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'ex- 
cédent  de  la  taxe  doit  ètre  payé  en  numéraire.  Dans 
le  cas  contraire,  et  dans  le  regime  européen  seulement, 
la  ditlérence  entro  la  valeur  du  bon  et  le  montant  de 
la  taxe  réellement  due  reste  acquise  à  l'office  de  des- 
tination (art.  LXXV,  §  2),  tandis  que  dans  le  regime 
extra-européen,  cotte  ditt'érence  est  remboursée  à  l'expc- 
diteur  du  télégramme  primitif  qui  en  fait  la  domande 
(ai't.  LXX,  §  1  k). 

Ce  remboursement  n'est  effectué  que  sur  l'autori- 
sation  et  pour  le  compte  de  l'office  de  destination  du 
télégramme  primitif. 

3.  Le  bon  ne  peut  ètre  utilisé  pour  l'affranchisse- 
ment  d'un  télégramme  que  pendant  le  délai  de  six  se- 
maines  qui  suit  sa  délivrance. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon, 
le  montant  de  ce  bon  peut  ètre  remboursé  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  LXX,  paragraphe  premier. 
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1806  ^'  Si  1<5  destinataire  reluse  le  télégramme  ou  seule- 

22  luglio  ment  le  boti  de  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe 
immédiatement  l'expèditeur  par  un  avis  de  service 
taxé  (ST). 

6.  Cet  avis  de  service  taxé,  affranchi  à  Faide  du  bon, 
est  émis,  comme  télét^ramrne  prive,  dans  la  forme  sui- 
vante:  «  Réponse  à  N"  .  .  .  .  de  ....  Le  destinataire 
refuse  bon  »  ou  «  re  fuse  télégramme  ». 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  ètre  remis  dès 
l'arrivée  dans  les  circonstances  prévues  par  le  para- 
graphe  3  de  l'article  XLVII,  le  cas  de  refus  excepté, 
un  avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme  prese  ri  te 
par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectiflcation  et  si  les  recherches 
faites  pour  trouver  le  destinataire  sont  restées  infruc- 
tueuses,  le  bon  demeure  annexé  au  télégramme  pen- 
dant le  délai  de  conservation  flxé  par  Farticle  XLVIIJ, 
paragraphe  0.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant 
du  bon  peut  ètre  remboursé  à  la  demande  de  l'expèdi- 
teur, conformément  aux  dispositions  de  l'article  LXX, 
paragraphe  premier. 

Lll. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne 
sont  pas  obligatoires  pour  ceux  des  offices  extra-euro- 
péens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appiiquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  somme  versée 
d'avance  pour  la  réponse  est  portée  en  compte  à  Tofflce 
d'arrivée,  qui  adopte  tei  moyen  qu'il  juge  convenable 
pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  proflter. 

e)  Télègrammes  avec  collatlonnement 

LUI. 
1.  L'expèditeur  d'un  télégramme  a  la  faculté  d'en 
demander  le  collatlonnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant 
l'adresse  l'indication  «  Oollationnement  »  ou  (TC). 
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2.  Les  tólcgrammes  d'Etai  mliicés  en  langage  secret  1890 
soni  collatioiiMÓs  (roffice  et  gratuitement  (art.  XVI,  ^11).        —  loglio 

3.  Le  collationiicMient,  qui  consiste  dans  la  répétition 
intégrale  dii  tèlógramme,  est  donne  à  tous  les  appareils 
par  le  bureau  qui  a  recu  et  immódiatement  après  la 
transmission  du  télégramine  ou  de  la  sèrie  contenant 
le  télégramme  a  collationner. 

Ce  collationnement  ne  corapte  pas  dans  l'alternat  des 
transinissions  (art.  XXXV,  s^j  o). 

Toutefois,  le  collationnement  d'un  télégramme  d'Etat 
est  donne  des  que  la  transmission  de  ce  télégramme 
est  termine»'. 

4.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de 
celle  d'un  télégramme  ordinaire  de  mème  longueur  pour 
le  mème  [ìarcours. 

d)  Accmc  de  rcccpllon. 

LIV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demandor  ([ue 
rindicntion  de  la  date  et  de  l'heure  auxquclles  son  té- 
légramme aura  été  remis  à  son  correspondant  lui  soit 
notifìée  aussitòt  après  la  remise.  Lorsque  le  télégramme 
est  acheminé  sur  sa  destination  definitive  par  la  voie 
postale,  la  notiflcation  sus-visée  indique  les  date  et  heure 
de  remise  au  service  postai. 

2.  La  notiflcation  est  faite  par  télégraphe,  si  l'expé- 
diteur a  inscrit  avant  l'ad resse  rindication  «  Accuse  de 
reception  »  ou  (PC)  et  payé  une  taxe  égale  à  celle  d'un 
télégramme  ordinaire  de  dix  mots,  pour  la  mème  des- 
tination, par  la  mème  voie.  Elle  est  l'aite  par  la  voie 
postale  si  l'expéditeur  a  inscrit  avant  l'adresse  l'indi- 
cation  «  Accuse  de  reception  postai  »  ou  (PCP)  et  payé 
une  taxe  de  50  centimes  pergue  par  l'ortìce  d'origine 
et  à  son  profit. 
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189(i  LV. 

22  lufflio 

1.  L'accuse  de  reception  est  annoiicé  par  rindice  CR 
et  Iraiisinis  dans  la  forme  suivante:  «  CR  Paris  de  Berne. 
N" .  .  .  .  (ailresse  du  destinataire)  remis  le  ...  .  (date, 
heure  et  minutes)  ». 

2.  L'accuse  de  reception  re^oit  un  numero  d'ordre 
au  bureau  qui  l'envoie.  11  prend  rang,  pour  la  trans- 
mission,  panni  Ics  télégrammes  privés.  Toutefois,  les 
accusés  de  reception  se  rapportant  à  des  télégrammes 
d'Etat  sont  acheminés  dans  les  conditions  de  priorité 
flxées  pour  ces  derniers. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle  XLVIII,  l'accuse  de  reception  est  précède  de  l'avis 
de  service  prescrit  par  ce  paragraphe.  L'accuse  de  re- 
ception est  transmis  ensuite,  soit  après  la  rernise  du 
télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  apròs 
vingt-quatre  heures,  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  et  il  làit 
connaìtre  alors  le  motif  de  la  non-remise. 

4.  L'accuse  de  reception  postai  comprend  les  mèmes 
ronscignoinents  que  Taccusé  de  reception  télégraphique. 
11  est  envoyé  sous  enveloppe  all'ranchie  et  recomniandéo 
par  le  chef  du  bureau  d'arrivée  du  télégramme  au  ciief 
du  bureau  d'origine. 

5.  L'accuse  de  reception,  télégraphique  ou  postai, 
des  qu'il  est  parvenu  au  bureau  d'origine  du  télégramme, 
est  porte  à  la  connaissance  de  l'expéditeiir  de  ce  télé- 
gramme. 

e)  Télégrammes  à  (aire  suivre  sur  Vordre  de 
Vexpéditeicr. 

LVI. 
1.  Tout  cxpédileur    peut   demandei-,    en    inscrivant 
avant  l'adresse  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (FS),  que 
le  bureau  d'ariivée  fasse  suivre  sun  téléii-ramme. 


ITALIA    E   VARI    STATI  235 

2.  L'expèdiiour  d'un  télégramme  à   faire  suivre  ne  1896 
peiit,  en  auciin  cas,  affrancliir  d'avance  une  réponse  à        -2  luglio 
ce  télégramme  ni  demander  ini  accuse  de  reception. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  porte  l'indication  «  Faire 
suivre  »  cu  (FS)  sans  autre  mention,  le  bureau  de  desti- 
nation  inscrit,  le  cas  échéant,  à  la  suite  de  l'ad  resse 
transmise,  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  indiquée  au 
domicile  du  destinataire  et  fait  suivre  le  télégramme 
sur  la  nouvelle  destination.  On  opere  de  mème  jusqu'à 
ce  que  le  télégramme  soit  remis  ou  qu'aucune  nouvelle 
adresse  ne  soit  Iburnie. 

4.  Si  la  romise  ne  peut  ètre  effectué?  et  si  aucune 
adresse  n'est  indiquée,  le  télégraname  est  conserve  en 
dépòt  et  l'on  applique  les  prescriptions  du  paragraphe  3 
de  l'article  XLVIII.  L'avis  de  service  doit  faire  connaìtre 
le  montant  des  frais  dont  le  recouvrement  est  à  pour- 
suivre  sur  l'expéditeur. 

5.  Si  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (FS)  est  ac- 
compagnée  d'adresses  successives,  le  télégramme  est 
transmis  à  chacune  des  destinations  indi(|uées  jus(ju'à 
la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  con- 
forme aux  dispositions  du  paiagraphe  précédcnt. 

6.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  taire  suivre 
est  intégralement  transmis  aux  bureaux  de  destination 
successifs  et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  desti- 
nataire; dans  le  préambule,  chaque  bureau  transmet, 
jusqu'à  la  dernière  destination,  le  noni  du  lieu  d'ori- 
gine primitif  et  il  ne  reproduit,  corame  lieu  de  desti- 
nation (art.  XXXVIl,  ^^  1,  lettre  h),  que  celui  de  la 
première  adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit  encore 
ètre  expédié. 

7.  La  taxe  à  percevoir  au  départ  pour  les  télé- 
grammes  à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afferente 
au  premier  parcours,  l'adressc  complète  entrant  dans 
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189(i  ^^  nombre  des  mots.  La  taxe  complémentaire  est  percue 

•22  luglio  sur  lo  desti natairo.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
grai)he  3,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte 
primiliC,  aiiiiinenté  du  noml)re  des  mots  de  la  nouvelle 
ad  resse,  sert  de  base  à  la  taxo  de  la  nouvelle  trans- 
in  ission. 

8.  A  partii-  du  proiiiier  bureau  indiqué  dans  l'adresse 
les  taxes  à  pei'cevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  par- 
cours  ultérieurs,  doivent,  k  chaque  réexpédition,  ótre 
ajoutées.  Leur  total   est   indiqué  d'office  dans  le  pré- 

ambule. 

9.  Cotte  indication  est  Ibrmulée  comme  il  suit:  «  Ta- 
xes à  percevoir francs centimes  ».  Si  les 

réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire 
à  percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque 
réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  Etat.  Si 
les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe 
complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  au- 
tant  de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition  In- 
ternationale. Le  tarif  pour  chafiue  réexpédition  est  le 
tarif  applicable  aux  correspondances  échangéos  entre 
l'Etat  ({ui  réexpédie  et  colui  auquel  le  télégramme  est 
réexpédié. 

10.  Si  les  taxes  de  réexpédition  non  recouvrées  par 
le  bureau  d'arrivée  peuvent  ètre  perQues  sur  l'expédi- 
teur,  elles  restent  acquises  à  l'office  qui  les  percoit. 

11.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
ol)ligatoires  pour  ceux  des  offlccs  extra-européens  qui 
déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

f)  Télégrammes  à  réexpédler  sur  l'ordre 
du  destinataire. 

LYIL 
1.   Tonte    personne   peut   demander,   en   fournissant 
les  justifications  nécessaires,  quo  les  télégrammes  qui 
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arriveraient  a  un  bureau  télègraphique,  pour  lui  ètro  isoo 

remis  ilans  le  ra3'on  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  22  luglio 
soieiit  réexpédiés  à  l'adresse  quVlle  aura  indiquèe.  Il 
est  procède  couformément  aux  disposilions  de  l'article 
précédente  mais  au  lieu  d'inserire  en  tète  de  l'adresse 
l'indication  (FS),  on  fait  precèder  la  nouvelle  adresse 
donnée  de  l'indication  «  Réexpédié  »  qui  entre  dans  le 
conipte  des  mots. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  ètre  faites 
par  écrit  ou  par  avis  de  service  taxé  (ST).  Eiles  sont 
Ibrmulées,  soit  par  le  destinataire  lui-mème,  soit,  en 
son  nom,  par  Fune  des  personnes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle XLVIIl,  paragraphe  premier,  comme  pouvant  re- 
cevoir  les  télégrammes  aux  lieu  et  place  du  destinataire. 
Celui  qui  formule  une  semblable  domande  s'engage  à 
acquitter  les  taxes  qui  ne  pourraient  ètre  recouvrées  par 
le  bureau  de  distrilnition. 

'.).  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  taire 
suivre,  d'après  les  indications  données  au  donneile  du 
destinataire,  les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  in- 
dication  speciale  n'aura  d'ailleurs  été  fournie. 

4.  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  en  vertu  d'un 
ordre  donne  par  le  destinataire  ou  en  son  nom  ne  p(^ut 
ètre  remis,  le  dernier  bureau  d'arrivée  envoie  l'avis  de 
non-remise  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLYIII. 

Oet  avis  afFecte  la  forme  suivante:  «  N" du 

(date  et  adresse)  réexpédié  sur  demando  du  destinataire 

à (nouvelle  adresse)  non-remis (motif  de  la 

non-remise)  percevoir (montant  de  la  taxe  non 

recouvrée)  ».  Cet  avis  est  adresse  d'abord  au  bureau  qui 
a  fait  la  dernière  réexpédition  et  ainsi  de  suite  de  bu- 
reau à  bureau,  afm  que  les  personnes  qui  ont  donne 
l'ordre  de  réexpédier  soient  mises  en  demeure  de  payer 
les  taxes  dont  elles  sont  respectivement  responsables. 
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139(5  II  ost  enfili  transmis  au  bureau  d'origine  du  télègramnie 

22  luglio  pour  ótre  communiqué  à  Texpéditeur  qui,  le  cas  écliéant, 
est  invite  à  payer  les  taxes  dont  le  recouvrement  n'a 
pu  ètre  effectué. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  Ford  re 
donne  par  le  destinataire  ou  en  son  nom  de  réexpé- 
dier  un  télégramme  au-delà  des  limites  de  TEtat  auquel 
apparlient  ce  bureau,  si  d'ailleurs  le  tèlégranmie  est 
un  télégramme  avec  réponse  payée  ou  avec  accuse  de 
reception,  le  bureau  qui  fait  la  réexpédition  biffe  l'in- 
dication  RP  ou  PC. 

Danslecas  d'un  accuse  de  reception,  le  montant  de 
la  taxe  payée  d'avance  est  applique  à  un  accuse  de  re- 
ception donnant  avis  de  la  réexpédition  du  télégramme. 
Dans  le  cas  d'une  réponse  payée,  le  bon  est  annulé,  le 
bureau  réexpéditeur  transmet  dans  le  préambule  l'in- 

dication  «  RP  fr à  délivrer  »,  et  le  bureau  qui 

remet  le  télégramme  au  destinataire  y  annexe  un  bon 
de  la  valeur  indiquée.  La  taxe  payée  pour  la  réponse 
est  portée,  par  l'ofiice  réexpéditeur,  au  crédit  de  l'Etat 
auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

0.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  3  du  présent 
article,  la  personne  qui  fait  suivre  un  té'légramme  a  la 
faculté  d'acquitter  elle-mème  la  taxe  de  réexpédition, 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger  le  télégramme  sur  une 
seule  localité,  sans  indication  de  transmissions  (H'entuel- 
les  à  d'autres  locali tés. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  réexpédier  le  télégramme  sur 
une  destination  déterminée  sans  indication  de  retrans- 
missions  éventuelles  à  d'autres  localités,  la  personne 
qui  donne  l'ordre  de  faire  suivre  ce  télégramme  peut 
mème  demander  que  la  réexpédition  soit  faite  d'urgence, 
mais  elle  est  tenue  alors  d'acquitter  elle-mome  la  triple 
taxe.  Le  bureau   qui   del  ère   à  cette  demande   ajoute 
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dans  l'adresse  du  télégramme  à  faire   suivre  l'indica-  ]S06 

tioii  (D).  22  lu-lio 

8.  Dans  lo  cas  du  paragraplie  qui  précède  et  lors- 
qifil  est  f^iit  usage  de  la  iacultée  nientionnóe  dans  le 
paragraphe   0  ci-dessus,  l'indication  «  Taxe  à  perce- 

voir  fr »    formulée   dans   le   paragi'a})lie  0  de 

l'article  précédent,  est  remplacée  par  Findication  «  Taxe 
per(,*iie  ». 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
obligaloii'cs  ponr  ceux  des  ortìc(^s  extra-europnens  qui 
déclarent  n(^  pas  jtouvoir  les  appliquer. 

g)  Tèl(}grammes  multiples. 

LVIII. 

1.  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégramme,  soit 
à  phisieurs  destinataires  dans  une  mème  localité  ou 
dans  des  localités  différentes,  mais  desservies  par  un 
mème  bureau  télégraphique,  soit  à  un  mème  destina- 
taire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  mème  localité,  avec 
ou  sans  réexpédition  par  poste  ou  par  exprès,  en  ins- 
crivant,  avant  l'adresse,  rindication:  «  x  adresses  »  ou 
(TMx)  qui  entre  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci 
comporto  des  indications  éventuelies,  est  rédigée  con- 
formément  aux  prescriptions  de  l'article  XII,  paragra- 
phe  2. 

3.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul 
télégramme;  mais  il  est  pergu,  à  titre  de  droit  de 
copie,  autaiit  de  fois  50  centimes  par  télégramme  ne 
dépassant  pas  cent  mots  qu'il  y  a  d'adresses  moins 
une.  Pour  les  téiégrammes  urgents,  le  droit  est  porte 
à  un  frane.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  aug- 
menté  de  50  centimes  ou  d'un  frane,  par  sèrie  ou  frac- 
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1896  tion  de  serie  de  cent  mots.   Dans  ce  compte  figure  la 

22  luglio  totalité  des  mots  dii  texte,  de  la  sig-nature  et  de  l'a- 
dresse,  la  taxe  poiir  chaquo  copie  étant  établie  sépa- 
réinent, 

4.  Dans  le  premier  cas  prévii  par  le  paragraphe 
premier  dii  présent  article,  chaque  exemplaire  du  tè- 
légramme  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  pro- 
pre,  à  moins  que  Texpéditeur  n'ait  demandò  le  con- 
traire. Oette  demando  doit  ótre  comprise  dans  le  nombre 
des  mots  taxés,  ótre  inserite  avant  les  adresses  et  for- 
nudée  comme  suit:  «  Communiquer  toutes  adresses  ». 

Il)  Tclcyrammes,  à  desiinaUon  des  loccdilc's  oion 
dcsserv>iefi  par  le  rèsemi  hiiernatioìial. 

LIX. 

1.  Les  télégrammes  adresses  à  des  localités  non  des- 
servies  par  les  télégraphes  internationaux  peuvent  ètre 
rcmis  à  destination,  suivant  la  demando  de  Texpéditeur, 
soit  par  la  poste,  soit  par  exprès;  toutefois,  l'envoi  par 
exprès  ne  peut  ètre  demandò  que  pour  les  Etats  qui, 
conformément  à  l'article  9  de  la  convention,  ont  orga- 
nisé,  pour  la  remise  des  télégrammes,  un  mode  de  trans- 
port  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notiflé  aux  autres 
Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà 
des  lignes  télégraphiques  est  fbrmulée  ainsi  qu'il  suit: 
«  Poste  (ou  Exprès)  M.  Mulle,  Johannisthal,  Berlin  »,  le 
nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  portant  l'indication  «  Ex- 
près »  et  ayant  donne  lieu  à  une  course,  n'est  pas  re- 
mis,  le  bureau  de  destination  ajoute  à  l'avis  de  non- 
remise  prévu  par  le  paragraphe  .3  de  l'article  XLVIII 


ITALIA   E    VARI    STATI  241 

la  niention  «  Percevoir (montani  de  la  taxe  due  1896 

pour  la  coiirse)  ».  Si  les  l'rais  sont  recouvrés  sur  Fex-        22  luglio 
péditeui-,  le  montani  de  ces  frais  reste,  dans  le  regime 
européen,  aequis  à  Totììce  qui  les  a  pergus. 

LX. 

1.  Les  tVais  de  transport  au-delà  des  bureaux  télé- 
grapliiques,  par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste, 
dans  les  Etats  où  un  service  de  cette  nature  est  orga- 
nisé,  sont,  en  general,  per^us  sur  le  destinataire. 

2.  Lorsque  l'expéditeur  désire  aftranchir  ce  trans- 
port et  s'il  est  à  mème  d'indiquer  la  taxe  à  percevoir 
de  ce  chef  par  le  bureau  de  départ,  le  télégramrae 
doit  porter,  avant  l'adresse,  Tindicaiion  taxée:  «  Ex- 
près  payé  fr »  ou  (XP  fr ). 

Si  la  somme  versée  est  insufflsante,  le  complément 
en  est  reclame  au  destinataire;  si  elle  est  trop  élevée, 
la  différence  n'est  pas  remboursée. 

3.  L'expéditeur  qui  ne  connaìt  pas  le  montant  des 
frais  de  transport  peut  exonérer  le  destinataire  du  paye- 
ment  d'une  taxe  quelconque,  soit  en  payant  la  taxe 
d'un  télégramme  de  cin(j  mots  pour  la  mème  destina- 
tion  et  par  la  mème  voie,  soit  en  payant  une  taxe  de 
50  centimes.  Il  depose,  à  titre  d'arrhes,  une  somme  à 
déterminer  par  le  bureau  d'origine,  en  vue  d'une  liqui- 
dation  ultérieure.  Le  télégramme  porte  alors  l'une  des 
indications:  «  Exprès  payé  télégraphe  »  ou  (XPT),  ou 
bien:  «Exprès  payé  lettre»  ou  (XPP).  (Jette  indication 
est  inserite  avant  l'adresse  et  soumise  à  la  taxe. 

4.  Lo  bureau  qui  rec^oit  un  télégramme  avec  l'indi- 
cation  «  Exprès  payé  télégraphe  »  ou  (XPT)  indique 
au  bureau  d'origine,  par  un  avis  de  service  taxé  (ST), 
la  taxe  à  percevoir  pour  le  transport.  Oet  avis  afìecte 
la  Ibrme  suivaiite:  «  ST  Paris  de  Bruxelles  40  (numero 

16 
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]g9(]  de  Fa  vis  de  service  taxé)  5  (nombre  de  mots)  =:  434 

1^2  luglio  (numero  du  télégrainiiie)  1(5  (date  du  télégramme  in- 
diquée  seulemeiit  par  le  quaiitième  du  mois).  Exprès 
fr.  2,50  ».  Ces  renseigiiements  sont  doniiés  par  lettre 
affranchie  et  recominandée  dans  le  cas  où  l'iiidication 
éveiituelle  est:  «  Exprès  payé  lettre  »  ou  (XPP).  Au  regu 
de  ces  renseigiiements,  le  bureau  d'origine  procède  à 
la  liquidation. 

5.  Lorsque  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  le 
montant  des  frais  de  transport  à  paj'or,  ces  frais  sont 
obligatoirement  percus  sur  Texpéditeur.  Dans  ce  cas,  le 
télégramme  doit  porter  avant  l'adresse  l'indication  taxée: 
«  Exprès  payé  »  ou  (XP).  Ces  mots  sont  soumis  à  la 
taxe  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  bureau  d'arrivée,  de 
uotifier  les  frais  d'exprès. 

LXI. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit 
d'employer  la  poste: 

a)  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du 
moyen  de  transport  à  employer; 

b)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  niodeadopté 
et  notifié  par  l'Etat  d'arrivée,  conformément  à  l'arti- 
cle  9  de  la  convention; 

e)  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  par  exprès  à  payer 
par  un  destinataire  qui  aurait  refusé  antérieurenient 
d'acciuitter  des  frais  de  mènie  nature. 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau 
de  destiiiation: 

a)  lorsque  id\e  a  été  la  domande  faite  expressé- 
nient,  soit  par  l'expéditeur  (art.  LIX,  §  1),  soit  i)ar  le 
destinataire  (art.  LVII); 

h)  lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas 
d'un  moyen  plus  rapide. 
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3.  Les   tclégTainmes   de   toute    nature   (|ui   doivent  1896 
ètre  transmis  à  desti nation  par   voie  postale  soiit  re-        ^2  luglio 
mis  à  la  poste  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée, 

sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire, 
sauf  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  4  et  5  du 
présent  article. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  ètre  mis  à  la  poste 
comme  lettres  recommaadées  sont  soumis  à  une  taxe 
de  50  centimes,  à  percevoir  au  proflt  de  l'office  d'o- 
rigine. 

5.  Les  télégrammes  qui  doivent  ètre  réexpédiés  par 
poste  à  un  pays  autre  que  le  pays  de  destination  té- 
légraphique sont  soumis  à  une  taxe  de  50  centimes 
perone  par  l'office  d'origine  et  à  son  proflt. 

0.  Lorsq'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  re- 
commandée  ne  peut  ètre  soumis  immédiatement  à  la 
formante  de  la  recommandatioii,  tout  en  pouvant  profiter 
d'un  départ  postai,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  comme 
lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  comme 
lettre  recommandée,  aussitót  qu'il  est  possible. 

i)  Télégrammes  i^èmaphoriques. 

LXII. 
L  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégram- 
mes échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l'intermé- 
diaire   des   sémaphores  établis  sur  le  littoral  de  l'un 
quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  lls  doivent  ètre  rédigés,  soit  dans  la  langue  du 
pays  où  est  situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler, 
soit  en  signaux  du  code  commercial  universel.  Dans 
ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégram- 
mes chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer, 
l'adresse  doit  comprendre,  outre  les   indications  ordi- 
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189g  iiaires,  le  noni  ou  le  numero  offlciel  du  bàtiment  des- 

22  luglio        tinalaire  et  sa  nationalité. 

4.  Polir  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriqiies  ex- 
pédiés  d'un  navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par 
le  signe  distinctif  dii  coinmandenient.  Le  noni  du  bàti- 
ment doit  ètre  designò. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter,  dans 
le  préambule,  la  mention  de  service  «Sémaphorique». 

(j.  La  taxe  des  télégrammes  a  échanger  avec  les  na- 
vires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est 
fixèe  à  un  frane  par  télégramme.  Cotte  taxe  s'ajoute 
au  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  rè- 
gles  générales.  La  totalité  est  pergue  sur  l'expéditeur 
pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et 
sur  le  destinataire  pour  les  télégrammes  provenant  des 
bàtiments  (art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
ambule doit  contenir   Findication:  «  Taxe  à  percevoir 

francs centimes  ».  Dans  le   regime  extra- 

enropéen,  si  cette  taxe  ne  peut  ètre  per(,Mie,  chacunc 
des  administrations  intéressées  fait  l'abandon  de  sa 
part.  La  rectiflcation  des  comptes  s'effectue  par  bul- 
letin  de  remboursement. 

LXIIl. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer 
sont  transmis  à  destination  en  signaux  du  code  com- 
mercial universel,  lorsque  le  navire  expéditeur  Fa  de- 
mandé. 

2.  Dans  le  cas  oìi  cette  demando  n'a  pas  été  l'aite, 
ils  sont  traduits  en  langage  ordinairo  par  le  prepose 
du  post(^  sémaphorique  et  transmis  à  destination. 

:>.  Dans  le  cas  où  le  bàtiment  au(|uel  est  destine 
un  télégramme  sémaphori(|ue  n'est  pas  ari'ivé  dans  le 
terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'ex- 
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pcditeur  le  29"  jour  au  inaiin.  L'expcdileur  a  la  facilitò,  isOd 

on  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégrarniiie  ter-  ~-  loglio 
restre  de  10  mots,  de  deinander  que  le  sémaphore 
continue  a  présenter  son  télégrainme  pendant  une  nou- 
velle  périude  de  30  jours,  et  ai  usi  de  suite;  a  dèlaut 
de  cette  deraande,  le  télégramme  est  mis  au  rebut  le 
30"  jour  (jour  de  dépòt  non  corapris). 

j)  Dispositioìis  gèncrales. 

LXIV. 

Dans  raj[»[)licati<jn  des  articles  prccédents,  on  coni- 
hinera  les  facilités  données  au  public  pour  Ics  télc- 
ji'rainnies  urgents,  les  rcponses  payées,  les  téiégram- 
mes  avec  collationneraent,  les  accusés  de  récei)tion, 
les  tèlégrammes  à  taire  suivre,  les  télégrammes  mul- 
liples  et  les  télégrammes  a  remettre  au-delà  des  11- 
gnes,  en  se  conlbi-mani  aux  prescriptions  des  articles 
XII  et  LVl. 

II.  —  Télégrammes-mandats 

LXV. 

L'émission,  la  rédaction  dn  texte  et  le  payement 
des  télégrammes-mandats  sont  réglés  par  des  conven- 
tions  spéciales  internationales. 

La  remise  des  télégrammes-mandats,  ou  tout  au 
moins  celle  d'un  avis  informant  le  bénéficiaire  du 
mandat  de  Farri vée  de  ce  dernier,  est  eftectuée  dans 
les  mèmes  conditions  (|ue  celle  des  télégrammes  ordi- 
naires. 

LXVI. 

La  transmission  des  télégrammes-mandats,  lorsque 
cette  transmission  est  admise  entre  les  offlces  en  cor- 
respondance,  est  soumise   aux  mèmes   règles  que  les 
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189(^  autres  catég-ories  de  télégrarnmes,  soiis  rcsorvc  des  pres- 

22  luglio        criptions  qui  foni  l'object  de  l'article  XL,  paragraphe 

premier. 

12.  —  Service  téléphonique. 

LXVII. 

1.  Les  adiiiinistrations  des  Etats  contractaiits  peu- 
veiit  coiistituer,  au  f'ur  et  à  mesure  des  besoiiis,  des 
Communications  téléphoniques  internationales,  soit  en 
établissant  des  fds  spéciaux,  soit  cn  appropriant  a  ce 
service  des  flls  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  les  dites  ad- 
ministrations,  ces  flls  sunt  introduiis  dans  un  bureau 
centrai  de  chacune  d'elles  et  peuvent,  par  cet  inter- 
médiaire,  ètre  mis  en  cummunicatiun,  soit  avec  les  ca- 
bines  téléphoniques  établies  pour  l'usage  public,  soit 
avec  les  habitations  particulières,  les  comptoirs,  les 
ateliers,  etc. 

3.  Les  administrations  s'entendent  sur  le  choix  des 
appareils  et  sur  les  détails  du  service;  elles  établissent, 
d'un  commun  accord,  la  taxe  à  prélever  sur  chacune 
des  lignes  téléphoniques. 

4.  L'unite  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes 
que  pour  la  durée  des  Communications,  est  la  conver- 
sation  de  trois  minutes. 

5.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  Tordre 
des  demandes.  Il  ne  peut  otre  accordé,  entre  les  mè- 
mes  correspondants,  une  conversation  d'une  durée  su- 
périeure  à  celle  de  deux  unités,  que  lorsqu'il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demando  avant  ou  pendant  ce 
temps. 

13.  —  Archives, 

LXVIII. 
1.  Les  originaux  des  télégrarnmes  et  les  documents 
y  relatifs,  retenus   par  les  administrations,  sont  con- 
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servós  au  inoiiis  pendant  six  mois,  à  compier  du  uiois  igcjg 

qui  siiit  le  mois  du  dépòt  du  télégramine,  avec  toutes        ~'~  l'igeo 
Ics  précautions  nécessaires  au  point  de  viie  du  secret. 
2.  Ce  d(3lai  est  porte  à  douze  mois  pour  les  télègram- 
ines  du  regime  extra-europóeii. 

LXIX. 

1.  Les  oiiginaux  ou  les  copies  des  télègrammes  ne 
peuvent  ètre  communiqués  cju'à  l'expéditeur  ou  au  des- 
tinataire,  apròs  constatation  de  leur  identitc,  ou  Ijien 
au  fonde  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  tólégranime 
ou  leurs  fondòs  de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  copies,  certifiées  conformes,  de  ce  télé- 
gramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette 
copie  a  étè  conservée  par  l'office  de  destination.  ('e 
droit  expire  après  le  délai  fixé  pour  la  conservation 
des  archives. 

3.  11  est  per(;u,  pour  toute  copie  délivrée  conformé- 
ment  au  pr(5sent  article,  un  ilroit  flxe  de  50  centimes 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots.  Au-delà 
de  cent  mots,  c(3  droit  est  augmenté  de  50  centimes 
par  sèrie  ou  fraction  de  sèrie  de  cent  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues 
de  donner  communication  ou  copie  des  piòces  désignées 
ci-dessus,  ([ue  si  les  expéditeurs,  les  destinataires  ou 
leurs  ayants  droit  fournissent  les  indications  nécessai- 
res  pour  trouver  les  télégranunes  auxquels  se  rappor- 
tent  leurs  demandes. 

14.  —  Détaxes  et  remboursements. 

LXX. 

1.  Sont  reml)Oursées  à  ceux  qui  les  ont  versées,  si 
la  domande  en  est  faite: 
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1.^9(j  a)  la  taxe  integrale  de  tout  télégramme  qui,  par 

22  luglio        lo  lait  du  service  tclcgrnphirjuo,  n'est  pas  parvenu  à 
desiination; 

b)  la  taxe  intégrale  de  lout  télégramme  arrctéen 
cours  de  transmission  par  suite  de  l'interruption  dime 
voie  et  dont  rexpéditem^  a,  pour  ce  fait,  demandé  l'an- 
nulation; 

e)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  (jui,  par 
la  fante  du  service  télégraphique,  est  parvenu  plus 
lard  (|ui  ne  serait  parvenu  par  la  poste  ou  n'a  étc 
remis  au  destinataire  qu'après  un  délai  de  vingt-qua- 
tre  heures,  s'il  s'agit  d'un  télégranìme  du  regime  eu- 
ropéen  ou  de  six  ibis  vingt-quatre  heures  s'il  s'agit 
d'un  télégramme  du  regime  extra-européen . 

TouteCois,  pour  les  pays  soumisau  regime  européen 
et  ne  faisant  pas  jìartic  de  l'Europe,  le  délai  en  ques- 
tion  est  porte  à  deux  Ibis  vingt-(juatre  heures; 

d)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  col- 
lationnement  qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission, 
n'a  pu  manifestement  l'emplir  son  objet,  à  moins  que 
les  erreurs  n'aient  été  rectifiées  par  avis  de  service 
taxé  (SR)  (art.  XVIII); 

6')  la  taxe  accessoire  applicable  à  un  service  spe- 
cial qui  n'a  pas  été  rendu; 

f)  la  taxe  intégrale  de  tout  avis  de  service  taxé 
(ST)  (art.  XVIll)  dont  l'cMivoi  a  été  motivò  par  une  er- 
reur  de  service; 

g)  le  montant  integrai  de  tonte  somme  versée 
d'avance  en  vue  d'une  réponse,  lorsque  le  destinataire 
n'a  pu  taire  usage  du  bon  et  que  ce  bon  se  trouve 
entro  Ics  mains  du  service  ({ui  Fa  délivré  ou  est  res- 
titué  à  ce  service,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  d'émission; 

h)  la  taxe  afferente  au  parcours  électrique   non 


ITALIA    E    VARI    STATI  249 

effecUió  lors(iiio,  par  suite  de  riiiterruption  dime  voie  lS9(i 

tólégraphi(]uo,  lo  tclégramiue  a  été  acheminé   sur  sa        "~-  li^igl'o 
destination  par  la  voie  postale  ou  par  un  auirc  moyen. 
Toutefois,  les  l'rais  dóboursés  pour   reiiiplacer  la  voie 
télégraphique   primitive   par   un    moyen   de   transport 
(juelconque  sont  déduits  de  la  somme  à  rembourser; 

/)  la  taxe  de  tout  mot  omis  dans  la  transmission 
d'un  télég'ramme  du  regime  extra-européen,  à  moins 
que  Teri-eur  n'ait  été  n^paróe  au  moyen  d'un  avis  de 
service  taxé  (8R)  (art.  XVIIl); 

j)  les  sommes  vorsèos  pcjur  les  avis  de  service  ta- 
xés  (SR)  (art.  XVllI)  et  pour  les  róponses  y  relatives, 
si  la  répétitioii  n'est  pas  conforme  à  la  première  trans- 
mission, mais  sous  la  róserve  que,  dans  le  cas  oìi  quel- 
(jues  mots  aiu'aient  été  correctement  et  les  autres  in- 
correctement  reproduits  dans  le  télégranmie  primitif, 
la  taxe  des  mots  qui.  dans  la  domande  de  réjiétition 
et  dans  la  réponse  se  rai)portont  exclusivement  aux 
mots  correctement  ti-ansmis  la  première  fois,  n'est  pas 
remboursée; 

k)  la  diftérence  entro  la  valeur  d'un  bon  de  ré- 
ponse se  rapportant  à  un  télégramme  du  regime  ex- 
tra-européen et  le  montant  de  la  taxe  applicai)le  au 
télégramme-rc'ponse  affranchi  au  moyen  de  ce  bon  (ar- 
ticle  LI,  2); 

/)  la  taxe  de  tout  télégramme  arròté  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  8  de  la  convention  de 
Saint-Pétersbourg. 

2.  Dans  le  cas  de  rcmboursement  partici  d'un  téle- 
grammo  nudtiplo,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe 
totale  per^ue  par  lo  nombrc  d(^s  copies  détei-mine  la 
taxe  afferente  à  cha(iuc  co[)io,  le  télégramme  comptant, 
à  cet  égard,  égalemcMit  pour  une  copie. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  alinéas  a,  b,  e,  d, 
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1,S()(}  h  et  /  (ili  paragraphe  premier  du   présent   article,  le 

2  luglio  rciiiboLirseinent  ne  s'appliqiie  qii'aux  télégramnies  inè- 
incs  qui  ne  sont  pas  parvenus  ou  qui  ont  élè  annulós, 
retardés  ou  dénaturés,  y  compris  Ics  taxes  accessoires 
non  utilisées,  mais  non  aux  correspondances  qui  au-' 
raient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  la  non-re- 
mise, le  retard  ou  l'altération. 

4.  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télc- 
t;i'a})hi(|uc  ont  été  réparées  par  l'envoi  d'avis  de  ser- 
vice taxés  (SII)  ou  (ST),  le  remboursoment  ne  porte 
quo  sur  les  taxes  de  ces  avis  de  service.  Aucun  rem- 
boursoment n'est  dù  pour  les  télégramnies  auxquels 
ces  avis  se  rapportent. 

5.  Aucun  remboursoment  n'est  accoi-dé  pour  les  té- 
légrammes  rectificatils  qui,  au  lieu  d'ètre  échangés  de 
bureau  a  bureau  sous  forme  d'avis  de  service  taxés 
(art.  XVIIl),  ont  été  échangés  directemcnt  entro  Tex- 
péditeur  et  le  destinataire. 

6.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  télégrammes  cm}truntant  les  lignes  d'un 
office  non  adhéront,  qui  refuso rait  de  se  soumettre  à 
l'obligation  du  remboursoment. 

LXXI. 

1.  Tonte  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit 
ótre  formée,  sous  pcine  de  déchéance,  avant  l'expira- 
tion  d'un  délai  de  trois  mois,  pour  les  télégramnies  du 
regime  européen,  et  de  six  mois,  pour  les  télégrammes 
du  regime  extra-européen,  à  partir  de  la  date  de  dépót 
du  télégramme. 

2.  Tonte  réclamation  doit  ètre  présentée  à  l'office 
d'origine  et  ètre  accompagnée  dos  pièces  probantes, 
savoir:  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destination 
ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  a  été  retardé  ou 
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sMl  n'est  pas  parvenu;  la  copie  rernise  au  destina  taire,  1S9(3 

s'il  s'agit  d'altération  ou  d'oniission.  -^  luglio 

Toiitefois,  la  réclamation  peut  ètre  présentée  par  le 
destinalaire  à  Tofflce  de  destination,  qui  jiige  s'il  doit 
y  donner  suite  ou  la  taire  préscntcr  à  rofficc  d'origine. 

o.  Lors  de  la  présentation  d'une  demande  de  rem- 
boursement,  il  peut  ètre  percu  sur  le  réclamant  une 
taxe  de  réclamation  s'élevant,  pour  les  télégramnies  du 
regime  europèen,  à  50  centimes  et  à  2  francs  pour  ceux 
du  regime  extra-europèen. 

4.  Lorsqu'une  nk'lamation  a  été  reconnue  fondée  par 
les  administrations  intéressées,  la  taxe  de  réclamation, 
s'il  en  a  été  percu  une,  est  restituée  au  réclamant, 
avec  la  taxe  à  rembourser  pour  le  télégramme  par 
l'office  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où 
il  a  depose  son  télégramme  peut  faire  présenter  sa  ré- 
clamation à  l'office  d'origine  par  l'intermédiaire  d'un 
autre  office.  Dans  ce  cas,  l'office  (pii  Fa  recue  est,  s'il 
y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

0.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office 
sont  transmises  avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire 
qu'ellos  contiennent  (en  originai,  cn  extrait  ou  en  copie) 
toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces  piè- 
ces  doivent  ètre  analysées  en  franc^ais  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  rédigées  dans  cotte  langue  ou  dans  une  lan- 
gue  comprise  de  tous  les  otti  ces  intéressés. 

7.  Les  réclamations  ne  sont  transnìises  d'office  à  of- 
fice que  lorsque  les  faits  sur  les(]uels  ellcs  portent  pcu- 
vent  donner  lieu  à  remboursement. 

Toutefois,  des  enquètes  peuvent  ètre  exceptionnelle- 
ment  demandées  par  les  offlces  dans  l'intérèt  du  ser- 
vice,  lorsque  des  irrégularités  graves  ou  répétées  ont 
été  comraises. 
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Jf^\.  LXXII. 

22  luglio 

1.  Pour  toiit  télègramme  non  remis  à  destiiiation, 
le  rcmboursement  est  supporto  par  Ics  oftices  sui'  lus 
lig'nos  (iesquels  ont  étc  cornmises  les  irrègularités  qui 
ont  erupèché  le  télègramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  demande  de  rcmboursement  pour  cause  de 
non-remise  est  repoussco,  la  remise  du  télègramme 
doit  ètre  constatèe  par  un  recu  ou  par  une  dèclara- 
tion  de  Tadministration  destinataire. 

o.  En  cas  de  retard,  le  rcmboursement  integrai  de 
la  taxe  est  effectué  aux  frais  des  offlces  par  le  fait 
dcs([uels  le  retard  s'est  i)roduit  et  dans  la  proportion 
des  retards  imputables  à  chaque  office. 

4.  En  cas  d'altèration  d'un  télègramme  avec  colla- 
tionncmcnt,  l'office  d'origine  determino  les  errcurs  qui 
ont  cinpòchè  le  télègramme  de  romplir  son  objet,  et  la 
pai't  contributive  dcsdivcrses  administrations  est  réglée 
d'aprcs  le  nombre  des  lautes  ainsi  déterminées,  un  mot 
omis  ou  ajoutè  comptant  pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot 
dènaturé  successivement  sur  Ics  lignes  de  plusieurs 
administrations  est  supportèe  par  la  première  de  ces 
a(bjjinistrations. 

().  Les  omissions  ou  errcurs  sont  imputables: 
a)  aux  deux  bureaux:  lorsque,  par  suite  do  la  né- 
gliccnco  du  contròie  prévu  dans  l'article  XXX Vili,  le 
télègramme  a  étè  égaré  entro  ces  deux  bureaux;  lors- 
qu-uiie  lettre  ou  un  chiff'ro  ou  bien  plusieurs  lettres  ou 
cliillVcs  constituant  (Ics  mots  taxés  ayant  été  omis  ou 
ajoulés,  lo  bureau  (jui  a  recu  n'a  pas  vèriflé  le  nombre 
des  mots;  lorsque  le  collationneraent  a  été  omis  ou 
donne  incomplètement;  lorsqu'à  l'appareil  Hughes  il  y 
a  eu  un  dèfaut  non  rectilìé; 
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b)  au  bureau    qui  a  recu:   lorsqu'il  n'a  pas  tenu  \%9Q 

compie  de  la  rectiflcation  faite  a  sou  collatioiinement       22  luglio 
par  son  correspontlanlj   lorsque,   en  cas  de  répéliliou 
d'office,  il    n'a  pas  rectilié   la   première  traiismission 
d'après  cette  répétition; 

e)  au  bureau  qui  a  transmis:  danstous  les  autres  cas. 

7.  Lorsque,  par  suite  de  l'absonce  ou  de  l'insullisance 
des  docuraents,  le  bureau  responsable  d'une  omission  ou 
erreur  ne  peut  ètre  désigné,  le  remboursement  est  mis 
à  la  charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  défaut. 

8.  Lorsqu'une  réclamatiou  a  été  présentée  et  mise 
en  circulation  dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe 
premier  de  l'article  LXXl  et  que  la  solution  n'a  point 
été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVIII 
pour  la  conservation  des  archives,  l'office  qui  a  regu 
la  réclaraation  rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  rem- 
boursement est  mis  à  la  charge  de  l'administration  qui 
a  retardé  l'instruction. 

9.  Pour  les  correspondances  du  regime  extra-euro- 
péen,  le  remboursement  est  supportò  par  les  différentes 
administrations  d'Etat  ou  de  compagnies  privées  par 
les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis, 
chaque  administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXIII. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrèté  en  vertu  des 
articles  7  et  8  de  la  convention  est  remboursée  à  l'ex- 
l)éditeur,  s'il  en  l'ait  la  domande,  et  le  remboursement 
est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrèté  le  té- 
légramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifìé, 
conformément  à  l'article  8,  la  susp(Mision  de  certaines 
catégories  de  correspondances,  le  remboursement  des 
taxes  des   télégi-ammos  de   cette   catégorie  doit  ètre 
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189(3  supporté   par  rofflc(3  d'origine,  à  partir  de  la  date  à 

22  luglio        laquelle  la  notiricatioii  lui  est  parveiiue. 

15.  —  Comptabilìté. 

Artide  12  de  la  convention.  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  se  doivent  réciproquement  compte  cles  taxes  per9ues  par 
cliacune  d'elles. 

LXXIV. 

1.  Le  frane  sert  d'unite  monétaire  dans  l'établisse- 
raent  des  comptes  internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant 
des  taxes  des  tèlégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées 
depuis  la  frontière  de  ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Les  taxes  terminales  peuvent  ètre  liquidées  direc- 
tement  entre  Etats  extrèmes,  après  une  entente  entre 
ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

4.  Les  taxes  peuvent  ètre  réglées,  d'un  commun  ac- 
cord,  d'après  le  nombre  des  tèlégrammes  qui  ont  franchi 
la  frontière,  abstraction  faite  du  nombre  des  mots  et 
des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a 
lieu,  sont  dèterminées  par  moyennes  étabiies  contra- 
dictoirement  (art.  LXXVI,  §  3). 

5.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVII, 
l'administration  contractante  en  relation  directe  avec 
l'office  non  adhèrent  est  chargée  de  régler  les  comptes 
entre  cet  office  et  les  autres  contractants  auxquels  elle 
a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1 .  Les  comptes  sont  établis  d'après  les  transmissions 
réellement  eftèctuées  chaque  join\ 

2.  Dans  le  calcul  prévu  par  le  paragraphe  précédent 
il  n'est  tenu  compte  que  des  taxes  atférentes  au  nombre 


ITALIA   E   VAIU    STATI  255 

des  mots  transmis  (chaqiie  mot   urgent  étant  compiè  1896 

pour  trois  mots)  et  aux  réponses  payées.  —  luglio 

3.  Dans  le  regime  européen,  les  aiitres  taxes  per^ues 
sont  exclues  des  comptes  et  conservées  par  Tofflce  qui 
les  a  encaissées  (compléments  de  taxe  pour  réunioiis 
abusives  de  mots  [art.  XIX,  §  5];  recepisse  de  dépòt 
[art.  XXX,  §§  2  et  3];  collationnemeiit  [art.  LUI,  §  4]; 
accusés  de  reception  [art.  LIV,  §  2];  télégrammes  à 
faire  suivre  [art.  LVI,  §  15];  droits  de  copie  [art.  LVIII, 
§  3];  frais  d'exprès  [art.  LIX,  §  3];  frais  de  poste, 
[art.  LXI,  §§  4  et  5];  télégrammes  sémaphoriques 
[art.  LXII,  §  6]). 

4.  Dans  le  regime  extra-européen,  les  taxes  aflfé- 
rentes  aux  droits  de  copies  et  de  transport  au  delà  des 
lignes  par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste  sont  dé- 
volues  à  l'administration  qui  a  délivré  les  copies  ou 
effectué  le  transport. 

Les  taxes  pour  accusés  de  reception  sont  acquises 
à  l'office  destinataire. 

Pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la 
mer,  chaque  Etat  crédito  l'Etat  limitrophe  de  la  part 
de  taxe  afferente  au  parcours  entro  la  frontière  des 
deux  Etats  et  la  destination.  La  taxe  indiquée  dans 
lo  préaml)ule  comme  étant  à  percevoir  sur  le  destina- 
taire (art.  LXII,  §  6)  est  en  moine  temps  déduite  du 
compte  total  de  la  journée  ou  du  mois  respectif. 

5.  Les  réponses  et  Ics  accusés  de  reception  sont 
traités  dans  la  transmission  comme  des  télégrammes 
ordinaires. 

().  Dans  la  correspondance  du  regime  européen, 
lorsque  la  transmission  s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi 
de  base  à  l'établissement  du  tarif,  la  taxe  de  transit 
perone  est  répartie,  à  partir  du  point  oìi  la  voie  nor- 
male a  été  abandonnée,  entro  les  administrations  qui 
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lg9(3  ont  concouru  à  la  transmission,  y  compris  celle  qui  a 

22  luglio  provoqiiè  le  détoiirnement,  et  les  càbles  sous-marins  en 
cause.  Cette  répartition  s'effectue  au  prorata  des  taxes 
de  transit  normales. 

7.  Pour  les  télégrammes  entre  pays  limitrophes  qui 
empruntent  une  voie  détournée,  l'office  expéditeur  bo- 
nifie  les  taxes  normales  de  transit,  sauf  arrangements 
spéciaux.  Par  contre,  les  taxes  terminales  pour  ces 
mèmes  télégrammes  sont  liquidées  entre  les  adminis- 
trations  des  deux  pays  limitrophes,  à  moins  qu'elles  ne 
restent  acquises  à  l'administration  d'origine,  en  vertu 
d'un  arrangement  special. 

8.  Dans  la  correspondance  du  regime  extra-européen 
lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par 
une  voie  differente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la 
taxe,  la  diftérence  de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui 
a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'offlce 
à  (|ui  ce  ilétournement  est  im^iutable. 

LXXVI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre 
Etats  et,  le  cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyen- 
nes  mentionnées  au  paragrapbe  4  de  l'article  LXXIV, 
est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des  ta- 
rifs  établis  entre  les  Etats  iiitéressés,  sans  qu'il  soit 
tenu  compto  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se 
prixluire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bu- 
reau d'origine  sert  de  base  a  l'application  de  la  taxe, 
sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  err(uu-  de  transmission, 
il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bu- 
reau d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  détermiiier  les  taxes  moyennes,  on  dresse 
un  compte  inensuel  comprenant,  par  télégramme  traité 
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individuellement,  toutes  les  taxes  accessoires  de  quel-  i^OO 

qua  nature  qu'elles  soient  (art.  LXXV).  La  part  totale  22  luglio 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est 
divisée  par  le  noinbre  des  télégrarames;  le  quotient 
constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  télé- 
o-rarame  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  revision. 
Cette  revision,  sauf  circonstances  exceptioiinelles,  ne 
doit  pas  etre  faite  avant  une  année. 

LXXVII. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à 
l'expiration  de  chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à 
la  fin  de  chaque  trimestre. 

X  Le  solde  résultant  do  la  liquidation  est  payé  à 
TEtat  créditeur  en  francs  d'or  etfectifs,  à  moins  que 
les  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient  enten- 
dues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  Tof- 
fice  créditeur. 

LXXVIII. 
L   L'échange   des   comptes    niensuels  a   lieu   avant 
Texpiration  du  trimestre   qui   suit  le  mois  auquel  ils 
se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'otlicc) 
qui  n'a  re(}u  dans  cet  intervalle,  aucune  observation 
iHH^iificative,  considero  le  compte  comme  admis  de  plein 
di'oit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  obsei- 
vations  faites  par  un  office  sur  les  comptes  rédigés  par 
un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision, 
quand  la  dirterence  des  sommes  lìnales  établies  par  les 
deux  administrations  intéressées  ne  dépasse  pas  1  p. 

Ì7 
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1896  1^^  ^^^  débet  de   l'adrainistration   qui  Fa  établi.  Daiis 

22  luglio  le  cas  d'une  revision  commencée,  elle  doit  ètre  ari-è- 
tée,  lorsque,  par  suite  d'un  écliange  d'observations 
elitre  les  otfìces  intéressés,  la  difìerence  qui  a  donne 
lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites 
de  1  p.  100. 

4.  Le  compie  trimestriel  doit  ètre  vérifié  et  liquide 
dans  le  délai  de  six  semaines  qui  suit  l'échange  des 
comptes  alférents  au  dernier  mois  du  trimestre  corres- 
pondant.  Passe  ce  délai  de  six  semaines,  les  soinmes 
dues  à  un  office  par  un  autre  sont  productives  d'inté- 
rèts,  à  raison  de  5  °;o  par  an,  à  dater  du  jour  d'ex- 
piration  du  dit  délai.  Le  décompte  se  lait  indépendam- 
ment  de  la  revision  des  comptes  mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comp- 
tes, au  sujet  des  télégrarames  du  regime  européen 
ayaiit  plus  de  six  mois  de  date  et  des  télégramnies 
du  regime  extra-européen  ayaiit  plus  de  douze  mois 
de  date. 

16.  —  Réserves. 

Aritele  17  de  la  conreìition.  —  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  se  réservent  respectivemeiit  le  droit  de  pi-endre  séparé- 
ment,  entre  elies,  des  arraugements  particuliers  de  toute  na- 
ture sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  géuéralité 
des  Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve 
prévue  à  l'article  17  de  la  convention  sont  notamment: 

rétablissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 

le  règlement  des  comptes j 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux 
entre  des  points  et  dans  des  cas  déterminés; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 
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la  transmissioii  des  maiiflats  de  poste  par  le  téle-  1896 

graphe;  22  luglio 

la  perception  des  taxes  à  Tarrivée; 

le  service  de  la  reraise  des  télégraminos  à  desti- 
uation; 

la  faculté  de  transmettre,  à  prix  rédiiit,  des  cor- 
respondances  à  Tusage  de  la  presse,  à  des  heiires  et 
à  des  conditions  déterrninées,  sans  préjiidice  poiir  le 
service  géiKÌral,  oii  de  loiier,  à  cet  effet,  des  fìls  spé- 
ciaux  moyennant  abonneiiient; 

rextension  dii  drolt  de  francbise  aiix  télégraiiimes 
de  sei-vice  qui  concerneut  la  meteorologie  et  toiis  autres 
objots  d'intérèt  public. 

17.  —  Bureau  ìnternationaL  —  Communications  réciproques. 

Artide  14  de  la  convention.  —  Un  ergane  centrai,  place  sous 
la  haute  autorité  de  l'administration  supérieure  de  l'uu  des 
Gouvernements  contractants,  désigné,  à  cet  efFet,  par  le  règle- 
ment,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les 
renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télégrapliie  inter- 
nationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs 
et  au  règlement  de  service,  de  faire  promulguer  les  cliange- 
ments  adoptés,  et,  en  general,  de  procéder  à  toutes  les  études 
et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  salsi  dans  l'intérèt 
de  la  télégraphie  Internationale. 

Les  fi-ais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés 
pas  toutes  les  administrations  des  Etats  contractants. 

LXXX. 

1.  L'orgaiie  centrai,  prévu  par  l'article  14  de  la  con- 
vention, regoit  le  titre  de  Bureau  international  des  ad- 
ministrations télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération 
suisse  est  désignée  pour  organiser  le  Bureau  interna- 
tional dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles 
LXXXI  à  LXXXIII  suivants. 
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1896  LXXXI. 

22  luglio 

1.  Los  frais  coiiimiins  dii  Rureaii  iiitornatioiial  des 
adnniiistrations  télóg-rapliiqiios  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  aiiiìée,  la  somme  de  100,000  francs,  non  compris 
les  frais  spéciaux  aiixqiiels  donne  lieii  la  réunion  d'une 
conférence  Internationale.  Cette  sonimo  ponrra  ótre 
augmentée  nltéi'ieiiremcnt  du  consentement  de  tontes 
les  Parties  contractantes. 

2.  I/administration  désignée,  en  vertn  de  l'article  14 
de  la  convention,  pour  la  direction  du  Bureau  Inter- 
national, en  surveille  les  dépenses,  lait  les  avances  né- 
cessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  communi- 
qu«''  à  toutes  les  autres  adrainistrations  intéressées. 

8.  Pour  la  rèpartition  des  frais,  les  Etats  contrac- 
tants  ou  adliérents  sont  divisés  en  six  classes,  contri- 
buant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre 
d'iniités,  savoir: 

l'"*"  classe    ....     25  unités. 
2'-       »        ....     20      » 
:V'       »       ....     15      » 
4''       »        ....     10       » 
5*^       »        ....       5       » 

0''      »      .    .    .    .      :i     » 

4.  Ces  coefflcients  sont  multipliés  par  le  nombre 
d'Etats  de  cliaque  classe,  et  la  somme  des  prodiiits 
ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités  par  lequel  la 
dépense  totale  doit  ótre  diviste.  Le  (piotient  donne  le 
montant  de  Tunité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont, 
pour  la  contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention  au  para- 
graphe  précédent: 

1'"®  classe:  Allemagne,  Hc'publique  Argentine,  Bré- 
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sii,  France,  Grande-Bre taglie,  Indes  britanni(]uos,  Italie,  1896 

Russie,  Turquie;  ~-  luglio 

2°  classe:  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

.'>  classe:  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège, 
Pays-Bas,  Roumanie,  Suède; 

4^  classe:  Australie  meridionale.  Gap  de  Boniie-Es- 
pérance,  Golonies  espagnoles  (Guba,  Philippines  [iles] 
et  Porto-Rico),  Danemark,  Egypte,  Japon,  Nouvelle 
Galles  du  Sud,  Nouvelle  Zelande,  Queensland,  Suisse, 
Victoria; 

5**  classe:  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Cochin- 
chine,  Golonies  portugaises,  Grece,  Portugal,  Senegal, 
Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6*'  classe:  Australie  occidentale,  Luxembourg,  Mon- 
tenegro, Natal,  Nouvelle  Galédonie,  Perse,  Tasmanie. 

LXXXII. 

1.  Les  ortices  des  Etats  contractants  se  transmettent 
réciproquement  tous  les  documents  relatifs  à  leur  ad- 
ministration  intérieure  et  se  communiquent  tout  per- 
lectionneraent  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règie  generale,  le  Bureau  international  scrt 
d'intermédiaire  à  ces  notiflcations. 

o.  Les  dits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre 
atfranchie,  au  Bureau  international,  la  notification  de 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  composition  et  aux 
changemcnts  de  tarifs  intérieurs  et  internationaux,  à 
l'ouverture  des  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de 
lignes  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le 
service  international,  enfln  aux  ouvertures,  suppressions 
et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les  documents 
imprimès  ou  autographiès  à  ce  sujet  par  les  adminis- 
trations  sont  expédiés  au  Bureau  international,  soit  à 
la  date  de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suit  cutte  date. 
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189(3  4.  Les  dites  administrations  lui  envoient,  en  outre, 

22  luglio  par  télégraphe,  avis  de  toutes  les  interruptions  ou  ré- 
tablissements  des  Communications  qui  attectent  la  cor- 
respondance  in  ter  natio  naie. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de 
chaque  année  et  aussi  complètement  qu'il  leur  est 
possible,  des  tableaux  statistique  du  mouvement  des 
correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre 
des  appareils  et  des  bureaux,  etc.  Ces  tableaux  sont 
dressés  d'après  les  indications  du  Bureau  Internatio- 
nal qui  distribue.  à  cet  effet,  des  formules  toutes  pré- 
parées. 

G.  Elles  adressent  éj^alement  à  ce  Bureau  deux 
exemplaires  des  publications  diverses  qu'elles  font  pa- 
raitre. 

7.  Le  Bureau  International  re^.oit,  en  outre,  commu- 
nication  de  tous  les  renseignements  relatifs  aux  expé- 
riences  auxquelles  chaque  adniinistration  a  pu  procé- 
der sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIII. 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le 
tarif.  Il  communique  aux  administrations,  en  temps 
utile,  tous  les  renseionements  y  relatifs,  en  particulier 
ceux  qui  sont  spécifìés  au  paragraphe  3  de  l'article 
précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  Communications  sont 
transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  mème  article. 
Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de 
tarifs,  il  donne  à  ces  Communications  la  forme  voulue 
pour  que  ces  changements  puissent  ètre  immédiate- 
ment  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes 
annexés  à  la  convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  ge- 
nerale. 
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3.  Il    redige,  à  l'aitlc   des   docurnonts   qui   soni   niis  i,s9(j 

à  sa  disposition,  un  journal   tèlégraphique  en   languo        ~~  luglio 
frangaise. 

4.  Il  d resse,  public  et  revise  périodiquement  une  carte 
olTicielle  des  relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dis- 
position des  administrations  des  Etats  contractants 
poni*  leur  fournir,  sur  les  questions  qui  intéressent  la 
télégrapliie  internationale,  les  renseigiiements  spéciaux 
de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

().  Les  documents  imprimés  par  le  lUireau  interna- 
tional  sont  distribués  aux  administrations  des  Etats 
contractants  dans  la  proportion  du  nombre  d'unitès 
contributives,  d'après  Tarticle  LXXXI.  Les  documents 
supplémentaires  qui  réclameraiejit  ces  administrations 
sont  payès  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  11  en 
est  de  mème  des  documents  demandés  par  les  exploi- 
tations  privées. 

7.  Les  demandés  de  cette  nature  doivent  ètre  for- 
mulées  une  fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de 
manière  à  donner  au  Bureau  International  le  temps  de 
régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Les  administrations  contractantes  peuvent  pro- 
poser,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  International,  des 
modifications  au  tarif  et  au  règlement  prévus  par  les 
articles  10  et  13  de  la  convention.  Le  Bureau  Inter- 
national soumet  les  propositions  à  l'examen  des  ad- 
ministrations qui  doivent  lui  faire  parvenir,  dans  un 
délai  de  cinq  mois,  leurs  observations,  amendements 
ou  contre-propositions,  sans  caractère  définitif,  Les 
réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  Inter- 
national et  communiquées  aux  administrations,  avec 
l'invitation  de  se  prononcer  défmitivement  pour  ou  con- 
tre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse 
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1896  tlaiis  le  délai  de  cinq  mois,  à  compier  de   la  date  de 

22  luglio  la  seconde  circiilaire  da  Bureau  international  leur  noti- 
flant  les  observations  apportées,  sont  considérées  comme 
s'abstenant. 

Pour  ètre  adoptées,  les  propositions  doivent  obtenir, 
savoir: 

1°  L'assentiment  unanime  des  administrations  qui 
ont  émis  un  vote,  s'il  s'agit  de  modifications  à  apporter 
aux  dispositions  du  règlement. 

2°  L'assentiment  des  administrations  intéressées, 
s'il  s'agit  de  modifications  de  tarifs. 

3°  L'assentiment  de  la  si m pie  majorité  des  admi- 
nistrations, s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions 
du  règlement. 

9.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  notifier,  en 
temps  utile,  aux  administrations  toutes  les  modifications 
ou  résolutions  adoptées  conformément  au  précédent  pa- 
ragraphe  et  la  date  de  leur  mise  en  vigueur.  Oette 
notifìcation  ne  sera  exécutoire  qu'après  un  délai  dedeux 
mois,  au  moins,  pour  les  modifications  ou  résolutions 
concernant  le  règlement  et  de  quinze  jours,  au  moins, 
pour  les  modifications  de  tarifs. 

10.  Le  Bureau  international  preparo  les  travaux  des 
conterences  télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et 
impréssions  nécessaires,  à  la  rédaction  et  a  la  distri- 
bution  des  amendements,  proccs-vcrbaux  et  autres  ren- 
seignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances 
de  la  conférence  et  prend  part  aux  discussions,  sans 
voix  deliberative. 

12.  Lo  Bureau  international  fóit,  sur  sa  gestion,  un 
rapport  annuel  qui  est  coramuniqué  à  toutes  les  admi- 
nistrations des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et 
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à  rapprócialioii  des  confórences  prévues  par  l'ari.  15  189() 

de  la  convention.  ~~  ivxglio 

18.  —  Conférences. 

Artide  15  de  la  conveniion.  —  Le  tarif  et  le  règlemeiit  prévus 
par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la  présente  convention. 
Ils  ont  la  mème  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  mème  temps 
qu'elle. 

Ils  serout  souniis  à  des  revisious  où  tous  les  Etats  qui  y  ont 
pris  part  pourront  se  faire  représeuter. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  pé- 
riodiquement,  chaque  couférence  fixant  elle-mème  le  lieu  et 
l'epoque  de  la  réunion  suivante. 

Artide  16  de  la  convention.  —  Ces  conférences  sont  composées 
des  délégués  représentant  les  administrations  des  Etats  con- 
tractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  admini strati on  a  droit  à  une 
voix.  sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un 
mème  Gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la 
conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  clia- 
cune  d'entre  elles  ait  une  représentation  speciale  et  distincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  recu  l'ajìprobation  de  tous  les 
Gouvernements  des  Etats  contractants. 

LXXXIV. 

L'epoque  fixée  pour  la  rèunion  des  conCérence.s  pré- 
vues par  le  paraj^-raphe  '.■•>  de  l'artiele  15  de  la  convention 
est  avancée,  si  la  demande  en  est  faite  par  dix  au  nioins 
des  Etats  contractants. 

19.  —  Adhésions.  Relations  avec  les  offices  non  adhérents. 

Artide  18  de  la  convention.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris 
jiart  à  la  présente  convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande. 

Cette  adliésion  sera  notifiée  par  la  voie  dijilomatique  à  celui 
des  Etats  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence 
aura  été  tenue,  et  par  cet  Etat  à  tous  les  autres. 
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|gQ(j  Elle  emportera,  de  j^lein  droit,  accession  à  toutes  les  clavises 

22  luglio  6t  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 

vention. 

Art.  19  (le  la  convention.  —  Les  relations  télégraphicjues  avec 
des  Etats  non  adhérents  oii  avec  les  exj^loitations  privées  sont 
róglées  dans  l'intérét  general  du  développement  progressi!  des 
Communications,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de  la 
présente  convention. 

LXXXV. 

1 .  Dans  le  cas  des  adhésioiis  prévues  par  l'art.  1 8  de 
la  convention,  les  adrainistrations  des  Etats  coiitractants 
peuvent  refuser  le  bénéfìce  de  leurs  tarifs  conventionnels 
aux  offlces  qui  demanderaient  à  adhérer,sans  conformer 
eux-mèmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  Les  offlces  qui  ont,  en  dehors  de  l'Europe,  des  lignes 
pour  Icsquelles  ils  ont  adhéré  à  la  convention,  déclarent 
quel  est,  du  regime  européen  ou  extra-européen,  celui 
qu'ils  ontendent  leur  appliquer.  Cette  déclaration  ré- 
sulte  de  rinscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est 
notifiée  ultérieurement  par  l'intermekliaire  du  Bureau 
international  des  adrainistrations  télégraphiques. 

LXXXVI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonc- 
tionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
coiitractants,  avec  participation  au  service  international, 
sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  corame 
faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces 
Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont 
admises  aux  avantages  stipulés  par  la  convention  et  par 
le  présent  règleraent,  raoyennant  accession  à  toutes  leurs 
clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'Etat  qui  a 
concèdè  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notifìcation  a 
lieu  conforméraent  au  second  paragraphe  d(^  l'art.  18 
de  la  convention. 

3.  Cette  accession  doit  ètre  iniposée  aux  exploitations 
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qui  relient  entre  eiix  deux  ou  plusicurs  des  Etats  con-  1896 

tractants,  poiir  autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur        —  luglio 
contrat  de  concession  à  se  soiimettre,  sous  ce  rapport, 
aux  obligations  prescrites  par  TEtat  qui  a  accordò  la 
concession. 

4.  Les  exploitations  tólégraphiques  privéos  qui  de- 
mandent  à  l'un  quelconque  des  Etats  contractants  l'au- 
torisation  de  réunir  leurs  càbles  au  réseau  de  cet  Etat, 
ne  l'obtiennent  que  sur  Tengagement  forme!  de  sou- 
mettre  le  taux  de  leurs  tarils  à  l'approbation  de  l'Etat 
accordant  la  concession,  et  de  n'appliquer  aucune  mo- 
diflcation  ni  du  tarif  ni  des  dispositions  régleraentaires, 
qu'à  la  suite  d'une  notificatiou  du  bureau  International 
des  administrations  télégraphiques,  laquelle  n'est  exé- 
cutoire  qu'aprés  le  délai  prévu  au  paragraphe  9  de 
l'article  LXXXIll.  Il  peut  ótre  dérogé  à  cette  disposition 
en  faveur  des  exploitations  qui  se  trouveraient  en  concur- 
rence  avec  d'autres  non  soumises  aux  ditcs  formalités. 

5.  La  réserve  qui  fait  robjet  du  paragraphe  premier 
de  l'article  précédent  est  applicable  aussi  aux  exploi- 
tations susmentionnées. 

LXXXVII. 

1.  Lors(|ue  les  relations  tólégraphiques  sont  ouvertes 
avec  des  Eiats  non  adhérents  ou  avec  des  exploitations 
privées  qui  n'auraient  point  accède  aux  dispositions 
obligatoires  du  présent  règlement,  ces  dispositions  sont 
invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la 
partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des 
Etats  contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  administrations  intéressées  flxent  la  taxe  ap- 
plicable à  cette  partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déter- 
minée  dans  les  limites  de  l'article  XXV,  est  ajoutée  a 
celle  des  ottices  non  participants. 

Ainsi  arrèté  à  Budapest  le  22  juillet  1896,  par  les 
délégués  soussignés,  conformément  aux  articles  15  et  16 
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22  luglio 


de  la  convention  de  Saint-Pótcì-sbourg-,  pour  cntrer  en 
vigueur  le  1*""  juillet  1897. 


Ponr  r Italie: 
Tommaso  Picco 

Pour  V Allemagne  : 
Fkitsch 

RiLLIG 

Le  Sage 

Pour  la  Eépubliqne  Argentine: 

(«) 

Ponr  VAustralie  meridionale: 
J.  C.  Lamr, 
iwur  T.  Plavford 

Pour  VAustralie  occidentale: 
J.  C.  La  MB, 
pour  sir  M.  Fraser 

Pour  VAtttriche: 
D""  Neubauer 
D""  Benesch 

Pour  la  Belgique: 
F.  Dei.arge 

Ponr  la  Bosnie-Her-éguciìie : 
Pater 

Pour  le  Brésil: 
Alvaro  de  Viuiena 

Pour  la  Bulgarie: 
Jv.  Stovanovitcii 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance  : 
3.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Benton 

Pour  la  Cochincliine: 
A.  Arnauu 


Pour  les  Colonies  espaijnoles: 

El   DUQIE   DE   RlPALDA, 

Marquès  de  Lema 
Primitivo  Vigil 

Pour  les  Colonies  portugaises  : 
E.  Madeira  Pinto 

Pour  le  Danemark: 

HoNCKE 

Pour  VEgypte: 

Frinch,  pour  E,  A.  Flover 

Pour  V Espagne: 
El  Duql'e  db  Rii'Alda, 

Marquès  de  Lema 
Primitivo  Vigil 

Pour  la  France: 
L.  Raymond 
André  Frouin 

l'onr  la  Grandc-Bretagne: 

J.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Benton 

Pour  la  Grece: 

G.  Manos 

A.  Tvi'aldo-Bassia 

Pour  la  Hongrie: 
Pierre  de  Szalay 

SkìISMOND   SCHRIMI'F 

Joseph  Kiss 
Charles  Dììrr 
Charles  Follért 
Francois  Mokry 


(«)  Nulla  coufcreii/a  di  lludiipoiit  VAri/ciitinn,  il  MonUiui/m  u  hi  TumiiHiiia 
non  si  fecero  rapin-eseiitaru  rta  appositi  delegati,  ma  si  riservarono  di  ap- 
provare, come  approvarono,  le  moditìcazioni  introdotte  nel  Regolamento 
iuternazionale  della  conferenza  stessa. 
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Pour  les  Indes  hriUinniques  : 

P.  V.  Lì  KE 
B.  T.  Frincii 

Pour  les  Indes  véerland (lì sea: 
JojiN.  J.  Perk 

Pour  le  Japon: 
Ken.iiro  Deh 
Takekichi  Matsunaoa 

Pour  le  Luremhourp: 
Havelaar, 
jtour  M.  Monoenast 

Pour  le  3Ioìite'ne'(frn : 

(") 

Pour  Nat  al: 

J.  C.  Lamb 

H.  C.  Fischer 

P.  Benton 

Pour  la  Norrèffe  : 
Rasmussen 
BuciOÉ 

Pour  1'(  Nourelli'  Calédome: 

Eu.  Dalmas 
Pour  la  Nouvelle  Gallesdu  Sud: 

J.  C.  Lamb, 
2)our  sir  S.  Samuel 

PoKr  la  Nouvelle  Zelande: 
J.  C.  Lamb 
H.  C.  Fischer 
P.  Benton 

Pour  les  Pays-Bas: 
Havelaar 
A.  Kri'ijt 

Pour  la  Perse: 
Frincii 


Pour  le  Portugal: 
E.  Madeira  Finto 

Pour  le  Queensland: 
J.  C.  Lamb, 
pour  Cu.  S.  Di(;ken 

Pour  la  Jiouìììani'' : 

C.    ClIIRU 

S.    DlMITRESCU 

R.  Preda 

Pour  la  Russie: 
N.  Petrofp' 

M.   MOSSOLOFF 

Pour  le  Senegal: 
Ed.  Dalmas 

l^our  la  Serbie: 

SVE'IOZAR   J.   GVOZDITCII 

Tu.    Stefanovitch     Vi- 

LOVSKI 

Pour  le  Siam: 

H.    IvElCHENinS 

Pour  la  Suì'de: 
P^uiK  Storckenfeldt 

Pour  la  Suisse  : 

J.  C.  Fbhr 
Pour  la  Tasnxinie  : 

('0 

Pour  la  Tunisie: 
Cte  de  Turenne 

Pour  la  Turquie: 
Melcon  YrzBA(;niAN 

Pour   Victoria: 
J.C.  Lamb,  j)o?fr  D.  Gillies 


1890 
22  luKlio 


Efiec azione  per  regio  decreto, 
gio  iS97,  n.  287. 

Entrata  in  rigore.  —  i"  Ixglio  1S97 


Roma,  20  mag- 


[a]  Vedi  liv  unta  alla  iiagiiia  iirocedcnte. 
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DES    TAXES    DU    RÉGIlS 

Taxes  par  mot  de  pays  à  pays,  arrétées  en  exécuti 
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Allemagne  |  '20.0 

Autriche-IIongrie. 


1G.5 
2J.5 


Belgique. 


24.5 
1G.5 
2i).0 


Bosnie-Herzég-o  ville. 


25.0 
20.5 
33.0 
17.0 


Bulgarie. 


16.5 
24.5 

21.0 
29.0 

a.'^.o 


Danemark. 


25.0 
32.0 
24.5 
36.5 
40.5 
32.5 
Espagne. 

Caiiaries 


85.0 
92.0 
84.5 
96.5 
100.5 
92.5 


20.0 
20.0 
16.5 
28.5 
32.5 
24.5 
20.0 
80.0 


France, 


25.0 
30.0 
26.5 
38.5 
42.5 
34.5 
30.0 
90.0 


Algerie. 


ni.o 

1-5.0 
167.5 
179.5 
183.5 
175,5 
155.0 
95.0 
150.0 
160.0 


30.0 
30.0 
22.5 
42.  S 
46.5 
;J5.0 
35.0 
95.0 
20.0 
36.0 
177.0 


32.5 
36.5 
29.0 
41.0 
4.5.0 
37,0 
16.5 
76.5 
24.5 
34.5 
159.5 

;«.o 


Senegal 
firaiide-Bretagne  et  fles  de  la  Manche 

fiibraltar 

Urèce  et  tle.s  de  Poros  et  d'Eubée 

Ile.s  de  la 


36.0 
44.5 
.57.0 
37.0 
37.0 
57.0 
61.5 

121.5 
53.5 
63.5 

201.5 
G7.0 
66.0 


39, 

ì8. 

60, 

40. 

40, 

00, 

65, 
125. 

57. 

67. 
208. 

71. 

09. 

10. 
Grèc 


Observations. 

Ce  talìleau  ne  porte  pa.s  atteinte  aux   arrangement?: 
particuliers  conclus  ou  à  conciare  entre  les  Etats. 


'1  Taxe  réduite  a.  32  centimes  pour  les  cor- 
respondances  entre  l' Autriche-IIongrie  et  la  Turquie 
d'Europe. 

(2  Taxe  réduite  à  25  centimes  pour  les  cor- 
respondances  entre  la  Roumauie  et  la  Turquie  d'Europe, 
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JROPÉEN  (Taxes  en  centimes) 

paragraphe  2  de  l' article  XXV    du    Règlement 
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16.5 

36.0 

24.5 

36.5 

10.5 

40.0 

16.5 

28.0 

16.5 

30.0 

44.0;  ■ 

72.0 

49.0 

96.5 
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13.0 

45.0 

29.0 

32.5 

13.0 

29.0 

29.0 
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17.0 

44.5 

29.0 

24.5 

21.0 

26.5 

56.5 

74.0 

41.5 

89.0 
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211.0 

45.0 

21.0 

40.5 

29.0 

41.0 

44.5 

13.0 
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21.0 

38.5 

36.5 

77,0 

53.5 

101,0 
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49.0 

25.0 

44.5 

33.0 

45.0 

13.0 

40.5 

13.0 

36.5 

25.0 

42.5 

36.5 

f^l.O 

57.5 

105.0 

.n 

21.0 

49.0 

29.0 

23,0 

21.0 

37.0 

29.0 

39.5 

29.0 

16.5 

21.0 

34.5 

56.5 

80.0 

49.5 

97.0 

.0 

24.5 

48.5 

36.5 

44.0 

28.5 

16.5 

34.0 

5(3.0 

36.5 

36.0 

24.5 

30.0 

61.0 

78.0 

29.0 

76.5 

,0 

84.  n 

108.5 

96.5 

104.0 

88.5 

76.5 

96.5 

116.0 

96.5 

96.0 

84.5 

90.0 

121.0 

138.0 

■S9.0 

136.5 

.0 

1G.5 

40.5 

28.5 

30.0 

16.0 

20.0 

28.5 

40.0 

28.5 

28.0 

16.5 

- 

53.0 

-.0.0 

37.0 

80.0 

.0 

26.5 

32.5 

3S.5 

46.0 

26.0 

30.0 

38.5 

50.0 

38.5 

38.0 

26.5 

- 

63.0 

70.0 

47.0 

W.O 

.0 

167.5 

191.5 

179.5 

187.0 

171.5 

159.5 

179.5 

199.0 

179.5 

179.0 

167.5 

160.0 

204.0 

221.0 

172.0 

219.5 

.0 

26.5 

59.5 

42.5 

35.0 

26.5 

35.0 

42.5 

58.0 

42.5 

40.0 

30.5 

36.0 

67,0 

86.0 

50.0 

95.0 

.5 

29.0 

34.5 

41.0 

48.5 

33.0 

21.0 

41.0 

60.5 

41.0 

40.5 

29.0 

34.5 

65.5 

82.0 

20.0 

81.0 

.0 

57.0 

CG.O 

37.0 

68.5 

57.0 

06.0 

41.0 

68.5 

37.0 

CO. 5 

49.0 

63.5 

36.5 

98.0 

78.5 

120.0 

.5 

CO.  5 

69.5 

40.5 

72.0 

60.5 

69.5 

44.5 

72.0 

10.5 

64.0 

52. 5 

67.0 

40.0 

101.5 

82.0 

129.5 

ie. 

24.5 

30.0 

24.5 

40.0 

28.5 

32.5 

23.0 

4S.0 

24.5 

32.0 

16.5 

30.0 

45.0 

54.0 

45.0 

92.5 

embourg 

45.0 

29.0 

3?.  5 

13.0 

29.0 

29.0 

44.5 

29.0 

24.5 

21.0 

26.5 

56.5 

74.0 

11.5 

89.0 

Malte. 

45.0 

60.5 

49.0 

41.0 

45.0 

68.5 

45.0 

52.5 

37.0 

40.5 

65.5 

40.0 

49.5 

101.0 

Montenegro. 

40.5 

29.0 

41.0 

21.0 

44.5 

21.0 

32.5 

21.0 

38.5 

36,5 

77.0 

53.5 

101.0 

Norvège. 

32.5 

48.5 

40.5 

48.0 

40.5 

20.0 

32.5 

46.0 

68.0 

92.0 

61.0 

10S.5 

Paj'S-Bas. 

33.0 

29.0 

44.5 

29.0 

24.5 

21.0 

26.0 

56.5 

78.0 

45.5 

93.0 

l'ortugiil. 

41.0 

60.5 

41.0 

40.5 

29.0 

30.0 

65,5 

76.0 

33.5 

- 

Roun 

lanie. 

36.5 

13.0 

32.5 

21.0 

38.5 

40,5i2 

77,0 

53.5 

101.0 

Russie. 

40.5 

45.0 

44.5 

50.0 

C8.0 

lOO.O 

73.0 

120.5 

Serbie. 

32.5 

21.0 

38.5 

36.5 

77.0 

53.5 

101.0 

& 

uùde. 

24.5 

38.0 

65.0 

84.0 

53.0 

100.5 

S 

uissc. 

2G.5 

48.5 

69.0 

41.5 

89.0 

» 

Tu 

nisie. 

63,0 

70.0 

47.0 

90.0 

Turquic. 

83.0 

78,0 

125.5 

Tripolltaine. 

95.0 

136.0 

T£ 

mger. 

93.5 
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Talbleaii     B. 

REGIME     E  X,T  R  A  -  E  U  R  O  P  É  E  N. 

(Taxes  fixées  pour  servii*  à  la  formatiou  des  tarifs  extra-européens,  en  exécution 
clu  paragraphe  3  de  l'article  XXV  du  Règlemeiit). 

Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


DÉSIGNATION 

INDICATION 

TAXES 

TAXES 

terminales 

(le  transit 

des 

<les 

en 

en 

KTATS 

COIÌKESPONDANCES 

franes 

franes 

Alleniagne 

t 

1"  Pour  les   correspondances    écliau- 
gées  par  le  cable  de  Trieste  entre 
la  Graude-Bretagne,  la  Belgique  et 
le  Luxenibourg,  d'une  part,  et  Aden, 
l'ile  de   Perim,    l'Arabie,    l'Afrique 
orientale ,      l'Afrique      meridionale 
(voie  d'Aden-Zanzibar)  et  l'Egypte, 

d'autre  part 

— 

0.  15 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances       

a)  0.20 

a)  0.  20 

3'^  Taxes  de  transit  du  cable  direct  allemand- 

norvegien  : 

PoiTr  toutes  les  correspondances     . 

— 

0,15 

Argentine  (Ré[iul)li(jue)  .  . 

Taxes  de  transit: 

I>) 

'0 

Australie  nie'ridionale .  .  . 

Pour  les  télégrainmes  ordinaires  . 

— 

0. 35 

Pour  les  télégrammes  de  presse  . 

— 

0. 20 

Australie  ocfidenlale .  .  . 

Pour  les  télégrammes  ordinaires  . 

0.70 

0.  35 

Pour  les  télégrammes  de  presse  . 

U.40 

0. 20 

Taxe  terminale: 

Autriclie-Hongrie  .... 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

0.20 

— 

a)  Les  méines  taxes  soiit  applicaLlcs   aux    corrcsponclances   avec   le   territoire   allemamì  ile 

l'Africtuc  orientale,  ainsi  iiu'avec  Kainerun  et  le  territoire  allemanil  de  Togo  dans  l'Afrique 
occidentale.  I^es  taxes  de  transit  des  eables  Zanzibar  -  Haganioyo  -  Dai-Es-  Salani  et  Bonny- 
Kanierun  sont  fomprises. 

b]  Ces  taxes  ne  sont  pas  eiicoro  notitiées. 
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DÉSIGNATION 

INDICATION 

TAXES 

TAXES 

terminales 

de  transit 

des 

des 

en 

eu 

ÉTATS 

CORRESPONDANCES 

francs 

francs 

Taxes  de  transit  : 

Allt^Vh^llongrie  .... 

1°  Entre  le  point  d'atterrissement  du 

(auite) 

cable  de  Trieste-Corfou  et  toutes  les 
frontières    autricliiennes,    pour  les 
correspondances    échangées     entre 
Aden,  l'ile  de  Perim,  l'Arabie,  l'A- 
frique  orientale,  l'Afrique  meridio- 
nale (voie  d'Aden-Zanzibar)  et  l'E- 
gypte,  d'une  part,  et  d'autre  part: 
a)  L'Algerie   et   la  Tunisie,  l'Alle- 
magne,  la  Belgique,   la  Bulgarie, 
le  Danemark,  l'Espagne,laFrance, 
Gibraltar,  la  Grande-Bretagne,  le 
Luxembourg,  laNorvège,les  Pays- 
Bas,   le  Portugal,   la  Suède  et  la 

Suisse 

— 

0.075 

1))  La  Bosnie-Herzégovine,  le  Monte- 

négro  et  la  Serbie 

— 

0.  IO 

c)  La  Roumanie 

— 

0.175 

2°  Pour  toiites  les  autres  correspon- 

dances        

— 

a)  0.20 

Belgiqiie 

Pour  tovites  les  correspondances  . 

0.  IO 

b)  0.  10 

Bosnie-Hei'ZfVovine   .  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  . 
Taxes  terminales: 

0.10 

0.10 

Brésil 

1 0  Pour  toutes  les  correspondances  de 
la  zòne  Nord  (entre  les  fi'ontières 
des  Amazones   à  Para    et    Rio    de 

Janeiro  inclusivement)      .... 

1.— 

— 

2*"  Pour  toutes   les    correspondances 

de  la  zone  Sud  (entre  les  frontières 

des  Etats  de  Matto  Grosso,  Paranà 

et  Rio  Grande  do  Sul  et  de  Rio  de 

Janeiro  inclusivement)      .... 

1.— 

— 

ni  Cette  taxe  est  viduite  à  fr.  0.075  pour  les  correspondances  échangées  par  le  cable  de 
Trieste  entre  la  tirande-Bretagne.  dune  part,  et  les  Indes  et  les  pays  au  delà,  d'autre 
part,  réduetiou  nui  ne  inodifie  pas,  d'ailleurs,  la  taxe  uniforme  par  mot  pour  les  Indes. 

6)  Keduite  à  fr.  0.075  pour  les  télégraunnes  échangés  eutre  les  Pays-Bas  et  les  càbles  tran- 
satlantiques  du  Nord  atterrissant  en  Irlande. 

18 
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DP^SIGNATION 

(les 

ÉTATS 


INDICATION 

dcs 
CORRESPONDANCES 


TAXES 

terminalcs 

en 

francs 


TAXE8 

de  traiisit 

en 

francs 


resil 


{suite) 


Bulgarie 

Cap  de  Bonne-Espéranee 


Colotiies  poi'liigaises 


3''  Pour  toutes  les  correspondances 
qui  parcourent  en  tout  ou  partie 
les  deux  zones  

Taxes  de  transit: 

Pour  les  correspondances  échangées 
entra  Recife  (Pernamboiic)  et: 

1°  l'Uruguay 

2"  la  République  Argentine  . 

Pour  toutes  les  avitres  correspondances 

Pour  toutes  les  corresjjondances  . 

Pour  tovites  les  correspondances  . 

Cuba: 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

Porto-Rico  : 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

Philippines  (ìles): 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

Afrique  orientale: 

I.  Mozamlnq_uc. 

1°  Pour  les  télégrammes  qui  emprun- 
tent  le  cable  francais  de  Mozambi- 
que  à  Majunga 

2°  Pour  toutes  les  avitres  correspon- 
dances       


1.50 


0.  10 
a)  0.20 

0.20 

0.20 

0.25 


h)  0. 10 
0.05 


1.25 
1.^5 
].— 

0.  10 

0.20 

0.20 

0.20 


h)   0.  15 


c) 


(t)  La  taxe  terminale  est  commune  avec  Natal   pour  Ics   correspondances   échangées   par  le 
cable  de  Uiirban. 

h)  Ces  taxes  sont  réduites  de  50  "/o  pour  les  télégrammes  d'Etat  fraii(;ais   et   pour   les   télé- 
grammes de  presse. 

'  )  La  taxe  applii'able  aux  télégrammes  échangés  entro  les  c:'il)les  sons-murins  de  la  Compa- 
gnie <  Eastei'n  i  Simtli  Al'ricau  Telegraph  >  et  la  l'roiitiére  du  Ti'ans\aal  n'est  pas  eiicore  tìxée. 
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DESIGNATION 

(les 
ÉTATS 


INDICATION 

cles 

CORRESPONDANCES 


TAXES 

termiiiales 

en 

francs 


TAXES 

de  transit 

sn 

francs 


portugaises  .  . 
{suite) 


II.  Louren^o-Marques. 

a)  Lourenco-Marqixes 

b)  Autx-es  bux'eavix 

AfRIQUE   OCCIDENTALE  : 

/.  Province  du  Cap  Veri. 

a)  Ile  Saint  Vincent 

b)  Ile  San  Thiago 

II.  Districi  miUtaire  autonome  de  la 
Guinee  et  province  de  San  Thome  et 
Principe 

III.  Province  d'Angola. 

a)  Loanda 

b)  Autres  bureaux,  sauf  Benguela 
et  Mossamedes 

e)  Benguela  et  Mossamedes  . 

Asie: 
7.  FAat  de  Vlnde,  y  compris  Damao  et 
Din  (Goa) 

//.  Ile  de  Macao 

1"  Polir  les  correspondances  qui  n'em- 
pruntent  que  les  lignes  d'Etat  . 

2°  Pour  les  correspondances  transrai- 
ses  par  les  càbles  de  la  Grande 
Compagnie  des  télégraphes  du  Nord, 
sauf  les  càbles  avec  l'Angleterre 
(voir  Grande-Bretagne  ci-dessous), 
mais  y  compris  les  lignes  de  l'Etat. 


0.05 
0.15 


b)  0.075 
e)    0.075 

0.10 

0.10 
0.  20 


f)    - 

e)    - 

0.10 


0.25 


a)  - 


b)  0.  125 
0.10 


d)  0.10 


e) 

f)   - 
e)  - 

0.10 


0.25 


rt)  La  taxe  applicable  aux  télégrammes  échangés  entre  les  càbles  sous  marins  de  la  Compagnie 

<  Easteini  South  African  Tel egraph  >  et  la  frontière  du  Transvaal  n'est  pas  encore  fixée. 
h)  Ces  taxes  s'ajoutent  aux  taxes  de  la  Compagnie  <  Krazilian  submarine  >. 
r)  Cette  taxe  ne  s' applique    pas   aux    télégrammes    échangés  entre    le   Portugal  et   l'Ile   de 

San  Thiago. 
(/)  Cette  taxe  n'est  pas  per(,ue  pour  les  télégrammes  échangés  avec  les  stations  portugaises 

de  la  còte  occidentale.  Pour  les  autres  télégrammes,  on  ne  s'applique  qu'une  fois,  mème 

lorsqu'ils  passent  par  plus  d'une  station  de  cette  còte. 
e]  N'est  pas  encore  fixée. 
/)  Ces  taxes  sont  per^ues  en  bloc  par  l'Administration  des  Indes  britanniquea. 
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DÉSIGNATION 
(Ics 

INOICATION 
des 

TAXES 

terminales 

en 

TAXES 

de  ti-ansit 

en 

ÉTATS 

CORRESPONDANCES 

francs 

francs 

Taxes  terminales: 

Egypte 

Pour  toviteslescorrespondances  échan- 
gées  avec: 

P  La  !'■''  région 

n,25 

— 

2"  La  2"         »         

0.  50 

— 

T  La  :-!«         »         

0.  75 

— 

Taxes  de  transit  : 

1°  Dans  les  limites  de  la  1"^  régiou  . 

— 

0.25 

2"  Elitre  Soviakim  et  les  autres  fron- 
tières 

— 

0.  75 

Espagne 

Pour  toutes  les  correspondances  . 
Taxe  de  transit  du  cable  entre  Cadix  et  les  Canaries: 

0.20 

a)  0.20 

Pour  toutes  les  correspondaiices  . 

— 

1,)  0.  no 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

0.  20 

e)  0.20 

Entre  le  point  d'atterrissementà  Brest 
des  deux  càbles  transatlantiques  di- 
rects  (Anglo  et  P.  Q.)  et  au  Hàvre, 
du  cable  de  la  Compagnie  Commer- 
cial Cable,  d'une  part,  et  toutes  les 
frontières  francaises,    d'autre  part, 
pour  les  correspondances  transatlan- 
tiques de  toute  catégorie 

0.  15 

e)  e.  15 

Transit  des  càbles  francoalgériens: 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

— 

e)  0.20 

a)  La  taxe  de,  transit  est  róduite,  par  la  voic  de  l'.ilbao  ou  de  Vigo,  à  fr.  0.145  pour  les  cor- 
respondances de  la  (irande-Hretagne  ou  transitant  par  la  firande-I'.retagne,  avec  le  Ciihle 
brésilieu.  La  taxe  de  transit  espagnole  des  correspondances  entre  l'Hurope  et  l'Aniériciue 
du  Nord,  d'une  part.  et  les  bureaux  desservis  par  les  càbles  entre  Saint-Paul  de  Loanda 
et  le  Cap  de  l'.onne-Kspérance,  d'autre  part.  est  rt'duite  à  8  centimes  pour  les  télégraninies 
qui,  sans  emprunter  les  lignes  terrestres  espagnoles,  s'écbangcnt  ;i  Cadix  entre  Ics  bu- 
reaux des  Compagnies  «Ka.stern  Telegrapb»  et  «Spani.sb  National  Submarine  Telegrapb». 

l)  Cette  taxe  de  transit  est  réduite  à  20  centimes  jìour  les  correspondances  de  ou  pour 
l'Amérique  du  Sud. 

e)  La  taxe  de  transit  terrestre  se  conl'ond  avec  la  taxe  (O.-io)  du  transit  sous-marin  pour  tout 
télégramme  (jui,  originairc  ou  à  destination  de  l'Algéi-ie.  est  aclieminé  par  les  càbles 
Iranco-algériens.  Si  le  télégramme  est  acheminé  par  tonte  autre  voie,  les  taxes  termi- 
niinales  et  de  transit  indiquées  pour  la  France,  sont  ai)plical)les  ù  l'Algerie. 


ITALIA    E    VARI    STATI 


DÉSIGNATION 

des 

ÈTATS 

INDICATION 

des 

CORKESPONDANCK.S 

TAXES 
terminales 

TAXES 

de  transit 

en 
tVaiics 

en 
iranes 

Taxes  terminales: 

France  (Cocliincliinc) .  .  . 

1  "  Pour  les  correspondances  échangées 
avec  les  Indes  britanniqvies  et  les 
pays  au  delà  par  voie  de  Movilmein. 

0.  50 

2"  Polir    les    corresjiondances  éclian- 
gées  avec  le  Roj-auiue  de  Siam  . 

0.35 

__ 

3"  Pour    les    correspondances  éclian- 
gées  par  la  voie  des  càbles  . 

0.  15 



4"  Pour    les    correspondances  échan- 
gées avec  la  Chine  et  les  i)ays  au 
delà  par  la  frontière  du  Tonkin 

0.  15 



Taxes  de  transit: 

1"  Pour    les    correspondances   échan- 
gées avec  les  Indes  britanniqiies  et 
les  pays   au   delà    ]iar    la    voie    de 
Moulmein,  jirolongée  par  les  divers 
càbles  à  partir  du  Caj)  Saint-Jacques 
(sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  o" 
ci-a2)rès) 

0. 50 

2°  Pour    les    correspondances  échan- 
gées avec  le  Royaume  de  Siam  par 
la  voie  des  càbles         

0.35 

;>"  Pour    les    correspondances  échan- 
gées ])ar  la  voie  de  la  frontière  de 
la  Chine  et  du  Tonkin      .... 

0.20 

4"  Pour    les    correspondances   échan- 
gées avec  l'Annam  et  le  Tonkin  par 
voie  terrestre:    entre    la    frontière 
du  Siam  et  la  frontière  de  l'Annam  . 

0.50 

5"  Pour  toutes  les  autres  con-espon- 
dances       

— 

a)  0. 15 

SouB  rcserve  cxpres.se  de  tous  droits,  il  ii'y  a  iias,  (pliant  à  préscnt,  de  taxe  de  transit  en 
Cocliiniliiui!  pour  Ics  coriospondanees  transitant  par  le  cable  de  Singapore  au  Gap  Saint- 
Jaiiues  et  le  cable  direct  de  ce  Gap  à  lioiig-Kong. 
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DÉSIGNATION 

des 

ÉTAT.S 

INDICATION 

clcs 

CORRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 

cn 

francs 

TAXES 

(le  transit 

cn 

francs 

Taxes  terminales: 

Trance  (Aiinam  d  Tonkin) . 

Pour  toutes  les  correspondauces  échan- 
gées  avec  l'Annam: 

Par  cable  atterrissant  à  Hué     . 

0.15 

— 

Par  la  frontière  de  Chine 

().  30 

— 

Pour  tovites  les  correspondances  échan- 
gées  avec  le  Tonkin: 

* 

Par  la  frontière  de  Chine 

0.15 

— 

Par  le  cable  atterrissant  àHaiphong. 

0.  15 

— 

Pour  les   correspondances  échangées 
par  voie  terrestre  de  Cochinchine  : 

Avec  l'Annam 

0.00 

— 

Avec  le  Tonkin 

1.40 

— 

Taxes  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées par  la  voie  terrestre: 
Entre   la  frontière    chinoise    et    la 
frontière  de  Cochinchine    . 

().  SO 

Entre  la  frontière  chinoise    et    les 
càbles  atterrissant  à  Haiphong   . 



a)  0.20 

Entre  la  frontière  chinoise    et    les 
càbles  atterrissant  à  Hué  . 



0.30 

Pour    toutes   les    correspondances  é- 
changées  : 

Par  la  voie  des  càbles  entre: 

le  cap  Saint- Jacques  et  Hué  , 

— 

b)  0.75 

le  cap  Saint-Jacques  et  Haiphong. 

— 

b)  1.25 

Hué  et  Haiphong 

— 

b)  0.  50 

a)  En  cas  d'interruiition  des  lignes  torrcstres,  les  tch'-gramnies    sont    transniis   par    le   cà1)lc 

fran^ais  saus  cìiangcment  de  taxe. 
6)  En  cas  d'interruption  des  càbles  fran(,-ais,  Ics  télégramnics  sont   transniis    par   les   càbles 

de  la  Compagnie  <Eastern  Extension>  du  (!ap  Saint-Jaques  à  Hong  Kong  et  de  Hong-Kong 

à  Haipong,  sans  changement  de  taxe  et  réciproquement, 
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DESIGNATION 

dcs 

ÉTATS 


INDICATION 

des 

CORRÉSPONDANCES 


TAXES 

terminale^ 

en 

tran  e. s 


TAXES 
de  tran.sit 


t'rancs 


France  (SeDe'gal) . 


G^an(I^BrelaJ!;nc  et  Irlande . 


Taxe  du  cable  entre  les  Canaries  et 
le  Senegal 

Taxes  du  Séuégal 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

Taxe  de  transit  des  càbies: 

Anglo-fran^ais 

Anglo-belges 

Anglo-néerlandais 

Anglo-allemands 

Taxes  de  Gìbraltar: 

Pour  toutes  les  correspondances  em- 
pruntant  les  lignes  espagnoles  . 

Taxes  de  la  Grande  Compagnie  des  télégraphes 
du  Nord: 

Eutre  l'Angleterre  et  le  Danemark    . 

»  et  la  Norvège. 

»  et  la  Suède 


0.20 
0. 20 


0.  10 


a)  0.75 
0.  10 

0)   0.  15 

0.  075 

e)  0.075 

(J)  0.  175 

0.175 


0.  10 


0.25 
0.  20 
0.35 


(()  Cette  taxe  est  réduite  à  ir.  (».;30,  y  compri»*  la  taxe  terminale  ou  de  tran.sit  du  Senegal,  pour 
la  correspondaiice  avec  l'Améririue  du  Sud  par  la  voie  'l'eneriffc- Bathurst-St.  Vincent, 
l'our  les  correspondance.s  avec  l'Amérique  du  Sud  par  la  voie  Noroiiha,  elle  est  réduite 
à  0.30,  mais  il  t'aut  ajouter  0.10  pour  le  transit  du  Senegal. 

b)  Cette  taxe  est  réduite  à  0.10  pour  les  télégramnies  échangés  entre  la  r.elgi(iue  et  les  càbies 
transatlanti(iues  du  Nord  atterrissant  en  Irlande  et  à  0.115  pour  Ics  télégrammes  échangés 
entre  les  l'ays-Iias  et  les  mémes  càbies. 

()  Cette  taxe  est  réduite  à  0.05  pour  les  télégrammes  échangés  entre  la  Belgique  et  les  càbies 
transatlantiques  du  Nord  atterrissant  en  Irlande  et  à  0.06  pour  les  télégrammes  échangés 
entre  les  l'ayg-Bas  et  les  mémes  càbies, 

(/)  Cette  taxe  est  réduite  à  0.135  pour  les  télégrammes  échangés  entre  les  Tays-Bas  et  les 
càbies  transatlantiques  du  Nord  atterrissant  en  Irlande. 
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DÈSIGNATION 

des 

ÉTATS 

INDICATION 

des 
CORRESFONDANCES 

TAXES 

'terminales 

eu 

IVhiics 

Tiixesde 

transit  cn 

fraiics  pour 

la  t'orres- 

poiidaiice 

des  lìaysau 

delà  des 

Indes  ))ri- 

tanniqucs 

Graniip-Brpligne  (Indes  hri- 
laDDK|iies) 

A)  Ta.res  des  cdbles  chi  Gol  fé  pcrsiqiie: 
1"  De  Fao  à  Bushire 

(».  45 

II)  0.30 

2"  De  Fao   aux    autres    bureaux    du 
Golfe  persique  ou  du  Bélouchistan 

1.1  »05 

1 .  ;ìu 

'A"  Elitre  Bushire    et    les    autres  bu- 
reaux du  Golfe  persique  ou  du  Bé- 
louchistan       

1.455 

1 .  09 

B)  Ta.res  des  Lides  hritanniqHcs 

propremeiit  ditesi 

Taxes  terminales  : 

1"  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee  ou  Madras,  pour  tous  les 
bureaux  des  Indes  britanniqiies 

0.  575 

2"  A  partir  des  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  ou  de  Siam,  voie  Moul- 
mein,    pour    tous    les    bureaux  des 
Indes  britanniques 

0.  825 

lì"  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee    ou    Madras,   pour  tous 
les  bureaux  de  la  Birmanie  . 

(  ».  S25 

4"  A  partir  des  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  ou  de  Siam,  voie  Moul- 
mein,  pour  tous  les  bureaux  de  la 
Birmanie 

0. 575 

5"  A  partir  des  frontières  de  Bombay, 
Kurrachee  ou  Madras,  pour  Ceylan  . 

b)   0.600 



6"  A  partir  des  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo,  ou  de  Siam,  voie  Moul- 
mein,  pour  Ceylan 

0,  940 

_ 

Taxes  de  transit: 

a)  Entre  les  frontières    de    Bombay, 
Madras  ou  Kurrachee       .... 

— 

0.  35 

al  Pour  toutes  les  autres  correspondances  cette  taxe  de  transit  est  élevée  à  0.45. 
6)  Taxe  commuue  avec  Ceylan. 
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DESIGNATION 

des 

ÈTATS 


INDICATION 

clcs 
COKRESrONDANCES 


TAXES 

tcrmiiiales 

cu 

l'niiics 


Taxes  de 
transit  en 

francs  pour 
la  corres- 
poudance 

dcs  pays  au 

dclà  des 

Indesljri- 

tanniqucs 


Grandf-Brptairiie  (Indps  I 
laiiiiii|iitìsj. 

(suite) 


Grece , 
Ilalif , 


Luxemhfluri; 


II)  Elitre  les  fi-ontières  de  Bom1)ay, 
Kurrachee  ovi  Madras,  d'une  part, 
et  les  froutières  de  la  Chine  (voie 
Bhamo)  ou  de  Siam  (voieMoulmein), 
d'autre  part 

e)  Entre  les  frontières  de  la  Chine, 
voie  Bhamo.  et  la  frontière  de  Siam, 
voie  Moulmein 


Pour  toutes  les  correspondances  , 

1"  Entre  Vallona,  d'une  part,  et  les 
points  d'atterrissement  d'Oirante- 
Corfou  et  d'Otrante-Zante,  d'autre 
part,  et  entre  les  ])oints  d'atterris- 
sement de  ces  deux  càbles    . 

2"  Pour  toutes  les  autres  coi-respon- 
dances       

Taxes  terminales  a  partir  du  bureau  de  Perim 
pour  les  bureaux  italiens  de  l'Afrique: 

Assab 

Massaouah 

1"  Pour  les  corres])ondances  de  l'Eu- 
rope ou  en  transit  ]mr  l'Europe 

2°  Pour  les  corres]iondances  de  l'Asie, 
sauf  la  Eussie  et  la  Turquie  d'Asie, 

Taxe  du  cable  du  Japon  (ile  de  Tsus- 
hima)  à  la  Corée 

Pour  toutes  les  correspondances  . 


0.  10 


0.  35 


TAXES 

de  trani<it 

e  11 

fraiics 


(».  2(ì 

0.  10 
0.20 

a)  0.70 
I.- 

0.  10 


0.  10 

0.  075 
0.20 


0.  10 


ff)  Cette  taxe  s'éteud  au  bureau  de  Fusaii  cu  Corée. 
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DESIGN  ATION 
dcs 

ÉTAT8 

INDICATION 

des 

CORRESPONDANCES 

TAXES 

feiminales 

e  11 

fraiics 

TAXES 

de  trausit 

en 

fraiics 

Monlfflógro 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

0.  IO 

0.10 

Natili 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

a)  0.20 

b)  0.20 

Nnrvi'ge 

Pour  toutes  les  corresi^ondances  . 

0.  lo 

0.15 

Noiivelle  Caledonie    .  .  . 

Pour  les  télégrammes  ordinai res  . 

0. 20 

— 

Pour  les  télégrammes  de  presse  . 

0.  10 

— 

NohypIIp  (ìallft^  dii  Sud 

e) 
e) 
0.10 

e) 

Nouvelle  Zcìands  . 

e) 

Pays-Bas 

Pour  toutes  les  corres])ondances  . 

0.  10 

Pays-Bas(Indesneerlandaises) 

A)   Voies  de  Batavia  oii  Banjuitoangi. 

1"  Pour    les    correspondances  échan- 
gées  avec  l'ile  de  Java     .... 

(1.  oO 

0.15 

2"  Pour  les  autres  ìles  de  l'arcliipel 
iudo-néerlandais  (c'est-à-dire  les  ìles 
de  Madura,  de  Sumatra,  de  Bali  et 
de  Célèbes) 

0.  8<ì 

B)   Voie  de  Medan  (Sumatra). 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

0.  SO 

0.80 

Taxes  términales: 

Ppfse 

A  partir  de  toutes  les  frontières  pour 
toutes  les  correspondances    . 

(0  0.60 



Sauf  les  cas  suivants: 

1°  A  partir  des  frontières  de  la  Russie 
povir  les  correspondances  échangées 
avec  Busliire 

d)  0.  94 

. 

a)  Aucuiic  taxc  terminale  n'est  pervue  pour  Ics  correspondances  cchangccs  avec  Durban  par 

la  voic  des  ciil)les  de  la  Compagnie  «PJastern  and  South  African». 

b)  La  taxc  de  trausit  est  conimunc  avec  le  Cap  de  Boniie-Espérancc  pour  les  correspondances 

cchangces  avec  cette  dernière  colonie. 

e)  Ces  taxes  n'ont  pas  encore  été  iiotifices. 

d)  Sauf  arraugumcnts  spéciaux  prcvus  pour  pays  limitrophes. 


ITALIA    E   VARI    STATI 


2S3 


DESIGNATION 

dcs 

ÉTATS 


INDICATION 

des 

CORRESPONDANOES 


TAXES 

tcrminales 

cn 

fraiics 


TAXES 

de  transit 

en 

francs 


Perse 


(suite) 


2"  A  jiartir  clu  point  d'atterrissement 
à  Bushire  des  càl)les  du  Golfe  ])er- 
siijue,  pour  les  coj're.spoudauces  é- 
changées  avec  les  ludes  et  les  pays 
aii-delà  des  Indes 

Taxes  de  transit: 

1"  Eutre  les  froutières  de  Russie  et 
de  Turquie 

2"  Eutre  les  autres  froutières  pour 
les  correspondauces  : 

a)  Des  Indcs  britauuiques,   la  Bir- 
manie  et  Ceylau 

b)  Des  pays  au  delà  des  ludes  bri- 
tauuiques   

1"  Pour  toutes  les  correspondauces 
échaugées  avec  le  Portugal  par  le 
cable  brésilien,  qui  uè  sont  pas  eu 
provenauce  ou  à  destiuatiou  des 
possessious  portugaises     .      .      .      . 

2*^  Pour  toutes  les  correspoudauces 
passaut  d'uu  cable  de  la  Compaguie 
«Eastern»  au  cable  brésilien,  ou  ré- 
ciproquement 

3°  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dauces qui  empruuteut  la  voie  du 
cable  brésilien,  sauf  celles  ou  pro- 
venauce ou  à  destiuatiou  de  Madère, 
Saint- Vincent  et  San  Thiago. 

4"  Pour  toutes  les  autres  corresj^on- 
dances      

Taxe  speciale  pour  l'ile  de  Madère    .      .      .      , 


0.81 


0.  15 


0.  K» 
e)   0.075 


a)    1. 


0.94 
0.  705 


0.  075 

b)  0.  1125 
0.  i5 


n)  C'cttc  taxc  .s'appliquc  ógalcnient  aiix  correspondauces  t'cliangécs  par  Ics  voies  Pao-Busliirc- 
D.iulfa  ou  Vao-Iiushire-Asterabad,  iiiai.s  daiis  ce  cas  il  faut  ajouter  la  taxe  de  transit  du 
cable  Fao-liusliire,  soit  -ih  centinics. 

b)  La  taxe  de  transit  est  réduite  par  la  voic  de  l'.ilbao  ou  de  Vigo  à  0.00,  pour  Ics  correspon- 
dances  de  la  Grande-Dretagne  ou  transitant  par  la  Urande-Bretagne  avec  le  cable  brésilien. 

e)  Cette  taxe  s'ajoute  aux  taxes  de  la  Compagnie  <Brazilian  Subniariue  ». 
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DKSIGNATION 

dcs 

ÉTATS 

INDICATION 

des 
CORRESI'ONDANCES 

TAXES 

terminales 

cu 

francs 

TAXES 

de  transit 

cu 

IViincs 

(iiicpiislaiid 

Polir  toutes  les  correspondances  . 

0.30 

0.30 

Roiimanie 

Pour  toutes  les  correspondances  . 
Taxes  terminales: 

0.  10 

0.  10 

Russie 

1"  Pour    les    correspondances  éclian- 
gées  à  partir  des   frontières   de   la 
Russie  d'Europe  et  du  Caucase: 
a)  aree  les  Indes  britaniiiques  et  Ics 

ì)n>is  an-dcln: 

la  Russie  d'Europe  et  du  Caucase. 

1.— 

- 

la  Russie  d'Asie 

I..50 

— 

b)  pour  toutes   les  autres  correspon- 
dances : 
la  Russie  d'Europe  et  du  Caucase. 

(  ».  :>5 

la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du  nié- 
ridien  de  Werkhné-Oudinsk 

(1.70 



la  Russie  d'Asie,  à  l'est   du   mé- 
ridien  de  Werkhné-Oudinsk 

1    - 



2"  Pour   toutes    les    corres]iondances 
écliangées  à  partir  deWladiwostock: 
la  Russie  d'Asie  à  l'est  du  méri- 
dien  de  Werkhné-Oudinsk  . 

<t.  7(1 

la  Russie  d'Asie  à  l'ouest  du  mé- 
ridien  de   Werkhné-Oudinsk 

].— 



la  Russie  d'Europe  e  du  Caucase. 

1..Ò0 

— 

Taxes  de  transit: 

1"  Entre    les    frontières  eviropéennes 
pour  toutes  les  correspondances 



0,375 

2"  Entre  les  frontières   européennes, 
d'vine  part,  et  les  frontières   de  la 
Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie,  d'au- 
tre  part,  pour  les  corres])ondances 
échangées  avec: 

o)  les  Indes   britanniques,    la    Bir- 
manie  et  Ceylan 

1.505 

b)  les  pays  au-delà    des   Indes  bri- 
tanniques   



1.18 
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DÉSIGNATION 

des 

ÉTATS 

INDICATION 

des 

CORRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 

en 

francs 

TAXES 

de  transit 

en 

francs 

Russie 

(suite) 

3°  Entre  les  mémes  frontiéres    pour 
toutes  les  autres  correspondances  , 

0.70 

4°  Entre  la  frontière    de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle    de    la    Perse,  pour 
les  correspondances  échangées  avec 
les  Indes  britanniques  et  les  paj'^s 
au-delà  des  Indes  britanniques    . 

1.— 

5"  Entre  les  mémes   frontiéres   pour 
les  autres  correspondances    . 



0.30 

6°  Entre  Wladiwostock  et  toutes  les 
autres  frontiéres 



2.25 

7°  Entre  la  frontière   de  Bokhara  et 
toutes  les  autres 

__ 

1.50 

Sei'bie 

Pour  toutes  les  correspondances  . 
Taxes  terminales: 

0.  IO 

0.10 

Siiini 

a)  A  partir  de  la  frontière  des  Indes 
Ijritauniques  (Moulmein)  .... 

0.575 



h)  A  partir  de  la  frontière  de  Cocliin- 
chine  (Cambodge) 

0.40 

— 

Taxes  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances  . 

— 

0.  575 

Suède    

Pour  toutes  les  correspondances  . 

0.20 

0.20 

Suisse 

Pour  toutes  les  correspondances  . 
Taxes  terminales: 

0.10 

0.  10 

Tuoisie 

1"  Pour    les    correspondances  échan- 
gées par  l'intermédiaire  des  càbles 
transatlantiques      atterrissant     en 
France      

0.15 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances        

a)  0.20 

— 

liCS  télégrammes  originaires  ou  à  destination  de  la  Tunisie,  is'ils  soni  achcminós  par  la 
voie  des  cables  franco-algórien.s,  ne  donnent  lieu  à  la  percepì ion  d'ant-une  taxo  de  transit 
pour  le  parcours  terrestre  de  la  Iraiice  (y  coinpri.s  l'Algerie),  cette  taxe  se  conlondant 
avec  celle  du  transit  sous  niarìn.  S'ils  sont  aclieniinrs  par  toute  autre  voie,  les  taxes 
atterentes  au  transit  terrestre  sont  applicables. 
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DÉSIGNATION 

des 

INDICATION 
des 

TAXES 

terminales 

en 

TAXES 

de  transit 

en 

ÉTATS 

CORRESPONDANCES 

francs 

francs 

Taxes  termìnales: 

Turquie 

1°  A  partir  des  frontières  européennes: 

a)  Pour  la  Turquie  d'Europe     . 

0.25 

— 

h)  Pour  la  Turquie  d'Asie  et  l'ar- 
chipel  de  la  Turquie  d'Asie    . 

a)  0.75 

— 

2"  A  partir  des  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Asie: 

a)  Pour  la  Turquie  d'Asie    .      .     . 

0.75 

— 

h)  Pour   la   Turquie    d'Europe    et 
l'archipel  de  la  Turquie  d'Asie    . 

h)    1.- 

— 

Taxés  de  la  Tripolitaine: 

A  partir  de  la  còte  de  Tripoli: 

a)  Povir  le  bureau  de  Tripoli     . 

c)  0.  15 

— 

hj  Pour  les  autres  bureaux  . 

0.  30 

— 

Taxes  de  l'Hedjaz. 

A  partir    de   la    cote  de  Souakim  (y 
compri  se  la  taxe  afferente  au  cable 
de  Souakim  à  Djedda): 

a)  Pour   les   correspondances  otto- 

manes,y  compris  Tripoli  d'Afrique. 

d)    l.- 

— 

h)  Pour    les     correspondances     de 
rHedjaz  avec  l'Yemen,  voie  Soua- 
kim-Perim 

0.50 

e)  Pour  les  autres  correspondances. 

1.10 

— 

Taxe  de  l'ile  de  Candie 

0.15 

— 

(i)  Y  comprise  la  taxe  afferente  à  la  Comiìasnie  «Eastern»,  qui  est  fixée  à  fr.  0.17  pour  Cliio, 
Leranos  et  Tenedos,  et  à  fr.  0.35  pour  l'ile  de  Candie. 

h]  Y  compri.se  la  taxe  afferente  à  la  C'onpagnie  <Ka.stern>,  qui  est  fixée  dans  ce  cas  à  fr.  0.23 
pour  Cliio,  liCninos  et  Tenedos,  et  à  fr.  0.46  pour  l'ile  de  Candie.  Cette  taxe  est  réduite  à 
fr.  0.23  pour  toutes  les  corres^jondances  du  regime  extra-européen  échangées  avec  la 
Turquie  d'Europe  parla  frontiere  de  (!liio-Tenedos,  et  pour  les  correspondances  écliangées 
avec  l'ile  de  Rhode.s  par  la  voie  de  IMiodes. 

e)  Cette  taxe  n'est  pas  prélevée  pour  les  correspondances  ottoraanes. 

d)  Cette  taxe  est  réduite  à  fr.  0.50  pour  les  correspondances  ottomanes,  y  compris  Tripoli 
d'Afrique,  acheuiinées  par  la  voie  du  cable  de  Suez  à  Souakim. 
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DÉSIGNATION 

INDICATION 

TAXES 
terminales 

TAXES 
de  transit 

ÉTATS 

CORRESPONDANCES 

en 

francs 

en 

francs 

Taxes  de  transit: 

Tur((«ie 

{ftuite) 

1"  Elitre  les  frontières  européennes  . 

2''  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Asie 

S**  Elitre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Europe    et   celles  de  la  Turqviie 
d'Asie,  sauf  les  cas  prévus  sous  4°  : 

— 

0.25 
0.  75 

a)  Pour    les    correspondances    des 
Indes  britanniques,  de  la  Birma- 
nie  et  de  Ceylan 

1.195 

b)  Pour    les    correspondances    des 
pays  au-delà  des  Indes  britanniques 



1.035 

cj  Pour  le  correspondances   échan- 
gées  avec  la  Perse,  voie  Hannekin 
ou  Bachkale 

0.70 

ci)  Pour  toutes   les    autres   corres- 
pondances   

_ 

a)  1.— 

4°  Entre  la  frontière  d'El-Arich  et: 

a)  Celle  de  Bosnie: 

Pour  les  correspondances  écliaii- 
gées  entre  Alexandrie  d'Egypte 
et  la  Graude-Bretagne    . 

0.  825 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées  entre  Alexandrie  d'Egypte 
et  l'Allemagne 

0.975 

h)  Celle  de  Val  Iona: 

Pour  les  correspondances  écban- 
gées  entre  Alexandrie  d'Egypte, 
d'une  part,  et  l'Allemagne  ou  la 
Grande-Bretagne,  d'autre  part. 

— 

0. 975 

n)  La  taxe  de  transit  du  parcours  do  Constantiiiople  (cable  d'Odessa)  à  Tchesmé  est  rédnite 
à  fr.  0.20  polir  les  correspondances  russo-égyptiennes  (''chang-ées  voie  Candie-Alexandrie, 
ou  pour  les  correspondances  (jctiansées  par  la  susdite  voie  entre  la  Hussie  et  Aden  ou 
l'Alrique  du  Sud. 
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DESIGN  A  TION 

des 

ÉTATS 

INDICATION 

des 

CORRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 

en 

francs 

TAXES 

de  transit 

en 

francs 

Tiir(|iiie 

(suite) 

Victoria  

Taxes  de  l'Yemen: 

A  partir  de  Perini  (y  comprise  la  taxe 
afferente  au  cable  de  Perini  à  Cheikli- 
Said): 

a)  Pour  les  correspondances    otto- 
manes 

bj  Pour  les  autres  correspondances. 
Taxe  de  l'ile  de  Candie 

N-B.  La  taxe  afferente  au  parcours 
éventuel  des  càblesSalonique-Tenedos- 
les  Dardanelles-Constantinople,    de   la 
Compagnie  «Eastern»,  est  fixée  à  20 
ceiitimes  à  percevoir  en  sus  des  taxes 
normales. 

Les  taxes  ottomanes    par    rapport 
aux  différeuts  points  d'atterrissement 
de  certains  càbles   de   la    Compagnie 
«Eastern»,  à  savoir,par  rapport  à  Te- 
nedos,  Salonique,  les  Dardanelles,  Be- 
sika  et  Constantiuople  (cable  de  Te- 
nedos),  sont  les  mémes  que  celles  qui 
sont  ajiplicables  par  rapport  à  la  fron- 
tière asiatique  du  Tchesmé. 

0.50 
0.75 

a) 

0.  075 

Ces  taxes  n'out  pas  encore  étó  notifiées. 


Taxes  de  la  Compagnie  <^  Eastern  Telegraph  ». 

Les  taxes  suivantes  comprennent  les  taxes  terminales,  appartenant  à  la 
Compagnie,  de  Gibraltar,  Tanger,  Malte,  Souakim,  Aden,  Perim  et  l'ile  de  Chio. 

Les  taxes  de  ti-ansit  de  la  Grece,  de  la  Turquie  (pour  la  Créte)  et  de  l'Egypte 
sont  aussi  comprises  dans  les  taxes  suivantes. 

Les  taxes  entra  la  còte  de  l'Egypte  à  Alexandria,  pour  les  correspondances 
qui  arrivent  par  les  càbles  de  la  Mediterranée  (sauf  Chypre)  de  la  Compagnie 
«Eastern >^,  comprennent  la  taxe  terminale  de  l'Egypte  qui  appartient  à  la  Com- 
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pagnie.  Pour  les  autres  villes  de  l'Egypte,  y  inclus  Pot-Saùl,  il  faut  ajouter 
les  taxes  tei-minales  conventionnelles. 

Pour  les  villes  de  Caire  et  de  Suex  les  taxes  terminales  apparti ennent  à  la 
Compag^iie. 


INDICATION 

dcs 

CORUESPONDANCES 


TAXES 

terminales 

en 

francs 


TAXES 

de  transit 

en 

francs 


Entre  la  còte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

La  còte  de  l'Espague  (Vigo  ou  Cadix)  : 

l'*  Pour  les    correspondances    échangées  avec   les  ca- 
bles  de  la  Compagnie  brésilienne,  voie  de  Lisbonne. 

2*'  Povir  toutes  les  autres  correspondances   .      .      .      . 

La  còte  du  Portugal  (Caminha,  Carcavellos  ou  Villa  Real): 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 

2°  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique, 

voie  St-Vincent 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   . 

La  còte  de  Gibraltar 

La  còte  du  Maroc  (Tanger) 

La  còte  de  la  France  (Marseille) 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie      .      .      .      . 

2°  Pour  toutes  les  autr'ìs  correspondances   .      .      .      . 

La  còte  de  Tripoli 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 


(t.  90 

0.90 
0.90 


h) 


La  còte  de  l'Egypte   (Alexandrie  ou   Port-Said)  ou  l'ile 
de  Chypre,  voie  Alexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),  l'ile  de  Perim  ou  la  còte  d'Obock 


0.675 

1.90 
3.— 
4.50 


a)  0.  44 
a)  0.55 

a)  0.  475 

a)  0.  55 
a)  0.60 
a)  0.90 
a)  1.05 
a)  1.  35 
a)  1.125 


a)  0.90 
a)  1.125 

1.50 
rt)  1.  175 
a)  0.  875 
rt)  0.  675 

(t)  1.90 
a)  3.  - 
a)  4.50 


n)  Ces  taxes  coniprennent  la  taxe  terminale  de  la  (!rande-Bretagne,  mais  la  taxe  de  transit 
du  méme  pays  n'y  est  pas  comprise,  sani"  IfS  l'orrespondances  t'changées  par  les  eàbles 
entre  la  (irande-Kretagne  et  l'Amérique  du  Nord. 

l)  Y  eonipris  les  taxes  terminales  des  iles  de  C'hio,  Lemnos  et  Tenedos, 
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INDICATION 

des 

CORRESPONDANCES 


TAXES 

TAXES 

terni  inai  es 

(le  transit 

en 

eu 

l'rancs 

francs 

Entre  la  còte  de  l'Espagne  (Vigo)  et  : 
La  cote  de  l'Espagne  (Caclix) 

Entré  la  còte  de  l'Espagne  (Vigo  ou  Cadix}  et: 
La  cote  du  Portugal  (Caminha,  Carcavellos  ou  Villa  Real). 
La  cote  de  Gibraltar  : 

1°  Pour  les  coiTBspondances,  voie  de  Vigo  .     .      .      . 

2°  Pour  les  autres  correspondances,  voie  de  Cadix 
La  còte  du  Maroc  (Tanger)  : 

1°  Pour  les  correspondances,  voie  de  Vigo  .     ,      .      . 

2°  Pour  les  correspondances,  voie  de  Cadix, 
La  cote  de  la  France  (Marseille)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Amérique  du  Sud. 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     .      .      . 

La  cote  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  cote  de  Tripoli 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie      .      .      .     . 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .      .      . 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Said  ou  l'ile  de 
Cliypre,  voie  d'Alexandrie) 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de    l'Arabie  (Aden),  l'ile  de  Perini   ou   la   còte 
d'Obock 


0.50 

0.50 

(1.  10 

0.  10 

0.65 

_ 

0.  25 

— 

— 

0.825 

— 

0.775 

— 

0.925 

0.  70 


«) 


0.30 


0.30 


1.30 


— 

0.70 

— 

0. 925 

— 

0.975 

— 

0. 875 

().C>75 

0.675 

1.625 

1.625 

2.725 

2.725 

4. 225 

4.  225 

a)  Y  compris  les  taxes  terniinales  des  ìlcs  de  Cliio,  Lemnos  et  Teneilos. 
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INDICATION 
(les 

TAXES 
terminales 

TAXES 
de  transit 

en 

en 

COHRESPONDANCES 

francs 

francs 

Entre  la  còte  du  Portugal  (Carcavellos.  Caminha  ou  Villa  Real)  et: 

La  còte  de  Gibraltar  : 

1°  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique, 
voie  Saint-Vincent 

0.10 



2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

0.225 

0. 225 

La  còte  du  Maroc  (Tanger)  : 

\°  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique, 
voie  Saint-Vincent 

0.  25 

__ 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

0.  375 

— 

La  cote  de  la  France  (Marseille)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant  par  l'Espagne 

— 

0.70 

2°  Pour  les  correspondances  avec  la  còte  occidentale 
d'Afrique 

— 

0.  775 

3°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

— 

0.825 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone)  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant  par  l'Espagne 

— 

0.  85 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

— 

0.  925 

L'ile  de  Malte  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 

— 

0.625 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

— 

0.  70 

La  còte  de  Tripoli  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 

— 

1 .  225 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

— 

1.30 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste)  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 

— 

0.90 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

— 

0. 975 

Les  còtes  de  la  Grece  : 

ì"  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne 

— 

0.80 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

— 

0.875 
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INDICATION 
des 
CORRESPONDANCES 


TAXES 

terniin.iles 
en 

fVancs 


TAXES 

(le  transit 

en 

fraiics 


La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

1°  Pour  les  correspondances   échangées   entre  l'Italie 
et  l'Espagne  ou  transitant  par  l'Espagne  .... 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  avec  l'Italie. 

S**  Pour  les  autres  correspondances  avec  l'Espagne     . 

4°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .      .      .      . 

Les  còtes  de  la  Turquie  : 

1°  Pour  les  correspondances   avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

2**  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

La  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou   Port-Saidì   ou  l'ile 
de  Chypre : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

1°  Pour  les  correspondances   avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  còte  de  l'Arabie    (Aden)  l'ile  de   Perim    ou    la    còte 
d'Obock  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Espagne  ou  tran- 
sitant par  l'Espagne 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances    .... 

Entre  la  cdte  de  Gibraltar  et . 

La  còte  du  Maroc  (Tanger) 

La  còte  de  la  France  (Marseille) 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  còte  de  Tripoli     .... 


— 

0.  02.5 

- 

0. 70 

— 

0.85 

— 

0.  0ì;5 

0.  00 

0. 00 

0.  075 

0.  075 

1.55 
1.625 

2  05 
2.725 


4.  15 
4.225 

0.  15 
1.075 
0.  85 
0.  025 
1.225 


1.55 
1.025 

2.  05 

2.725 


4.  15 
4.  225 


1.075 
0.85 
0. 625 
1.225 


(()  Y  coinpris  les  taxes  tenninales  des  Iles  de  Cliio,  Leimios  et  Tenedns. 
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INDICATION 

des 

COKKE.SPONDANCES 


TAXES 

terminaleii 

en 

francs 


TAXES 
de  transit 


La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Oti-aute)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie      .      .      .      , 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .      .      .      , 

La  còte  de  l'Autriche  (^Trieste) 

Les  cótes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egyjjte  (Alexandrie  ou  Port-Said)    ou   l'ile 
de  Chypre,  voie  d'Àlexandrie 

La  còte  de  l'Egyjìte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile   de  Perini    ou    la   còte 
d'Obock ' 

Entre  la  còte  du  Maroc  fTanger)  et: 

La  còte  de  la  France  (Marseille) 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone) 

L'ile  de  Malte 

La  còte  de  Tripoli 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante) 

La  còte  de  l'Autriche  (Triesteì      .      .  

Les  cótes  de  la  Grece ♦, 

Lé^  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  rEgyj)te  (Alexandrie  ou  Port-Said)   ou    l'ile 
de  Chypre,  voie  d'Àlexandrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden\    l'ile  de   Perini   ou    la   còte 
d'Obock ' 

Entre  la  còte  de  la  France  (Marseille)  et: 

La  còte  de  l'Algerie  (Bone)  pour  toutes   les  correspon- 
dances        

L'ile  de  Malte 


0.625 
().  85 
0.90 

0.  H25 
a)   0.(30 

1 .  625 
2. 725 

4.  225 

1.225 
1.— 
(».775 
1.375 
1.— 
1.05 
0.975 
(i\  0.75 

1.775 

2.  875 

•1.375 


0.425 


a)  Y  compris  les  taxeij  teriniaales  des  ìles  de  Chio,  Lenuios  et  Tenedos. 
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INDICATION 

dcs 

TAXES 

tcrminales 

eu 

TAXES 

de  transit 

en 

CORRESPONDANCES 

franca 

francs 

La  còte  de  Tripoli 

— 

1.025 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

1"  Pouf  les  correspondances  avec  l'Italie      .... 

— 

0.  425 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

— 

0.65 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

— 

0.725 

Les  cótes  de  la  Grece 

— 

0.40 

Les  cótes  de  la  Tnrquie  : 

1°  Pour  les  correspondances  ottomanes 

a)   n.20 

0. 20 

2°  Pour  toutes  les  avitres  correspondances   .... 

— 

0.  45 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saì'd)   ou   l'ile 
de  Chypre : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas 

1.425 

1.425 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

1.45 

1.45 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne, 
l'Espagne,    le    Portugal,    Gibraltar,    Tanger    et    les 
Pays-Bas 

2.525 

2. 525 

2°  Pour  toutes  les  autres  corresponglances  .... 

2.55 

2.55 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),   l'ile  de  Perini    ovx    la    còte 
d'Obock  : 

- 

1°  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne, 
l'Espagne,    le    Portugal,    Gibraltar,    Tanger    et    les 
Pays-Bas 

4.  025 

4.  025 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

4.05 

4.05 

Entre  la  còte  de  l'Algerie  (Bone)  et  : 

L'ile  de  Malte 

0. 225 

— 

La  còte  de  Tripoli 

— 

0.825 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante) 

— 

0.45 

a)  Y  compris  les  taxes  terminales  des  ìles  de  Chio,  Lemnos  et  Tenedos. 
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INDICATION 

des 
CORRESPONDANCES 


TAXES 
termi  iiales 


fraiics 


TAXES 

de  transit 

eii 

frali  cs 


La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Said)  ou  l'ile 
de  Chypre  par  voie  d'Alexandrie 

La  cote  de  l'Egypte  (Souakim)      .      .  

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile   de  Perini   ou   la   còte 
d'Obock 

Entre  l'ile  de  Malte  et; 

La  còte  de  Tripoli 

La  còte  de  l'Italie  (Otrante  ou  Modica) 

La  còte  de  l'Avitriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece  : 

Voie  du  cable  Malte-Zante 

Voie  d'Alexandrie  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  Malte    .      .     .      . 
2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances     . 
Les  cótes  de  la  Turquie: 

Voie  du  cable  Malte-Zante 

Voie  d'Alexandrie  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  Malte    .     .      .     . 
2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances     . 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou   Port-Said)  ou   l'ile 
de  Chypre  pour  la  voie  d'Alexandrie 

La  còte  de  rEg3'pte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile  de  Perim    ou    la  còte 
d'Obock 


a)   0.20 

1.225 
2.  325 

3.825 

0.60 
0.225 
0. 275 

0.20 


a)  0.275 


1.  55 


1 .  30 
2.40 

3.00 


0.  50 
0.40 
0.20 

1.225 


3.825 


1.2c 


6)  1.25 


a]  Y  compris  les  taxes  terminales  des  Iles  de  Ohio,  Lemnos  et  Tenedos. 

6)  Y  compris  les  taxes  terminales  des  fles  de  Créte,  Chio,  Tenedos  et  Lemnos. 
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INDICATION 

des 
CORRKSPONDANCES 


TAXES 
tcrminale.s 


fraiic- 


TAXES 
dctransìt 


Entre  la  cdte  de  Tripoli  et  : 

La  còte  de  l'Italie  (Modica  o\i  Otraiite) 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) . 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie   ou  Port-Said)  ou   l'ile 
de  Chypre  par  la  voie  d'Alexaiidrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Soiiakini) 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile  de  Perini    ou    la   còte 
d'Obock 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen) 

Entre  la  cdte  de  l'Italie  (Modica)  et: 

La  còte  de  l'Italie  (Otrante) 

Entre  la  còte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  et: 

La  còte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  còtes  de  la  Grece 

Les  còtes  de  la  Turquie 

La  còte  de  l'Egy})te  (Alexandrie   ou   Port-Said)   et    l'ile 

de  Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie  : 

l**  Pour  les  correspondances  avec  la  France,  l'Autriche- 

Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord 

et  le  Luxembourg 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .      .      .      , 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakini): 

1"  Pour  les  corres])ondances  avec  la  France,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord 
et  le  Luxembourg 

2"  Pour  toutes  les  avitres  correspondances  .      .      .      . 


n)  0.  S75 

1 .  no 

2.70 
4.20 


i)   0.275 


1,25 
1.225 


2.35 
2. 325 


0.  825 
0.  75 
0.  SO 
0.  «75 

1.60 
2.70 

4.  20 

0)  3.85 

0.175 

0.275 
0,20 
0.  275 


1.25 
1.225 


2.35 
2.  325 


a)  Y  compris  les  taxes  termiiiales  des  iles  de  Ohio,  Lcinnos  et  Teiiedos. 

6)  Getto  taxe  est  réduite  à   fr.   2.05   pour    les   correspondances    ofticiellcs    du    Gouvernemcnt 
ottoman. 
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dcs 
COKRESl'ONDANCES 


TAXES 

TAXES 

tcrminalcfj 

de  transit 

en 

en 

franes 

irancjs 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile    de    Periiu  ou  la  còte 

d'Obook: 

1"  Polir  les  cori-es)iondances  avec  la  France,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgi<[ue,  la  Russie,  l'Améri(|iie  du  Nord 
et  le  Luxeinboin's: 


2*^  Povir  toiites  les  autres  corresjiomlauccs 

Entre  la  còte  de  l'Autriche  (Trieste)  et: 
Les  cótes  de  la  Grece 


Les  còtes  de  la  Tiirr|uie 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexaiidrie  ou   Port-Said)    ou  l'ile 

de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexandrie: 

I"  Pour  les  corresjiondances  avec  l'Algerie,  la  Tunisie, 

l'Espague,  Taiiger,  Gibraltar,  le  Portugal,  lesCaiiaries 

et  le  Senegal 

2"  Pour  les  correspoudances  avec  la  France 

o"  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Brefague 
et  la  Bulgarie 

4"  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5"^  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégo- 
vine,  le  Montenegro  et  la  Serbie 

6"  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxembourg  et 
la  Belgique 

7"  Pour  les  correspondances  avec  la  Roumanie 
S"  Pour  toiites  les  autres  corresjiondances    .      .      .      . 
La  còte  de  l'Egypte  (Souakim): 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Algerie,  la  Tunisie, 
l'Espagne,  Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal,  les  Canarie» 
et  le  Senegal 

2"  Pour  les  cori-espondances  avec  la  France 

3"  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne 
et  la  Bulgarie 


•A.  85 
3.  825 


b)  0.275 


l.o7o 

1.425 

1.40 

1.45 


2.  35 
2. 375 

2.40 


3.85 
a)  3.825 

0.  20 
0.275 


1.25 

1.25 

1.275 

1.275 

1.30 

1.30 

1.  35 

1.35 

1.375 

1.425 

1.40 

1.45 


2.  375 
2.40 


a,  Cettc  taxe  est  rértuite  à  fr.  l.oo  pour  Ics  corresuoiidanees  éeliaugóes  entre  l'Italie,   d'une 

liart,  et  Massaouali  ou  Assai»,  d'autre  part. 
b)  Y  compris  les  taxes  tcruiinalus  dea  iles  de  Cliio,  Leranos  et  Teuedos. 
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CORRESPONDANCES 


TAXES 

TAXES 

tcrminales 

de  transit 

en 

cu 

frane  s 

francs 

2.45 

2.45 

2.475 

2.475 

2.525 

2.  525 

2.50 

2.50 

2.55 

2.55 

4"  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5°  Povir  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégo- 
vine,  le  Montenegro  et  la  Serbie 

G"  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxembonrg  et 
la  Belgique 

7"  Pour  les  correspondances  avec  la  Eoumanie 

8°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .      .      .      . 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile    de  Perini    ou  la  còte 
d'Obock: 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Algerie,  la  Tunisie, 
l'Espagne,  Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal,  les  Canaries 
et  le  Senegal 

2°  Pour  les  correspondances  avec  la  France 

3°  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne 
et  la  Bulgarie 

4°  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

5°  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégo- 
vine,  le  Montenegro  et  la  Serbie 

6*^  Pour  les  correspondances  avec  la  Belgique  et  le 
Luxembourg 

7°  Pour  les  correspondances  avec  la  Roumanie 

8°  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     .      .     . 

Entre  les  còtes  de  la  Grece  et  : 
Les  còtes  de  la  Turquie: 

1"  Pour  les  correspondances  échangées  par  la  voie  de 
Larisse-Katerina .      . 

2''  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     .     .      . 
Les  ìles  de  la  Grece  (sauf  Poros  et  Eubée): 

Pour  les  correspondances  échangées  par  la  voie  de 
Larisse-Katerina 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie    ovi  Port-Said)  ou  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexandrle 

a)  Y  compris  la  taxc  terminale  de  la  Grece. 


3.85 
3.875 

3.90 
3.95 

3.  975 

4.025 

4.— 

4.05 


a)   1.25 


3.85 
3.875 

3.90 
3.95 

3. 975 

4.025 

4.— 

4.05 


0.275 
0. 20 

0.20 
1.225 
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CORRESPONDANCE.S 

TAXES 
tcriniualcs 

TAXES 
de  transit 

cu 
franca 

e  11 
francs 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim): 

1°  Pour  les  correspondances  elitre  la  Turciuie  ou  Tri- 
poli de  Barbarie  et  l'Arabie 

2^ 

2°  Pour  toiites  les  autres  correspondances   .... 

a)  2.35 

2.  325 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden),    l'ile    de    Perini  ou  la  còte 
d'Obock 

a)  3.85 

3.825 

Entre  la  c5te  de  la  Turquie  (Constantinople)  et: 

La  còte  de  la  Turquie  à  Saloniijue,  Darilauelles  ou  Tchesnié. 

— 

0. 20 

Entre  la  còte  de  la  Turquie  (Salonique)  et: 

La  còte  de  la  Turquie  (Dardanelles  ou  Tchesmé) 

— 

0.  20 

Entre  la  cdte  de  la  Turquie  (Dardanelles)  et: 

La  còte  de  la  Turquie  à  Tchesnié 

— 

0.  20 

Entre  lés  cdtes  de  la  Turquie  (Constantinople,  Dardanelles,  Salonique, 
Lemnos,  Tenedos,  Chio  ou  Tchesmé)  et: 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Sa'id)    ou  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexandrie 

1.15 

1.15 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim): 

1°  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Tur- 
quie et  l'Arabie 

2. — 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

2.  25 

2.25 

La  còte  de  l'Arabie    (Aden),    l'ile    de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock 

3.75 

3.75 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen): 

1°  Pour  les  correspondances  avec  la  Turquie  d'Europe. 

— 

/.)   3.- 

2°  Pour  les  correspondances  avec  Chio  et  Tenedos     . 

— 

b)  3.25 

Entre  la  cdte  de  la  Turquie  (Rhodes)  et: 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Sa'id)    ou  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexandrie 

1.05 

1.05 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

2.15 

2.15 

a)  Y  compris  la  taxe  terminale  de  la  Grece. 

b)  Ces  taxes  sont  réduites  de  fr.  1.—  pour  les  correspondances  officielles    du    Gouveruement 

ottoman. 
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tcnninales 

de  transit 

eu 

en 

tVaiK-« 

l'raiics 

La  còte  de  l'Arabie    (Aden),    l'ile    de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock 

La  cote  de  l'Arabie  (Yemen): 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'ile  de  Rhodes  . 
2"  Pour  les  correspondances  avec  la  Turquie  d'Asie  . 
3"  Ponr  les  correspondances  avec  Samos  et  Mitylène. 
Entre  l'ile  de  Créte  et: 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou   Port-Saìd)    ou  l'ile 
de  Chypre,  par  la  voie  d'Alexaudrie 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  còte  de  l'Arabie    (Aden),    l'ile    de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen) 

Entre  Tlle  de  Chypre  et: 

La  còte  de  l'Egypte  (Alexandi-ic  ou    Port-Said)     . 

La  còte  de  l'Egypte  (Souakim) 


La  còte  de  l'Arabie    (Aden\    l'ile    de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock 1 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen) 

La  còte  des  Indes  bi-itanniques 

Entre  la  còte  de  l'Egypte  (Alexandrie)  et: 

La  còte  de  l'Egyjìte  (Poì-t-Said) 

Entre  la  còte  de  l'Egypte  (voie  Suez)  et: 
La  còte  de  l'Egj'pte  (Souakim): 

1"  Pour  les  correspondances  entre  la  Turquie  et  l'A- 
rabie échaugées  par  la  voie  El-Arich 

2''  Pour  toutes  les  autres  correspondances  échangées, 
par  la  voie  El-Arich 


,75 


,50 


//)    0. 

I. 


b)  ■>. 

3. 


75 


().  21 


i.no 


3.  75 


a) 

3.— 

a) 

2.  25 

«) 

2  50 

0.80 

1 , 1)0 

3.  50 

'0 

3.10 

0  90 

1 .  35 

3.25 


ò.  /O 


0.  25 


e)    1.- 


(■)(! 


a]  Ces  taxes  soni  réduitcs  de  l'r.  1. —  pour  les  correspondances  officielk-s  du   Gouvernemeiit 

ottoman. 

b)  Y  compris  la  taxe  terminale  de  l'Egypte  pour  tous  les  endroits. 

e)  Cette  taxe  est  rcduite  de  moitié   pour   les   correspondances   ofticielles   du   Gouverncment 
ottomau. 
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en 
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de  transit 

en 

CORRESPONDANCES 

friincs 

fraiics 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

n)    1.35 

«)    1.35 

La  còte  de  l'Arabie    (Aden),    l'ile    de  Perim  ox\  la  còte 
d'Obock: 

1°  Pour  les  corresijondances  échangées    avec  la  Tur- 
qxùe  d'Europe  et  l'ile  de  Rhodes  par  la  voie  El- Aridi. 

2.75 

2.75 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances  échangées 
par  la  voie  El-Arich 

3.50 

3.50 

3*"  Pour  toutes  les  au.tres  correspondances  .... 

ffl)  3.25 

a)  3.25 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen): 

1°  Pour  les  correspondances   échangées    avec  la  Tur- 
quie  ou  la  Tripolitaine,  voie  EI-Arich 

— 

h)  2. — 

2"  Pour  les  autres  correspondances  échangées  par  la 
voie  El-Arich 

— 

3.50 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

2.23 

e)   2.25 

La  còte  des  Indes  britanniques  : 

1"  Pour  les  correspondances    échangées    par    la    voie 
El-Arich 



4.— 

2"  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Australie 
meridionale  ou  occidentale,  Victoria,  Nouvélle  Galles 
du  Sud,  Tasmanie  et  Nouvélle  Zelande     .... 

a)  3.50 

3.50 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances   .... 

a)  3.-75 

3.75 

Entre  la  còte  de  l'Egypte  iSouakim)  et: 

La  còte  de  l'Arabie    (Aden),    l'ile    de  Perini  ou  la  còte 
d'Obock ' 

i.yo 

l.'JO 

La  còte  de  l'Arabie  (Yemen)    .      .      « 

— 

h)    1.- 

La  còte  des  Indes  britanniques  (Bombay) 

3  — 

3. — 

Entre  l'ile  de  Perim  et: 

La  còte  de  l'Arabie  (Aden) 

O.GO 

0.60 

La  còte  d'Obock 

0.20 

0.20 

a)  Y  compris  la  taxe  terminale  de  l'Ksypte  pour  tous  les  endroits. 

h)  Cette  taxe  est  réduite  de  moitié   i)nur   les   correspondances    oftìcielles    du    liouvenicincnt 

ottoman. 
e)  Cette  taxe  est  réduite  de  fr.  1-  pour  les  correspondances  oftìcielles  du  Oouvernement  ottoman. 
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Entre  la  c5té  de  l'Arabie  (Aden)  et: 

La  còte  d'Obock 

0.60 

— 

Entre  la  còte  de  l'Arabie  (Aden),  l'ile  de  Perirti  ou  la  còte  d'Obock  et: 

La  còte  des  Indes  britanniques  (Bombay) 

2.85 

2.85 

Taxes  de  la  Compagnie  -s  Black  Sea  Telegraph  ». 


Entre  la  còte  de  la  Russie  (Odessa)  et: 

La  còte  de  la  Turquie  (Constali tinoj^le): 

l*'  Pour  les  correspondances  entre  l'Egypte,  Aden, 
Perini,  l'Afrique  du  Sud.  d'une  part,  et  la  Russie, 
d'autre  part 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     .      .     . 


0.375 
0.45 


Taxes  de  la  Compagnie  «  Direct  Spanish  Telegraph 


Entre  la  còte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

La  còte  d'Espagne  (Bilbao); 

\°  Pour  les  correspondances  écliaugées  avec  les  cables 

brésiliens 

— 

a)  0.44 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances         .     . 

— 

a)  0.55 

Entre  la  coté  de  la  Trance  (Marseille)  et: 

La  còte  d'Espagne  (Barcelone) 

— 

0.30 

a)  Ces  taxes  comprennent  la  taxe  terminale  de  la  (Iraiide-Brctagne,  mais  la  taxe   de   transit 
du  nième  pays  n'y  est  pas  comprise. 
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Taxe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  l'Europe  et  les  Indes  britanniques. 

Les  taxes  des  coi-respondances  entre  l'Euvope.  y  compris  l'Algerie,  la  Tu- 
nisie, Tanger  et  Tripoli  (la  Turquie  et  la  Kussie  exceptées)  et  les  Indes  bri- 
tanniques sont  tìxées  uniformément  aux  chiffires  ci-après: 


Indes 
britannitiues 

Birnianie 

Ceylan 

Ir.  e. 

Ir.  e. 

fr.  e. 

fl)  Par  la  voie  de  Turquie  .... 

4.50 

4.75 

4.()15 

b)  Par  la  voie  de  Russie     .... 

5.- 

5,25 

5.  Ii5 

e)  Par  la  voie  de  la  Compagnie  «Eas- 
tern>>  (y  inclus  la  Eussie  et  la  Tur- 
quia  d'Europe) 

5.— 

5.25 

5.115 

Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit 


Voie  de  Turquie. 

Europe 

Turquie 

Golfe  persique 

Indes  britanniques 

Voie  de  Russie. 

Europe 

Russie 

Perse 

Golfe  persique 

Indes  britanniques 

Voie  de  la  Compagnie  «  Eastern  ». 
Europe  et  la  Compagnie  «Eastern» 
Indes  britanniques 


Pour  les  corre.spoiidaiices  avec  : 


Los  Indes 
britannniciucs 

Les   pays 

au  delà 

dC'S  Indes 

britanniques 

par  voie 
de  Birmanie 

Les  pays 

au  delà 

des  Indes 

britanniques 

par  cablo 

fr.  e. 

Ir,  e, 

Ir.  e. 

0.  825 

0.  825 

0.825 

1.195 

1.035 

1.035 

1.905 

1.39 

1.39 

0.575 

0.75 

0.35 

4.50 

4.— 

3.60 

0.525 

0.  525 

0.525 

1.505 

1.  180 

1.180 

0.940 

0. 705 

0.705 

1.455 

1.090 

1.090 

0.  575 

0.75 

0.  350 

5. — 

4.  25 

3.85 

4.425 

3.  50 

3.50 

0.  575 

0.75 

0.35 

5. — 

4.25 

.    3.85 
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1  oq/:»  Dans  les  décomptes  avec  les    offices    limitrophes,    les    Etats 

2'^  luglio  européens  prélèvent  ou  recoivent  exactement  les  taxes  qui  lem- 

soni  attriVjuées  par  le  tableau  B,  (Regime  extra-européen).  La 
différence  en  plus  ou  en  moius  qui  existerait  entre  la  somme 
afFectée  à  cette  répartition  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme 
formaut  la  taxe  generale  de  l'Europe  est  mise  aii  compte  des 
offices  extra-européens. 

Ainsi  arrèté  à  Budapest,  le  22  juillet  1890,  par  les  délégués 
soussignés,  conformément  aux  artici  es  15  et  16  de  la  convention 
de  Saint-Pétersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  ler  juillet  1897. 

(Seguono  le  fitesse  firme  ap'poste  al  regolametìto). 
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XVI. 

1896,    22    luglio. 
BUDAPEST. 

Accorilo  aoiiiiiiiistriilivo  telegrafico  fra  l'Italia  e  la  Riiiiiaiiia. 

Les  soussignés:  M.  Constantin  Chini,  Directeur  ge- 
neral des  postes  et  télégraphes  de  la  Roii manie  d'une 
pari,  et  M.  le  comraandeiir  Tommaso  Picco,  Inspecteiir 
general  des  télégraphes  de  l'Italie  de  l'autre,  munis  des 
pleins  pouvoirs  de  la  part  do  leurs  (ìonvernemonts  res- 
pectifs  et  au  nom  de  leurs  Administrations,  en  vue  de 
laciliter  et  simplifler  le  service  télégraphique  entre  les 
deux  pays,  ont  convenu  et  arrèté  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  —  La  taxe  télégraphique  terminale  revenant 
de  la  Roumanie  est  flxée  à  6  centimes  et  la  taxe  té- 
légraphique terminale  revenant  à  l'Italie  est  flxée  à  9 
centimes  par  mot,  pour  la  correspondance  échangée 
entre  la  Roumanie  et  l'Italie  et  viceverm. 

Art.  2.  —  Toutes  les  autres  dispositions  qui  régissent 
l'échange  de  la  correspondance  serout  appliquées  con- 
formément  au  règlement  télégraphique  international. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  sera  mis  en  vi- 
gueur  au  plus  tard  trois  mois  après  son  approbation 
par  les  Gouvernements  des  Parties  contractantes. 

11  sera  valable  pour  un  temps  ind(Herminé  et  jusqu'à 
l'expiration  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  où  l'une 

20 


306  ITALIA   E   RUMANIA 

1896  *l6^  Parties  contractantes  aurait  exprimé  le  désir  treii 

22  luglio        l'aire  cesser  les  ett'ets. 

Fait  à  Budapest,  le  22  jiiillet  1896. 

L'Inspcteur  general  Le  Directcnr  general  des  postes 

(les  iélégraphes  de  V Italie  etiles  te'le'graphfS  de  la  Boumanìe 

Tommaso  Picco  C.  Ciiiku 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  20  maggio 
1897,  n.  177. 
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XVII. 

1890,  27  luglio. 

ROMA. 

Adesione  ilella  Svezi;i-NoiTe,i>'ia  alle  coiiveiizioiii 
del  11)  maglio  1886  per  rimila  leciiiea  delle  strade  l'errale,  ecc.  ^"l 

Con.  nota  del  21  luglio  iSf)0  la  Legaz-ione  svizzera 
in  Roma  partecipaim  al  Governo  del  Re  che  la  Sr>e- 
zia-Norvegia  aveva  fallo  adesione  alle  convenzioni 
internazionali  del  ÌTj  maggio  1880  per  rimila  tec- 
nica delle  strade  ferrate  e  per  la  chiusura  dei  carri 
ferroviari  vincolati  in  dogana. 

Riguardo  alla  jirima  delle  due  convenzioni,  osser- 
vava la  Legazione  svizzera,  Vadesioìie  doveva  con- 
siderarsi definitiv)a  in  virtù  delVart.  IV  della  con- 
venzione stessa. 

Riguardo  invece  alla  seconda,  non  essendo  in  essa 
contemplato  il  caso  di  ammissioni  di  nuovi  Stati, 
la  Legazione  svizzera  si  riservava  di  dichiarare  de- 
finitiva  l'adesione  della  Svezia-Norvegia  dopoché  il 
suo  Governo  avesse  interpellato  gli  altri  Stati  fir- 
matari. 

Questa  comunicazione  ulteriore  ebbe  luogo,  infatti, 
il  4  febbraio  1897  (V.  sotto  questa  data  nella  pre- 
sente Raccolta). 


(a)  Vedi  a  pag.  13  e  23  del  voi.  XI  di  questa  Raccolta. 
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XVIII. 

1896,  14  settembre. 

ROMA. 

Ailesioiie  delle  Colonie  liritiiiiiiiclii'  di  S.  l\m  ed  Ascensione 
alla  convenzioni)  postale  universale  di  Vienna^"). 

Con  ilota  14  ?.cttemhrc  1S06  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  jKiHecipato  al  R.  Gorerno  che  le  colonie 
britanniche  di  S.  Elena  ed  Ascensione  avevano  ade- 
rito alla  convenziotie  postale  universale  di  Vienna  del 
4  luglio  1891  (conrenzione  jjrinctpalej,  coti  espressa 
eccezione  degli  altri  atti  firmati  lo  stesso  giorno,  ed 
alle  condizioni  seguenti: 

1"  L'adesione  decorre  dal  1"  ottoìjre  1896. 

2°  Gli  equivalenti  per  le  tasse  postali  nelle  due 
colonie  sono  gli  stessi  di  quelli  fìssati  per  la  Gran 
Bt^e  lagna. 

3"  Le  due  colonie  sono  classificate ,  in  ordine  alla 
contribuzione  alle  spese  delV  Unione,  fra  «  le  altre 
colonie  e  protettorati  britannici,  escluso  il  Canada  ». 


(rt)  Vedi  a  pag.  548  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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XIX. 

1896,  28  settembre. 
PAIUGI. 

Coiivdizioiie  (li  coiiiiiiercio  e  iiavi|^azioiic  fra  l' Italia  e  la  Tunisia. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Présideiit  de  la  Ré- 
publique  frangaise,  agissant  tant  en  son  nom  qii'au 
nom  de  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis,  également  dèsi- 
reiix  de  règler  les  relations  de  coramerce  et  de  iiavi- 
liation  entre  l'Italie  et  la  Tunisie,  ont  nommé  pour  leur 
plénipotentiaires,  savoir : 

SA   MAJKSTÉ   LE   ROI   d'iTALIE 

S.  Exc.  INI.  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati  de  Ver- 
gano, Sénateur  du  Royaurae,  son  Ambassadeur  ex- 
traordinaire  près  le  Gouvernement  de  la  République 
fran^.aise,  etc,  etc,  etc;  et 

LE  PRÈSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANQAISE 

S.  Exc.  M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  etc,  etc,  etc 

Lesquels,  après  s'ètre  communiqué  leurs  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  Ibrnie,  sont  conveims  des  ar- 
ticles  suivants: 

Art.  1.  —  11  y  aura  récipro(juenient  pleine  et  eii- 
tière  liberto  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie 
et  la  Tunisie. 

Art.  2.  —  Les  navires  italiens  et  tunisiens  avec  leur 
cargaison  auront  respectivement  libre  accès  dans  tous 
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189(j  les  ports,  rivières  ou  lieux  quelconques  de  Tunisie  et 

28  settembre  d'Italie,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra 
Tètre  k  l'avenir  aux  navires  d'une  tierce  Puissance,  et 
ils  n'y  seront  pas  assujettis  à  des  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotaf^e,  sanitaires  ou  autres 
quelconques  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés 
dans  les  mènies  conditions  aux  navires  nationaux  ou 
frangais. 

Art.  3.  —  Les  navires  italiens  entrant  dans  un  port 
de  Tunisie  et  réciproquenient  les  navires  tunisiens  en- 
trant dans  un  poi-t  d'Italie  et  qui  n'y  voudraient  dé- 
charoer  qu'une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en 
se  confbrmant  aux  lois  et  règlements  des  pays  respec- 
tifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  mème  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  ótre  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  au- 
cun  droit  de  donane,  ni  à  payer  des  droits  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  pergus,  en  pareli  cas, 
sur  les  bàtirnents  nationaux  ou  francjais. 

11  est  également  entendu  que  les  mèmes  navires 
pourront  commencer  leur  chargenaent  dans  un  port 
et  le  continuer  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports  du 
mème  pays,  ou  Ty  acliever,  sans  ètre  astreints  à  payer 
des  taxes  autres  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les 
bàtirnents  nationaux  ou  Iran^ais. 

Art.  4.  —  Seront  complòtement  exempts  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  d'Italie  et  de 
Tunisie  les  navires  tunisiens  et  italiens: 

1"  qui,  entrés  sur  Icst,  en  ressortiront  sur  lest; 
2"  qui,  passant  d'un  port  d'un  des  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  mème  pays,  soit  pour  y  dé- 
barquer  le  tout  ou  une  partie  de  leur  chargement,  soit 
pour  y  prendre  leur  chargement  ou  l'y  compléter,  jus- 
tifìeront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits; 
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3"  qui,  entrant  avec  un  chargement  dans  un  port,  1896 

soit  volonlairement,  soit  en  relàche  forcée,  en  sortiront     28  settembre 
sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relàche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opérations  de  commerce  le  débar(|uement  et 
le  rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation 
du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en 
cas  d'innavig-abilité  du  premier,  les  achats  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  mar- 
chandises avariées  lorsque  l'administration  des  douanes 
en  aura  donno  l'autorisation  et  quo  les  marchandises 
ne  seront  pas  destinées  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  5.  —  La  nationalité  des  navires  sera  admise 
de  part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  par- 
ticuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes 
délivrcs  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

Art.  O.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature  qui 
seront  importées  dans  les  ports  d'un  des  deux  pays  ou 
qui  en  seront  exportées  par  des  navires  de  l'autre  ne 
seront  point  assujetties  à  d'autrcs  droits  ni  Ibrmalités 
d'entrée  ou  de  sortie  que  si  elles  étaient  importées  ou 
exportées  par  des  navires  nationaux  ou  fran^ais.  El- 
les jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  tonte 
prime,  bonification,  restitution  des  droits  ou  autres  la- 
veurs  qui  seraient  accordées  dans  les  pays  respectils 
aux  mèmes  marchandises  importées  ou  exportées  sous 
un  pavillon  quelconque. 

Art.  7.  —  Pour  l'exercice  du  cabotage,  Ics  italiens 
et  les  tunisiens  seront  respectivement  traités  comme 
les  nationaux  et  les  (■ran(}ais  en  Tunisie  et  comme  les 
nationaux  en  Italie. 

En  ce  qui  concerne  la  pòche,  les  italiens  seront  trai- 
tés en  Tunisie  comme  les  nationaux  et  comme  les  Iran- 
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189(3  cais,  et  les  lunisiens  jouiront   en   Italie  des  droits  et 

28  settembre     avaiitages  accordés   aux   sujets  des  Puissances  étran- 

gères  par  la  législation  en  vigiieur  dans  le  Royaume. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  tonte  nature,  pro- 
duits  de  l'industrie  ou  du  sol  de  l'Italie  ou  de  la  Tu- 
nisie, qui  peuvent  ou  pourront  ètre  légalement  impor- 
tées  en  Tunisie  ou  en  Italie,  ne  seront  assujetties,  à 
l'importation  (lans  ces  deux  pays,  à  aucun  droit  d'en- 
trée autre  ou  plus  eie  ve  que  colui  qu'auraient  à  payer 
les  marchandises  similaires,  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  marchandises  de  tonte  nature,  produits  de  l'in- 
dustrie ou  du  sol  de  l'Italie  ou  de  la  Tunisie,  qui  peu- 
vent ou  pourront  ètre  légalement  exportées,  ne  seront 
assujetties,  à  leur  exportation  pour  la  Tunisie  ou  l'I- 
talie, à  aucun  droit  de  sortie  autre  ou  plus  élevé  que 
colui  qu'auront  à  payer  les  marchandises  similaires  à 
destination  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

D'une  manière  generale  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'importation,  l'exportation,  la  réexportation,  le  transit, 
l'emmagasinage,  l'entrepòt,  les  primes  d'importation  et 
d'exportation,  les  remboui'sements  de  droit,  les  admis- 
sions  temporaires,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  ta- 
riffe et  formalités  de  donane  et  les  échantillons,  l'Italie 
jouira  en  Tunisie  et  la  Tunisie  jouira  en  Italie  du  trai- 
tement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  dont  la  jouissance  est  as- 
surée  à  l'Italie  ne  lui  donne  pas  droit  au  regime  doua- 
nier  qui  pourrait  ótre  institué  entro  la  Tunisie  et  la 
Franco,  mais  seulement  aux  avantages  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit  qui,  dans  les  raatières  énumérées  au 
paragraphe  précédent,  seraient  concédés  à  une  tierce 
Puissance  quelconque. 
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Art.  9.  —  Au  cas  où  le  tarif  actiiel  de  10  p.  100  i896 

à  l'entrée  sur  les  vins  et  de  8  p.  100  sur  les  autres  28  settembre 
articles  viendrait  à  ótre  supprimé  en  Tunisie,  le  droit 
nouveau  ne  pourra  ètre  plus  élevé  que  celui  inscrit, 
pour  le  mème  article,  au  tarif  minimum  francais,  ex- 
ception  faite  pour  les  produits  repris  audit  tarif  mini- 
mum sous  les  numéros  88  et  110. 

Art.  10.  —  Les  prohibitions  ou  les  restrictions  d'en- 
trée, de  sortie  ou  de  transit  qui  seraient  jugées  né- 
cessaires  pour  des  motifs  sanitaires  ou  de  sécurité 
publique,  ou  encore  pour  empècher  la  propagation 
d'épizooties  ou  la  destructioii  des  récoltes,  pourront 
ètre  prononcées  en  Italie  et  en  Tunisie  à  l'égard  de 
toute  marchandise  en  provenance  ou  à  destination  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays. 

Art.  11.  —  Les  marchandises  de  toute  nature  ori- 
ginaires  d'Italie  et  importées  en  Tunisie  ne  pouiTont 
ètre  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de  consommation 
intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveront  les  marchandises  similaires 
d'origine  tunisienne. 

De  mème,  les  marchandises  de  toute  nature  origi- 
naires  de  Tunisie  et  importées  en  Italie  ne  pourront 
otre  assujetties  à  des  droits  d'accise,  de  consommation 
intérieure  ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveront  les  marchandises  similaires 
d'origine  italienne. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  resterà  en  vi- 
gueur  jusqu'au  V  octobre  1905.  Dans  le  cas  où  au- 
cune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  ladite  date  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'ex- 
piration  d'un  année  à  partir  du  jour  où  Fune  ou  l'autre 
l'aura  dénoncée. 
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1896  Art.  13.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à 

28  settembre  l'approbation  dii  Parlement  italien;  elle  sera  ratifiée 
et  les  ratiflcaiions  en  scront  échangées  à  Paris  dans 
l'espace  de  trois  niuis  à  dalcr  de  sa  signature  («),  cu 
plus  tòt  si  faire  se  peut.  Elle  entrerà  cn  vigueur  im- 
médiatcment  apròs  rèchange  des  ratifìcations. 

En  foi  de  quoi,  les  plèiiipotenliaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  leurs 
cachets. 

Fait  en  doublé  exemplaire  à  Paris,  le  28  septem- 
bre  189(1 

(L.S.)   G.   TORNIELLI 

(L.S.)  G.  Hanotaux 

Ratifìcaz4o7ie  di  S.  M.  —  Roma,  8  novembre  1896. 
Scambio  delle  ratifìclie.  —  Parigi,  25  gennaio  1SU7. 
Esecuzione  j)cr  legge.  —  Roma,  28  gennaio  1807, 
n.  45. 


(a)  Il  termine  per  lo  scambio  delle  ratifiche  venne  ])rorogato 
al  28  gennaio  1897,  mediante  la  seguente  dichiarazione  firmata 
a  Parigi  il  27  dicembre  189():  «  Les  soussignés,  dùnicnt  auto- 
«  risés  par  leurs  Gouverneinents  respectifs,  ont  acccpté,  par 
«  le  présent  acte,  de  proroger  à  la  date  du  28  janvier  1897  le 
«  délai  primitivement  fixé  pour  procéder  à  l'échange  des  rati- 
«  fications  à  la  convention  de  commerce  et  de  navigation  re- 
«  lative  à  la  Tunisie,  concine  le  28  septembre  189G  ». 
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XX. 

1890,  28  settembre. 

PARIGI. 

Coiivciizioue  consolare  e  di  slaliiliiiii'iiio  fra  l'ilalia  e  la  Tunisia. 

Sa  INIajesté  le  Rei  d'Italie  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique  frangaise,  agissant  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  Son  Altcsse  le  Bey  de  Tunis,  également  dési- 
reux  de  régler  l'ètablissenient  des  italiens  en  Tunisie 
et  des  tunisiens  en  Italie  et  de  déterminer  avec  tonte 
Texlention  et  la  clartc  possible  les  droits,  pouvoirs, 
attributions,  privilèges  et  irnmunités  de  leurs  agents 
consulaires  respectifs,  en  tant  qu'ils  sont  chargés  de  la 
protection  des  italiens  et  de  leur  intérèts  en  Tunisie, 
et  de  la  protection  des  tunisiens  et  de  leur  intérèts  en 
Italie,  ont  rósolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet 
et  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

SA    MAJESTÉ   LE   ROI    iVlTALIE 

S.  Exc.  le  comte  Joseph  Torniclli  l^rusati  de  Ver- 
gano, Sénateur  du  Royaunie,  son  Anibassadeur  cxtraor- 
dinaire  près  le  Gouvernemcnt  de  la  République  fran- 
gaise,  etc,  etc,  etc;  et 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE   FRANQAISE 

S.  Exc.  M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  des  atfaires 
étrangères,  etc,  etc,  etc 

Lesquels,  après  s'ctre  coinmuniqué  leurs  pouvoirs, 
trouvcs  en  bonne  et  due  l'orme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants: 
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189(3  Art.  I.  —  Les  italiens  en  Tunisie  et  les   tunisiens 

28  settembre  en  Italie  seront  re(jus  et  traités,  relativement  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  biens,  sur  le  nième  pieci  et  de  la 
mème  manière  que  les  nationaux  et  les  fran^ais.  Ils 
jouiront  des  mèmes  droits  et  privilèges,  en  se  soumet- 
tant  aux  conditions,  aux  contributions  et  aux  autres 
charges  qui  sont  imposées  aux  dits  nationaux  et  fran- 
Qais.  Ils  seront,  toutetbis,  exempts,  dans  l'autre  pays, 
de  service  militaire  obligatoire  tant  dans  l'armée  que 
dans  la  marine,  la  garde  nationale  et  la  milice,  comme 
de  tonte  contribution  en  argent  ou  en  nature  qui  vien- 
drait  à  ètre  imposée  pour  l'exonération  du  service  mi- 
litaire. 

Art.  II.  —  Les  italiens  en  Tunisie  et  les  tunisiens 
en  Italie  sont  admis,  sans  conditions  ou  restrictions 
autres  que  celles  résultant  des  lois  de  leur  propre 
pays,  à  la  jouissance  des  mèmes  droits  civils  que  les 
nationaux  et  les  francais. 

En  conséquence,  ils  pourront  librement  voyager  et 
séjourner,  s'ètablir  où  ils  le  jugeront  convenable,  ac- 
quérir  et  posseder  toutes  espèces  de  biens  meubles  et 
immeubles,  taire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail,  exercer  toutes  sortes  d'art,  de  profession  et  d'in- 
dustrie, louer  et  occuper  des  maisons,  magasins  et  bou- 
tiques,  ouvrir  des  fabriques  et  des  manufactures,  eC- 
fectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent, 
recevoir  des  consignations  tant  de  l'intérieur  que  de 
l'étranger,  taire  leurs  aftaires  eux-mèmes  et  présenter 
à  la  donane  leui's  propres  déclarations,  ou  bien  em- 
ployer  à  cet  effet  qui  bon  leur  semblera  sous  le  noni 
de  mandataire,  agent,  interprete,  consignataire,  ou  tout 
autre,  remplir  ces  mèmes  fonctions  pour  le  comptede 
tiers,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  derniers,  fl- 
xer  comme  bon  leur  semblera  le  prix  des  marchandises 
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qu'ils  auraient  l'intention   de   vendre  oii   d'acheter;  le  \gc)Q 

tout  eii  observant  les  conditions  établies  par  les  lois  et     28  settembre 

les  règlements  dii  pays.  Et,  poiir  l'exercice  de  tous  ou 

de  l'un  quelconque  de  ces  droits  et  pour  toiites  ou 

quelques-unes  de  ces  opérations,  ils  ne  seront  pas  as- 

sujettis  à  des  ol^ligations  ou  à  des  formalités  autres 

ou  plus  onéreuses  et  ne  payeront  point  de  droits,  taxes 

ou  impóts  autres  ou  plus  élevés  que  les  nationaux  eux- 

nièmes  ou  que  Ics  non-nationaux   qui  jouiraicnt   d'un 

regime  plus  favorable  encore. 

Art.  III.  —  Les  italiens  en  Tunisie  et  les  tunisiens 
en  Italie  pourront  librement  établir  des  sociétés  com- 
merciales  industrielles  et  flnancières,  des  associations 
mutuelles  et  en  participation,  et  tonte  autre  associa- 
tion,  soit  entro  eux,  soit  avec  des  personnes  d'une 
autre  nationalité,  pourvu  que  le  })ut  qu'ils  se  propo- 
sent  soit  légitime  et  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  du 
pays. 

Art.  IV.  —  Les  italiens  et  les  tunisiens  pourront  di- 
sposer  à  leur  volente  par  donation,  vento,  écliange, 
testament  ou  de  tonte  autre  manière,  de  tous  les  biens 
meubles  ou  irameubles  qu'ils  posséderaient  dans  les  ter- 
ritoires  respectiis  et  retirer  intégralement  leurs  Ijiens 
et  capitaux  du  pays;  ils  pourront  également  prendre 
possession  et  disposer  sans  empechement  des  l)iens, 
meubles  ou  immeubles,  qui  leur  s<M"iient  dévolus  en 
vertu  d'une  loi  ou  d'un  testament  dans  les  mèmes 
territoires;  et  lesdits  propriétaires,  héritiers  ou  léga- 
taircs  ne  seront  pas  tenus  d'acquitter  des  droits  de 
mutation  ou  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  imposés  dans  des  cas  semblables  aux  na- 
tionaux ou  aux  non-nationaux  qui  jouiraient  d'un  re- 
gime plus  favorable  encore. 

Art.  V.  —  Pour  ètre  admis  à  ester  en  j  usti  ce,  les 
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1^9f)  tuiiisiens  en  Italie  et  les  italieiis  en  Tunisie  ne  seront 

28  settembre  tcniis  de  part  et  trautro  qu'aiix  conditions  et  formalités 
prescrites  pour  les  nationaiix  eux-mèmes  ou  pour  les 
non-nationaiix  qui  jouiraient  d'un  regime  plus  favora- 
ble  eneo  re;  ils  seront  dispensés  de  plein  droit  de  tonte 
caution  ou  dépot  qui,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  peut  ètre  exigée  des  étrangers  plaidant  contre 
les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  l'action  est 
introduite. 

Art.  A'I.  —  Les  italiens  joniront  en  Tunisie  et  les 
tunisiens  en  Italie  du  bénéflce  de  l'assistance  judiciaire, 
corame  les  nationaux  eux-mèmes  et  les  franc^ais,  en  se 
contbrmant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance  sera 
réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence  doit  etre 
délivi'é  à  l'étranger  qui  demando  l'assistance  par  les 
autorités  de  sa  residence  habituelle.  Si  l'italien  indi- 
gent  ne  réside  pas  en  Franco  ou  en  Tunisie  et  si  le 
tunisien  indigent  ne  réside  pas  en  Italie,  le  certificat 
d'indigence  sera  visé  par  l'Agent  diplomatique  repré- 
sentant  du  pays  où  le  certificat  doit  ètre  produit.  Lors- 
que  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demando  est 
Ibrmée,  des  renseignements  pourront,  en  outre,  ètre 
pris  auprès  des  autorités  consulaires  dont   il  relève. 

Art.  vii.  —  Les  italiens  en  Tunisie  ne  sont  justicia- 
bles  que  de  la  juridiction  frangaise;  toutefois,  en  ma- 
tière  d'immeubles,  à  moins  que  ceux-ci  soient  imma- 
triculés  ou  que  toutes  les  parties  en  cause  soient  per- 
sonnellement  justicia))los  des  tribunaux  l'ranyais,  il  sera 
statue  par  les  tribunaux  tunisiens  et,  en  dernier  res- 
sort,  par  Son  Altesse  le  Bey. 

Les  assignations  devant  un  tribunal  tunisien  desti- 
nées  à  un  italien  seront  transmisos  par  l'intermédiaire 
et  par  ordonnance  du  CJonsul  italien,  lequel  sera  appelé, 
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à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  iiiterviendra,  à  as-  1890 

sister  aux  débats  ou  à  s'y  faire  représenter.  Les  jiige-     28  settembre 
ments    rendus  en  matiòro  imrnol)iliòre  par  le  tribunal 
tunisien  compétent  à  reucontre  d'un  italieii  conlinue- 
ront  à  ètre  exécutés  par  les  autorités  judiciaires  fran- 
cai ses. 

Art.  Vili.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractautes 
s'engagent  à  faire  reinettre  les  significations  et  à  faire 
exécuter  les  commissions  rogatoires  en  matière  civile 
et  commerciale  autant  que  les  lois  du  pays  uè  fi'y  op- 
posent  pas. 

Les  deux  Gouvernements  acceptx^ront  réciproquement 
les  actes  traduits  en  franyais,  en  se  chargeant  de  leur 
traduction  dans  la  langue  du  i)ays,  dans  les  cas  où 
leurs  lois  judiciaires  défendraient  la  significatiou  <run 
acte  en  laugue  étrangère. 

Art.  IX.  —  La  remise  des  significations  aura  lieu 
sans  frais  pour  l'Etat  requérant,  dans  les  conditions 
ci-après  indiquées: 

Les  signiflcations  de  tonte  nature,  c'est-à-dire  les 
citations,  notiflcations,  sommations  et  autres  actes  de 
procedure  dressés  en  Italie  ou  en  Tunisie,  et  destinés 
à  des  personnes  domiciliées  ou  résidant  en  Tunisie  ou 
en  Italie,  seront  adressés  directement  par  le  Gouver- 
nenient  italien  ou  franyais  à  l'Agent  diplomatique  ou 
consulaire  place  le  plus  près  de  rautoritci  chargèe  de 
les  faire  remettre  aux  destinataires.  L'Agent  diploma- 
ti(iue  ou  consulaire  Ics  transmettra  à  cette  autorité  qui 
lui  en  verrà  les  réc^'pissés  délivrés  par  Ics  personnes 
auxquelles  les  actes  auront  été  remis. 

Art.  X.  —  Les  commissions  rogatoires  décernées 
par  les  tribunaux  italiens  en  Italie  et  fran^ais  en  Tu- 
nisie a  l'occasion  d'affaires  civilcs  ou  commerciales 
sont  transmises  par  la  voie  diplomatique  et  exécutées 
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1896  d'offlce  par  les  soins  et  sur  les  diligences  des  magis- 

28  settemijre  trats  du  Miuistère  public  sans  frais  de  timbre  ni  d'en- 
registrement. 

Cette  disposition  n'a  point  pour  effet  d'empècher  les 
deux  Gouvernements  de  réclamer  respectivement  le 
remboursement  des  sommes  qu'ils  peuvent  se  trouver 
dans  la  nécessité  d'avancer  pour  l'exécution  des  com- 
missions  rogatoires  décernées  à  Toccasion  d'afifaires 
civiles  ou  commerciales,  telles  que  frais  d'expertises, 
d'examens  médicaux,  de  descentes  sur  lieux,  insertions, 
indemuités  dues  à  des  témoins,  droits  revenant  à  des 
grefflers. 

Art.  XI.  —  Les  jugements  et  arrèts  en  raatière  ci- 
vile et  commerciale  prononcés  en  Italie  par  les  tribu- 
naux  italiens  et  diìment  légalisés  auront  en  Tunisie,  et 
ceux  prononcés  en  Tunisie  par  les  tribunaux  frangais 
et  dùment  légalisés  auront  en  Italie,  lorsqu'ils  auront 
acquis  la  force  de  chose  jugée,  la  mème  valeur  que 
les  jugements  et  arrèts  prononcés  par  les  tribunaux 
du  pays.  Néanmoins  les  dits  jugements  et  arrèts  ne 
pourront  ètre  exécutés  qu'après  que  le  tribunal  com- 
pétent  du  pays  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution 
les  aura  déclarés  exécutoires  à  la  suite  d'un  jugement 
prononcé  dans  la  forme  sommaire  et  dans  lequel  il 
sera  constate  qu'ils  ont  été  prononcés  par  une  auto- 
rité  judiciaire  competente,  les  parties  dùment  citées  et 
réguliòrement  représentées,  ou  légalement  déclarées 
défaillantes,  et  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition 
contraire  à  Tordre  public  et  au  droit  public  de  l'Etat. 

Art.  XII.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
se  transmettront  réciproquement  des  expéditions  dù- 
ment légalisées  des  actes  dressés  en  Italie  et  en  Tunisie 
par  les  otlìciers  de  l'état  civil  et  concernant  les  tuni- 
siens  et  les  italiens. 
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Cette  communication  aura  lieu  tous  les  six  mois  par  1896 

la  voie  diplomatique,  sans  frais,  eri  la  forme  iisitée  daus     28  settembre 
chaque  pays. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
l'acceptation  desdites  piòces  n*a  pour  effet  de  préiuger 
ni  les  questions  de  nationalilé,  ni  celles  qui  pourraient 
s'élever  aii  sujet  de  la  validité  des  mariages. 

Art.  XIII.  —  Seront  considérès  comme  sujets  italiens 
en  Tunisie  et  cotnme  sujets  tunisiens  en  Italie  ceux 
qui  auront  conserve,  d'après  les  lois  de  leur  pays,  la 
nationalité  italienne  ou  tunisienne. 

Art.  XIV.  —  Le  Gouverneniont  italien  aura  la  faculté 
d'établir  des  ('onsuls  généraux,  (!onsuls,  Vice-Consuls 
et  Agents  consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités 
de  Tunisie  où  il  sera  pernìis  à  une  tierce  Puissance 
d'en  ètablir. 

Vexequaiur  nécessaire  pour  le  libre  exerciceen  Tu- 
nisie des  fonctions  consulaires  des  agents  italiens  leur 
sera  délivré  sans  Irais,  et,  sur  la  production  dudit  exc- 
quaiur,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  residence 
prendra  immédiatement  l(^s  mésures  nécessaires  pour 
qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge 
et  qu'ils  soient  admis  a  la  jouissance  des  exemptions, 
prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  qui  y 
sont  attachés. 

Les  Consuls  gónéraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  de  la  République  Irangaise  en  Italie  y  sont 
chargés  de  la  protection  des  tunisiens  et  de  leurs  in- 
térets.  Ils  jouissent,  à  cet  eflet,  de  plein  droit,  des 
exemplions,  prérogatives,  immuniti.ls,  honneurs  et  pri- 
vilèges que  les  conventions  consulaires  conclues  entra 
les  Gouvernenients  frangais  et  italien  leur  assurent  en 
Italie  en  vue  de  la  protection  des  Cran^'.ais  et  de  leurs 
intérèts. 
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239(3  Art.  XV.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 

28  settembre  Consuls  et  Agents  consulaires  italions,  envoyés,  c'est-à- 
dire  citoyens  italiens,  n'exergant  ni  coramerce,  ni  in- 
dustrie, ni  autre  profession  en  deliors  des  fonctions 
consulaires,  sont  exempts  en  Tunisie  des  logenients 
militaires  et  des  contributions  de  guerre,  ainsi  que  des 
contributions  directes  imposées  par  l'Etat,  par  les  Pro- 
vinces  ou  par  les  Communes  et  dont  la  perception  se 
fait  sur  des  ròles  noniinatils;  mais  s'ils  possédaient 
des  biens  immeubles  ou  des  capitaux  a^ant  leur  as- 
siette  en  Tunisie,  ils  seront  soumis  à  toutes  les  ta- 
xes,  charges  et  impositions  qu'ont  à  payer  les  autres 
habitants  du  pays  comme  propriétaires  des  biens-fonds 
ou  des  capitaux.  Ils  jouiront  de  l'immunité  personnelle 
et  ne  pourront  ètre  arretés  ni  emprisonnés,  exceptt3 
pour  les  laits  et  actos  que  la  législation  frangaiso  qua- 
lifie  de  crimes  et  punit  conune  tels. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  italiens  pourront  piacer  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  de  la  maison  consulaire  Técusson  italien  avec 
cotte  inscription:  Conaulai  general,  Consulal,  Vice- 
Coìtsulal  ou  Agence  consulaire  crilalie.  Ils  pourront 
également  arborer  le  pavillon  italien  sur  ladite  maison 
consulaire  aux  jours  de  solemnités  publiques,  ainsi  que 
dans  les  autres  circonstances  d'usage,  mais  il  est  bien 
entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  ja- 
mais  ètre  interprétées  conune  constituant  un  droit  d'a- 
sile,  mais  serviront  avant  tout  à  designer  aux  italiens 
la  maison  consulaire.  Les  mèmes  agents  consulaires 
pourront  encoro  arborer  le  pavillon  italien  sur  le  ba- 
teau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  XA' I.  —  Les  Consuls  gén<'raux,  Consuls,  Vice- 
Consuls   ou    Agents   consulaires   italiens,    envoyés,   ne 


ITALIA   E  TUNISIA  323 

pourront,   en   Tunisie,   ètre    sommés   de   comparaitre  jg^e 

comme  témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  2^  settembre 
locale  aura  besoin  de  reciieillir  auprès  d'eux  quelque 
déclaration  juridique,  elle  devra  se  transporter  à  leur 
domicile  poiir  la  recevoir  de  vive  voix  oii  déléguer  à 
cet  ettet  un  fonctionnaire  compétent  ou  la  leur  deman- 
der  par  écrit. 

Art.  XVII.  —  En  cas  d'enapèchement,  d'absence  ou 
de  décès  des  Consuls  généraux,  Oonsuls,  Vice-Consuls  ou 
Agents  consulaires  italiens  en  Tunisie,  les  Elèves-con- 
suls,  Ohanceliers  et  Secretai res  qui  ont  été  présentés 
antérieurement  en  leurs  qualités  respectives  seront  ad- 
mis  de  plein  droit  à  exercer,  par  interim,  les  Ibnctions 
consulaires.  Les  autorités  locales  devront  leur  prèter 
assistance  et  protection,  et  leur  assurer,  pendant  leur 
gestion  intérinaire,  la  jouissance  de  tous  les  droits  et 
immunités  reconnus  aux  titulaires. 

Art.  XVIII.  —  Les  archives  consulaires  des  agents 
italiens  en  Tunisie  seront  inviolables  en  tout  temps  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
visiter  ou  saisir  les  papiers  (pd  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  ètre  coniplètement  sé- 
parés  des  livres  et  papiers  rolatits  au  commerce  ou  à 
l'industrie  que  pourraient  exercer  lesdits  agents  con- 
sulaires. 

Art.  XIX.  —  Les  Consuls  généranx  et  Consuls  ita- 
liens, envoyés,  pourront,  en  Tunisie,  noninier  des  Agents 
consulaires  dans  les  ports  et  villes  de  leurs  ari-ondisse- 
ments  consulaires  respoctits,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement  territorial. 

Ces  Agents  pourront  ètre  indistinctement  choisis  parmi 
les  italiens  comme  parmi  les  franc^'ais  ou  les  étrangers, 
et  ils  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  Consul 
qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  de- 
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189C)  vront  otre  placés.  Ils  jouiront  des  privilòges  et  immu- 

28  settembre  nités  stipulés  par  la  présente  convention  pour  les  agents 
consiilaires  italiens  non  envoyés. 

Art.  XX.  —  Les  Consiils  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  critalie  en  Tunisie  pour- 
ront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou 
conventions  existant  entre  les  deux  pays  et  contre 
tout  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 
Si  leurs  réclaniations  n'etaient  pas  accueillies  par  ces 
autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un 
Agent  diplomatiti  ne  de  leur  pays,  au  Gouvernenient  du 
pays  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  XXI.  -^  Les  Consuls  généraux  et  Consuls,  ou 
leurs  Chanceliers,  ainsi  que  les  Vice-Consuls  et  Agents 
consulaires  d'Italie  en  Tunisie,  auront  le  droit  de  re- 
cevoir,  soit  dans  leur  chancellerie,  soit  au  donneile  des 
parties,  soit  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  dé- 
clarations  que  peuvent  avoli"  à  l'aire  les  capitaines,  les 
matelots,  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres 
ressortissants  de  leur  pays.  Ils  sont  également  autorisés 
à  recevoir,  coninie  notaires,  les  dispositions  testamen- 
taires  de  leurs  nationaux. 

Lesdits  Consuls  et  Agents  ont  le  droit  de  recevoir 
tout  acte  notarle  destine  à  ètre  exécuté  en  Italie  et 
intervenant  soit  entre  leurs  nationaux  seulement,  soit 
entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  des  per- 
sonnes  résidant  en  Tunisie.  Ils  peuvent  mènie  recevoir 
les  actes  dans  lesquels  des  tunisiens  ou  des  fran^ais 
résidant  en  Tunisie  sont  seuls  parties,  lorsque  ces  actes 
contiennent  des  conventions  relatives  à  des  biens  situés 
ou  à  des  affaires  à  trailer  en  Italie. 

Les  agents  consulaires  frant^ais  en  Italie  auront,  de 
leur  coté,  tous  les  droits   ci-dessus   spécifiés  à  l'égard 
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des  capitaines,  inatelols  et  passagers  tunisiens,  et  pour  i896 

les  actes  à  dresser  eii   Italie   dans   l'intéròt  des  sujets     2^  settembre 
tunisiens  y  résidant,  ou  contenant  des  clauses  relatives 
à  des  biens  sitiiés  ou  a  des  aftaires  à  traiter  en  Tu- 
nisie. 

Art.  XXII.  —  Les  actes  mentionnés  à  l'article  prècé- 
dent  auront  la  mcme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient 
été  passés  devaiit  ini  notaire  ou  autre  offlcier  public 
compètent  du  pays,  lorsqu'ils  ont  été  rédigés  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois  italiennes  pour  ceux  éta- 
blis  en  Tunisie  par  les  Consuls  d'Italie,  par  les  lois  en 
vigueur  en  Tunisie  pour  les  actes  établis  en  Italie  par 
les  Consuls  Irancais  dans  l'intéròt  de  sujets  tunisiens 
ou  destinés  à  otre  produits  en  Tunisie;  ils  sont,  d'ail- 
leurs,  sournis  au  timbro,  à  l'eni-egistrernent  et  à  tonte 
Ibrmalité  en  usage  dans  le  pays  où  ils  doivent  recevoir 
leur  exécution. 

Les  expéditions  desdits  actes,  lorsqu'elles  ont  été  si- 
gnées  ou  légalisées  par  les  Consuls  ou  Agents  consu- 
laires  et  revètues  du  sceau  olticiel  du  Consulat  ou  de 
l'Agence  consulaire,  font  foi,  tant  en  justice  que  hors 
de  Justice,  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et  autori- 
tés  de  Tunisie  ou  d'Italie,  au  ruème  titre  que  les  ori- 
ginaux. 

Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité 
de  l'expédition  d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancel- 
lerie  d'un  des  Consulats  respectifs,  on  ne  pourra  en 
reCuser  la  confrontation  avec  l'originai  à  l'interesse 
qui  en  fera  la  domande  et  qui  pourra  assister  à  cotte 
collation,  s'il  le  juge  convenable. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  A- 
gents  consulaires  d'Italie  et  de  Franco  pourront  tra- 
duire  ou  légaliser  tonte  espèce  de  documents  cmanés 
respectivement  des  autorités  ou  fonctionnaires  d'Italie 
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]g9(i  Oli  de  Tunisie;    ces  tradiictions  auront,  dans  le  pays 

28  settembre     de  leur  residence,  la  mcme  force  et  valeur  qiie  si  el- 

les  cussent  été  làites  par  les  interprètes  jurès  du  pays. 

Art.  XXIII.  —  En  cas  de  décès  d'un  italien  en  Tu- 
nisie ou  d'un  tunisien  en  Italie,  les  autorités  locales  de- 
vronten  donner  avis  inimédiatement  au  Consul  general, 
Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  dans  la  circons- 
cription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur 
còte,  devront  donner  le  mènie  avis  aux  autorités  loca- 
les, lorsqu'ils  en  seront  informés  les  premiers. 

Quand  un  italien  en  Tunisie  ou  un  tunisien  en  Italie 
sera  uìort  sans  avoir  fait  de  testa ment  ni  nommé 
d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héritiers,  soit  na- 
turels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamen- 
taires  nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  lieu  où 
s'ouvrira  la  succession,  le  Consul  general,  Consul,  Vi- 
ce-Consul ou  Agent  consulaii'e  auquel  ressortissait  le 
défunt  aura  le  droit  de  procéder  successi vement  aux 
opérations  suivantes: 

1"  Apposer  les  scellés,  soit  d'otììce,  soit  à  la  do- 
mande des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meu- 
bles  et  papiers  du  défunt,  on  prévenant  de  cette  opé- 
ration  l'autorité  locale  competente,  qui  pourra  y  assister 
et  apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  Fagent  consulaire, 
ne  devront  pas  ètre  levés  sans  que  l'autorité  locale  as- 
siste à  cette  opération. 

Toutefois,  si,  après  un  avertissement  ad  resse  par  le 
Consul  ou  Vice-Consul  à  l'autorité  locale  i)Our  l'inviter 
à  assister  à  la  levée  des  doubles  scellés,  celle-ci  ne  s'é- 
tait  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante-huit  heu- 
res,  à  compter  de  la  reception  de  l'avis,  cet  agent 
pourra  procéder  seul  à  ladite  opération; 
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2"  Foraier  l'inveii  taire  de  tous  les  biens  et  effets  lSdi5 

dii  défuiit,  en  présence  de  l'autoritó  locale,  si,  par  suite     -^  settembre 
de   la   notification   susindiquée,   elle   avait   crii  devoir 
assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  pro- 
cès-verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son 
intervention  d'offlce  dans  ces  actes,  elle  piiisse  exiger 
des  droits  d'aucune  espèce; 

o"  Ordoiiner  la  vento  aux  enciières  publiques  de 
tous  les  etfets  mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient 
se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation  ditfìcile, 
Gomme  aussi  des  récoltes  et  effets  pour  la  vente  des- 
quels  il  se  presenterà  des  circonstances  favorables; 

4"  Déposer  en  lieu  sur  les  effets  et  les  valeurs  inven- 
toriés;  conserver  le  montant  des  créances  que  Fon  réa- 
lisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes  que  l'on  percevra, 
dans  la  maison  consulaire,  ou  les  confìer  à  quelque 
commercant  présentant  toutes  garanties.  Ces  dépòts 
devront  avoir  lieu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord 
avec  l'autorité  locale  qui  aura  assiste  aux  opérations 
antérieures,  si,  par  suite  de  la  convocation  mentiomiée 
au  paragraphe  suivant,  des  su.iets  du  pays  ou  d'une 
Puissance  tierce  se  présentaient  comme  intéressés  dans 
la  succession  ab  inies/alo  ou  testamen taire; 

5"  Aimoncer  le  décès  et  convoquer,  au  moyen  des 
journaux  de  la  localité  et  de  ceux  du  pays  du  défunt, 
si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers  (jui  pourraient 
exister  contre  la  succession  ab  intestato  ou  testamen- 
taire,  afln  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  rcspec- 
tifs  de  créance,  dùrnent  justifics,  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  do  chacun  des  deux  pays. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession 
testamentaire  ou  ab  Intestato,  le  payement  de  leur 
créance  devra  s'effectuer  dans  le  délai  de  quinze  jours 
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1896  apròs  la  clóture  de  l'invon taire,  s'il   exisiait  des  res- 

28  settembre  sourccs  qiii  pussent  Ótre  affectées  à  cet  empiei;  et,  dans 
le  cas  coiitraire,  aussitòt  que  les  fonds  nécessaires  au- 
raient  pii  ètre  réalisés  par  les  moyens  les  plus  conve- 
nables;  oii  enfln  dans  le  délai  consenti,  d'un  commun 
accord,  entre  les  Consuls  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement 
de  tout  ou  partie  des  créances,  en  alléguant  Finsuffl- 
sance  des  valeurs  de  la  succession  pour  les  satisfaire, 
les  créanciers  auront  le  droit  de  demander  à  l'autorité 
competente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérèts,  la 
faculté  de  se  constituer  en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  cta- 
blies  dans  cliacuii  des  deux  pays,  les  Consuls  ou  Yice- 
Consuls  devront  faire  immédiatement  la  remise  à  l'au- 
torité judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon 
qu'il  appartiendra,  de  tous  les  documents,  effets  ou 
valeurs  appartenant  à  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestato,  lesdits  agents  demeurant  chargés  de  re- 
présenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  in- 
capables. 

En  tout  cas,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  ne  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succes- 
sion ou  de  son  produit  aux  héritiers  ou  à  leurs  man- 
dataires  qu'après  Texpiration  d'un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  où  l'avis  du  décès  aura  été  publié  dans 
les  journaux; 

6°  Administrer  et  liquider  eux-mèines,  ou  par  une 
personne  qu'ils  nonimeront  sous  leur  responsabililé,  la 
succession  testamentaire  ou  ab  Intestato,  sans  que  l'au- 
torité locale  ait  à  intervenir  dans  lesdites  opérations,  à 
moins  que  les  sujets  du  pays  ou  d'une  tierce  Puissance 
n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la  succession;  car, 
en  ce  cas,  s'il  survenait  des  dittlcultés,  provenant  no- 
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tamraent  de  quelqiics  rùcLamations  doniiant  lieu  à  con-  isOO 

testatioii,  les  Consuls  gciiéraux,   Coiisuls,  Vice-Consuls     --^8  settembre 
et  Agents  consulaires  n'ayant  aucun  droit  pour  torini- 
ner  ou  résoudre  ces  difficultós,  les  tribiinaux  du  pays 
devront  en  connaìtre   selon   qu'il  Icur   appariient  d'y 
pourvoir  ou  de  les  jiiger. 

Lesdits  agents  consulaires  agiront  alors  comme  re- 
présentants  de  la  succossion  testamentaire  ou  ab  in- 
tentato, c'est-à-dire  que,  conservaiit  l'administration  et 
le  droit  de  liquider  déflnitivement  ladite  succession, 
comme  aussi  celui  d'effectuor  Ics  ventes  d'elfets  dans 
les  formes  prècédemment  indiquées,  ils  veilleront  aux 
intérèts  des  hériiiers  et  auront  la  f acuite  de  designer 
des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant 
les  tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à 
ces  tribunaux  tous  les  papiers  et  documents  propres 
à  éclairer  la  question  soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  généraux,  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  c'evront  l'exé- 
cuter,  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils  continueront 
alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  étó  sus- 
pendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litigo; 

7°  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle, 
conformément  aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  XXIV,  —  Lorsqu'un  italicn  en  Tunisie  ou  un 
tunisien  en  Italie  sera  decèdè  sur  un  point  où  il  ne  se 
trouverait  pas  d'agent  consulaire  italien  ou  frangais, 
l'autorité  territoriale  competente  procèderà,  conformé- 
ment à  la  lègislation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets 
et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissès,  et  sera 
tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bret  dèlai  pos- 
sible,  du  rèsultat  de  ces  opèrations  à  l'Ambassade  qui 
doit  en  connaìtre,  ou  au  Consulat  le  plus  voisin  du 
lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  ab  intestato  ou 
testamentaire. 
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1896  Mais  dès  Finstant  que  l'agent  coiisulaire  le  plus  rap- 

28  settemi)re  prochc  clu  point  où  se  scra  Oliverio  ladite  successiou 
ab  intestato  ou  testamentaire  se  prèseti tcrait  persoli iiel- 
lement  ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité 
locale  qui  sera  intervenuo  devra  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  l'article  précédent. 

Art.  XXV.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
succossions  des  italiens  qui,  étant  décédcs  hors  de  Tu- 
nisie, et  des  tunisiens  qui,  étant  décèdés  hors  d'Italie, 
laissent,  en  Tunisie  ou  en  Italie,  des  biens  mobiliers 
ou  iinmobiliers. 

Art.  XXVI.  —  Lorsqu'un  italien  se  trouvera  inte- 
resse dans  une  succession  ouverto  sur  le  territoire  tu- 
nisien,  ou  qu'un  tunisien  se  trouvera  interesse  dans  une 
succession  ouverte  sur  le  territoire  italien,  les  autorités 
locales,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  diMuut,  de- 
vront  infbrmer  de  l'ouverture  de  la  succession  l'auto- 
rité consulaire  italienne  ou  Irancaise  la  plus  rappro- 
chée  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession. 

Art.  XXVII.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  consulaires  d'Italie  en  Tunisie,  et 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  de  France  en  Italie  connaissent  exclusive- 
nient  des  actes  d'inventaires  et  des  autres  opérations 
à  acconiplir  pour  la  conserva  tioii  des  biens  et  objets 
de  tonte  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les 
passagers  italiens  et  tunisiens  qui  dccòdent  dans  le 
pori  d'arrivée,  en  Tunisie  ou  en  Italie,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  d'un  navire  souniis  à  leur  autorité. 

Les  valeurs  et  etTets  appartenant  aux  niarins  ou  pas- 
sagers morts  à  bord  d'un  navire  souniis  à  l'autorité 
du  Consul  de  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  scront  cnvoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au 
Consul  auquel  ressortissait  le  défunt  pour  ótre  reniis 
à  l'autorité  du  pays  de  ce  dcrnier. 
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Art.  XXVIII.  —  Los  Coiisuls  j^cncraux,  Consuls,  Vice-  is9(j 

Consuls  et  Agents  consulaires  respectifs  peuvent  aller  -^  settembre 
personnellement  ou  envoyer  dcs  déléguès  à  bord  des 
navires  soumis  à  Icur  autoritó,  après  leur  admission 
à  la  libre  pratique,  interroger  le  capitaine  et  l'équi- 
page,  examiner  les  papiers  du  bord,  recevoir  les  dé- 
clarations  sur  le  vo3'age,  la  destination  du  Ijàtiment 
et  les  incidents  de  la  traversóe;  dresser  les  manifestes 
et  laciliter  l'expédition  du  navire. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  adminis- 
tratif  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  re- 
cherches,  ni  visites,  sans  prevenir  auparavant,  ou,  en 
cas  d'urgence,  au  moment  mème  de  la  perquisition,  le 
Oonsul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  de  qui  relève 
le  bàtiment. 

Ils  doivent,  également,  doimer,  en  temps  opportuii, 
au  Consul,  Vice-Oonsul  ou  Agent  consulaire  les  indi- 
cations  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  dé- 
clarations  que  le  capitaine  ou  l'èquipage  auraient  à 
l'aire  devant  les  tribunaux  ou  les  administrations  du 
pays. 

L'avis  ad  resse,  à  cet  cfret,  au  Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  consulaire  indique  une  heure  precise,  et,  si 
celui-ci  ne  s'y  rend  pas  en  personne  ou  ne  s'y  fait 
pas  représenter  par  un  d(HégU(3,  il  est  lorocèdé  en  son 
absence. 

L'intervention  des  Consuls  ou  Vice-Consuls  n'est  ce- 
pendant  pas  requise  pour  l'accomplissoment  des  for- 
malités  ordinaires  de  la  part  des  autorités  locales,  à 
l'arrivée  et  au  départ  des  navii-es,  en  conlbrmitc  des 
règlements  de  police,  de  donane  et  de  sante,  leur  as- 
sistance  n'étant  nécessaire  que  dans  les  cas  oìi  il  est 
question  de  procédures  judiciaires  ou  administratives. 

Art.  XXIX.  —  En  tout  ce  qui   concerne  la  police 


332  ITALIA   E   TUNISIA 

189(5  des  ports,,  le  chargemont  et  le  dècliargeiiient  des  navires 

28  settembre     et  la  sùreté  dcs  marchaiidisos,    biens  et  effets,  on  ob- 

servera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du   pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  A- 
gents  consulaires  scront  chargés  exclusivcment  dumain- 
tien  de  l'ordre  intérieiir  à  bord  des  navires  marchands 
soumis  à  leur  auturité;  ils  règleront  eiix-mòmes  les 
contestations  de  tonte  nature  qui  seraient  survenues 
entre  le  capitaine,  les  ofticiers  du  navire  et  Ics  mate- 
lots,  et  spécialeraent  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  con- 
tractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que 
lorsque  les  désordres  survenus  à  bord  des  navires 
seraient  de  nature  à  troubler  la  tran(|uillité  et  l'ordre 
public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne 
du  pays,  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage,  s'y 
trouvera  mclée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  Ics  autorités  pn^citécs  se 
borneront  à  prcter  tout  appui  aux  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agents  consulaires,  si  elles  en  sont  requises 
par  eux,  pour  taire  arrèter  et  conduire  en  prison  tout 
individu  inscrit  sur  le  ròle  de  rciquipagc,  chaque  fois 
que  pour  un  motif  quelconque  Icsdits  agents  le  juge- 
ront  convenable. 

Art.  XXX.  —  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  consulaires  pourront  Taire  arròter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ina- 
rins  et  tonte  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  com- 
merce, de  guerre  ou  de  plaisance  soumis  à  leurs  auto- 
rité,  qui  auraient  deserte. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adrcsser  par  écrit  aux  au- 
torités locales  compétentes,    et  justifler,  au  moyen  de 
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la  présentation  des  rogistres  du   bàliment  ou  du  ròle  jgoo 

de  l'cquipage,  ou,  si  lo  navire  était  parti,  en  produi-     28  settembre 
sani  uno  copie  autlientique  de  ces  documents,  que  les 
personnes  iV>claraóes  faisaiont  réelloment  partie  de  l'ó- 
quipage.  Sur  cette  domande   ainsi  justifìée,  la  remise 
des  déserteurs  ne  pourra  ètre  refusée. 

On  don  nera,  en  outro,  auxdils  agents  consulaires 
tout  secours  et  tonte  assistance  pour  la  reclierclie  et 
l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  conduits 
dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  de- 
mando et  aux  frais  du  Consul  ou  Vice-Consul,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  trouve  uno  occasion  do  les  taire  partir. 

Cet  emprisonnoraent  no  ponrra  durer  plus  de  trois 
mois,  après  lesquels,  et  mo^onnant  un  avis  donno  au 
Consul  trois  jours  à  l'avance,  la  lib(M'tó  sera  rendue 
au  prisonnier,  qui  ne  pourra  otre  incarcerò  de  nouveau 
pour  la  mòrae  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelquedcMit 
à  terre,  l'autoritó  localo  pourrait  surseoir  à  Textradi- 
tion  jusqu'à  ce  que  lo  tribunal  eùt  rendu  sa  sentence, 
et  quo  celle-ci  eùt  recu  ploine  et  ontièro  oxc^cution. 

Les  llautes  Parties  contractantos  conviennent  quo  les 
marins  ou  autres  individus  de  l'équipage,  italiens,  qui 
auraiont  deserte  en  Italie,  et,  fran^ois  ou  tunisions,  qui 
auraient  d(3sorté  en  Timisie,  sont  exceptésdes  stipula- 
tions  du  présont  article. 

Art.  XXXI.  —  Toutos  les  (bis  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contraires  entro  les  armatours,  charg-ours 
et  assureurs,  los  avaries  que  les  navires  italiens  ou 
tunisions  auront  souffertos  on  mer,  soit  qu'ils  entrent 
dans  les  ports  do  Tunisie  ou  d'Italie,  volontairement 
ou  par  rolàche  forcée,  seront  n'^gléos  par  les  Consuls 
gónéraux,  Consuls,  Vico-(Jonsuls  ou  Agents  consulaires 
respectils,  à  moins  quo  des  personnes  ne  relevant  pas 
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1890  de  Tautorité  du  Coiisul  ne  soient  intéressées  dans  ces 

28  settembre  avaries;  daiis  ce  cas,  et  à  défaut  de  comproinis  aiiiia- 
ble  entra  toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient 
ètre  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XXXII.  —  Lorsqu'un  navire  italien  fera  nau- 
frage  ou  échoiiera  sur  le  littoral  tunisien,  les  aiitorités 
locales  devront  porter  le  fait  à  la  counaissance  de  l'a- 
gent  consulaire  italien  dans  la  circonscription  duquel 
le  sinistre  a  eu  lieu.  De  nième,  lorsqu'un  navire  tuni- 
sien l'era  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  italien, 
les  autorités  locales  devront  porter  le  fait  à  la  counais- 
sance de  l'agent  consulaire  frangais  dans  la  circons- 
cription duquel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vi res  italiens  qui  naufrageraient  ou  ècboueraient  dans 
les  eaux  territoriales  de  la  Tunisie  seront  dirigées  par 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  "S^ice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  italiens;  réciproquement,  toutes  les  opéra- 
tions relatives  au  sauvetage  des  navires  tunisiens  qui 
naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territo- 
riales de  l'Italie  seront  dirigées  par  les  Consuls  gé- 
néraux, Consuls,  Yice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
Irangais. 

L'intervention  des  autorit(''s  locales  n'aura  lieu  dans 
les  deux  pays  que  pour  assister  les  agents  consulaires, 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérèls  des  sauveteurs 
étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions  à  oljserver  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  niar- 
chandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  agents  consu- 
laires ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet  effet, 
les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesu- 
res  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la 
conservation  des  oljjets  qui  auront  été  sauvés  du  nau- 
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frage.  L'interventioii  des  autorités  locales  dans  ces  dif-  i^qq 

férents  cas  ne  doiinera  lieii   à  la  perceptiou   de  IVais     28  settembre 
d'aucLine  espèce,  hors  ceiix  que  nécessiteront  les  opé- 
rations  dii  sauvotage  et  la  conservation  des  objets  sau- 
vés,  ainsi  que  ccux  auxquels  seraieiit  soiimis,  eii  pareli 
cas,  les  navires  iiationaux  et  fran^ais. 

En  cas  de  doiite  sur  la  natioiialité  des  navires  nau- 
fragés,  les  dispositions  mentionnèes  dans  le  présent 
article  seront  de  la  conipélencc  exclusive  de  rautoritè 
locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  sont  sujets  au 
payeraent  d'aucun  droit  de  douaiie,  a  nioins  qu'ils  n'en- 
trent  dans  la  consommation  intèrieure. 

Art.  XXXIII.  —  Les  Consuls  gènèraux,  Consuls,  Yice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  italiens  jouironL  en  Tu- 
nisie, et  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  consulaires  IVangais  jouiront,  pour  la  prò-  " 
tection  des  tunisiens  et  de  leurs  intérèts,  en  Italie,  de 
tous  les  privilèges,  iinuiunit(3s  et  pn'irogatives  respec- 
tivement  accordées  en  Tunisie  et  en  Italie  aux  agents 
de  la  meme  classe  de  la  nation  la  plus  lavoriséo. 

Art.  XXXIV.  —  La  présente  convention  resterà  en 
vigueur  jusqu'au  P''  octobre  19U5.  Dans  le  cas  où  au- 
cune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifìé, 
douze  niois  avant  ladite  date,  son  inteution  d'en  l'aire 
cesser  les  etlets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  Tex- 
piration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XXXV.  —  La  présente  convention  sera  soumise 
à  la  ratiflcation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  de  M. 
le  Président  de  la  République  frangaise,  et  les  ratifi- 
ca tions  en  seront  échaiigées  à  Pai'is  le  plus  tòt  que 
faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  immédiatement  après  Té- 
chan^e  des  ratifications. 
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l,S9f)  Eli  foi  de  quoi,  los   plènipotentiaires   respectifs   ont 

28  settembre     sigile  la   présente   convention  et  y   ont  appose  leurs 
cachets. 

Fait  en    doublé  exemplaire,  à  Paris,  le  28  septem- 
bre  1806. 

(L.S.)  (t.  Tornielli 
{L.S.)  G.  Hanotaux 


(Annesso) 

PROTOCOLE. 

Au  moment  de  signer  la  convention  consnlaire  et 
d'établisseinent  en  date  de  ce  jour,  Ics  plènipotentiai- 
res soussignés,  à  ce  dùment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  —  11  est  entendu  quo  les  dispositions  de  l'arti- 
cle  XIII  ne  sont  pas  applicables  aux  italiens  qui  auraient 
acqnis  une  autre  nationalité,  en  Tunisie,  en  vertu  d'un 
acte  de  naturalisation,  oii  hors  de  Tunisie,  soit  en 
vertu  d'un  acte  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  de 
la  loi. 

II.  —  Les  indigènes  protégés,  actuellement  inscrits 
au  Consulat  general  d'Italie  à  Tunis,  auront  droit 
en  Tunisie  au  mème  traitement  que  les  italiens  eux- 
mèmes. 

III.  —  Les  associations  et  établissements  italiens  exis- 
tant  actuellement  en  Tunisie  seront  considèrés  comme 
étant  déjà  en  possession  de  l'autorisation  legale.  La 
liste  de  ces  associations  et  établissements,  avec  leurs 
actes  et  les  docuraents  constitutifs,  sera  reniise  à  l'au- 
torité  locale  dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 
ratification  de  la  convention. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  italiennes  actuellement 
ouvertes  en  Tunisie  et  l'hopital  de  Tunis,  le  siaiu  quo 
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sera    maiiitenii    sans   préjiidice  des  droits  supérieurs  iggQ 

appartenant  à  radmiiiistration  locale  en  niatière  d'h}'-     28  settembre 
giène  et  d'ordre  public,  poiir  l'application  des  lois  de 
police  et  de  sarete. 

Fait  en   doublé  exemplaire,  à  Paris,  le  28  septem- 
bre  189G. 

G.   TORNIELLI 

G.  Hanotaux 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  8  noi^emhre  1896. 
Scambio  delle  ralificlie.  — ■  Parigi,  25  gennaio  1897. 
Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  28  gen- 
naio 1897,  n.  47. 
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XXI. 

1896,   28  settembre 

PARIGI. 

Convenzione  ili  estradizione  fi'a  l'Italia  e  la  Tunisia. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique  frangaise,  agissant  tant  en  sou  noni  qii'au 
nom  (le  Son  Altesse  le  Bey  de  Tiinis,  ègalement  dèsi- 
reux  de  conclure  une  convention  à  l'effet  de  régler 
l'extradition  réciproque  des  mallaiteurs  réfugiés  de 
Tunisie  en  Italie  et  d'Italie  en  Tunisie,  ont  nom  me  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

SA    MAJESTÉ   LE   ROI    d'iTALIE 

S.  Exc.  M.  le  comte  Joseph  Tornielli  Brusati  de  Ver- 
gano, Sénateur  du  Royaunie,  son  Ambassadeur  extraor- 
dinaire  près  le  Gouvernement  de  la  Répul)lique  fran- 
gaise,  etc,  etc,  etc,  et 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPTTBLIQUE  FRANCA ISE 

S.  Exc.  M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  des  alfaires 
étrangères,  etc,  etc.  etc, 

Lesquels,  après  s'ètre  coramuniqué  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants: 

Art.  P'.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  se  livrer  récii)roquenient,  d'après  les  règles 
déterrninées  par  les  articles  snivants,  les  individus  ré- 
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fugiés,  soit  de  Tunisie  eri  Italie  on  dans  les  colonies  et  1896 

possessions  italiennes,  soit  d'Italie  oii  des  colonies  et     28  settembre 
possessions  italiennes  en  Tunisie,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés   à   raison  d'un  des  crinies    ou  délits   ci-après 
énumérés  commis  en  Tunisie  ou  en  Italie  et  dans  les 
colonies  et  possessions  italiennes. 

Lorsque  le  crime  ou  délit  motivant  la  demando  d'ex- 
tradition  du  Gouvernement  italien  aura  été  coramis 
hors  d'Italie  ou  des  colonies  et  possessions  italiennes, 
comme  lorsque  le  crime  ou  délit  motivant  la  demando 
d'extradition  du  Gouvernement  fran^ais  aura  été  commis 
hors  de  Tunisie,  il  sera  donne  suite  à  cotte  domande 
si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite 
du  mème  crime  ou  déht  commis  hors  de  son  territoire. 
Art.  II.  —  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  il  y 
aura  lieu  à  extradition  sont  les  suivants: 

1°  parricide,  infanticide,  assassinat,  meurtre,  em- 
poisonnement; 

2"  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement, 
quand  il  en  sera  résulté  une  inflrmité  ou  incapacité 
permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  priva- 
tion  de  l'usage  absolu  d'un  membro  ou  d'un  organe, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de 
la  donner; 

3^  administration  volontaire  et  coupable,  quoique 
sans  intention  de  donner  la  mort,  de  suJJstances  pou- 
vant  la  donner  ou  altérer  gravement  la  sante; 

4°  bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avorte- 
ment,  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  attentat  à  la 
pudeur  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la 
personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  agé 
de  moins  de  quatorze  ans,  attentat  aux  mo^urs,  en  exci- 
tant,  facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  sa- 
tisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauché  ou  la  cor- 
ruption  des  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 
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1896  ^°  enlèvement,  recel,  suppression,  siibstitiitioiì,  ou 

28  settembre  siipposiUon  (l'enfant,  exposition  ou  délaissement  d'en- 
fant; 

G"  incendie; 

7°  destruction  volontaire,  en  toiit  ou  partie,  de 
constructions,  de  machines  à  vapeur,  d'appareils  télé- 
graphiques  ou  téléphoniques;  destruction  ou  dégrada- 
tion  de  tonibeaux,  de  monuments,  d'ol)jets  d'art,  de 
titres,  documents,  registres  et  autres  papiers;  obstruc- 
tion  ou  destruction  volontaire  et  illegale  de  voies  ferrées; 

8°  destruction  volontaire,  en  tout  ou  partie,  par 
l'etfet  d'une  mine  ou  de  tonte  substance  explosible, 
d'édiflces,  constructions  et  généralenient  de  tous  objets 
mobiliers  ou  inimobiliers;  dépót  dans  une  intention 
ci'iniinelle,  sur  une  voie  publique  ou  privée,  d'un  engin 
explosif; 

9°  destruction,  détérioration  ou  dégàt  de  denrées, 
marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières;  destruc- 
tion ou  dévastation  de  récoltes  ou  arl)res; 

10"  association  de  malfaiteurs; 

11°  extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte,  de 
la  signature  ou  de  la  reniise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
titre,  d'une  pièce  quelcon(|ue  contenant  ou  opérant  obli- 
gation,  disposition  ou  décharge; 

12°  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés,  punissable,  en  Italie,  d'une  peine  restric- 
tive  de  la  lil)erté  personnelle  pour  la  durée  d'au  nioins 
trois  ans,  et,  en  Tunisie,  de  peines  crirainelles,  d'après 
la  législation  fran(;aise; 

13"  attentat  à  la  liberto  individuelle  couimis  par 
des  particuliers; 

14°  contrefagon  ou  falsifìcation  d'effets  publics  ou 
de  billets  de  banque,  do  titres  pu])lics  ou  privés,  de 
tinjbres  poste  ou  timbres   inobiles  quelconques;   érais- 
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Sion  ou  mise  en  circukition  de  ces  effels,  billels,  tiires  1896 

Oli  tiiiibres  coiitrefaits  ou  falsifiés;    laiix    en   écnliin  s     28  settembre 
Oli  (lans  les  dópèches  lélégTaphiques,  et  iisage  de  ces 
dépcches,  effels,  billets  ou  lities  contrefaits,  fabriquès 
ou  falsifiés; 

15"  fausse  monnaie,  cornprenant  la  contrefa^n  ou 
l'altóration  de  la  monnaie,  l'émission  ou  mise  en  cir- 
culation  de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

10"  contrela^-on  ou  falsification  de  sceaux,  timbres, 
polngons  et  marques;  usage  frauduleux  de  sceaux, 
timbres,  poincons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés 
et  usage  frauduleux  de  vrais  sceaux,  timbres,  poincons, 
et  marques; 

17°  faux  serment,  faux  témoignage  et  làusses  dé- 
claralions  d'experts  ou  d'interprctes;  subornation  de 
témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

18"  concussion  et  détournements  commis  par  des 
fonctionnalres  publics;  corruption  de  fonctionnaires 
publics  ou  d'arbitres,  dans  le  cas  oìi  ces  faits  sont  punis 
par  la  législation  des  deux  pays; 

19"  banqueroute  frauduleuse; 

20"  voi,  escroquerie,  détournement,  abus  de  blanc- 
seing; 

21"  crimes  commis  en  mer: 

a)  abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  des  deux  pays,  d'un  navire  ou  Imtiment  de 
commerce  ou  de  pèche; 

b)  échouement,  porte,  destruction  par  le  capi- 
taine ou  Ics  offlciers  ou  gens  de  l'équipage,  détourne- 
ment  par  le  capitaine,  d'un  navii-e  ou  d'un  bcàtimont 
de  commerce  ou  de  pòche;  jet  ou  destruction  sans  ne- 
cessitò de  tonte  ou  partie  du  chargement,  des  vivres 
et  des  elfets  du  botd;  ftiusse  route  dans  une  intention 
criminelle;  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps;  ravi- 
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]g96  taillement  oii  équipement  du  navire,  ou  mise  eii  gage 

28  settembre  qu  vente  des  marcliandises  ou  victuailles,  ou  empiei 
dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées; 
vente  du  navire  sans  [)ouvoir  special,  hors  le  cas  d'in- 
iiavigabilité;  dèchargement  de  marchaiidises  sans  rap- 
port  préalable,  hors  le  cas  de  perii  imminent;  voi 
commis  à  bord;  allération  de  vivi'es  ou  de  marchaii- 
dises commise  à  bord  par  le  mélange  de  sul>stances 
maltaisantes;  atta(]ue  ou  résistance,  avec  violences  et 
voie  de  fait,  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de 
l'équipage;  relus  d'obèir  aiix  ordres  du  capitaine  ou 
otììcier  de  bord  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  car- 
gaison,  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la  sa- 
rete, la  liberto  ou  Tautorité  du  capitaine  ;  prise  du  na- 
vire par  les  marins  ou  passagers  par  fraudo  ou  violence 
envers  le  capitaine; 

22°  recèlement  des  objets  obtenus  à  Faide  d'un  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  présent  article. 

La  tentativo  des  crimes  et  délits  prévus  ci-dessus  et 
la  complicité  dans  les  mèmes  crimes  et  délits  donneront 
également  lieu  à  extradition  lorsqu'elles  seront  punis- 
sables  à  la  Ibis  d'après  la  législation  italienne  et  d'après 
la  législation  frangaise. 

Art.  111.  —  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi 
ni  jugé  contradictoirement  pour  un  fait  autre  que  colui 
ayant  motivé  l'extraditioii,  à  moins  d'un  consentement 
special  donne  dans  les  conditions  de  la  loi  par  le  Gou- 
vernement  requis. 

Sera  considerò  comme  soumis  sans  réserve  à  l'ap- 
plication des  lois  de  la  nailon  requérante,  à  raison  d'un 
fait  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  différent  de 
l'infraction  qui  a  motivé  cotte  mesure,  l'individu  livré 
qui  aura  eu,  pendant  un  mois  depuis  son  élargissement 
définitif,  la  faculté  de  quitter  le  territoire  sur  lequel 
cotte  nation  a  juridiction. 
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Art.  IV.  —  Dans  le  cas  oi'i,  Textradition  d'un  étranger  is,96 

ayant  été  accordée  par  Fune  des  deux  Puissances  con-  28  settembre 
tractantes  à  l'aiitre,  le  Gouvernement  d'un  pays  tiers 
solliciterait  à  son  tour  de  celle-ci  la  remise  du  mème 
individu  à  raison  d'un  lait  autre  que  ce!ui  ayant  mo- 
tivé  l'extradition  ou  non  connexe  à  ce  fait,  la  Puissance 
ainsi  requise  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  demande, 
qu'après  s'ètre  assurée  du  consentement  de  l'Etat  qui 
aura  priinitivement  accordé  l'extradition. 

Toutefois,  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'ètre  appli- 
quée  lorsque  l'individu  extradé  aura  eu,  pendant  le 
délai  fìxè  par  l'ariicle  précédent,  la  faculté  de  quitter 
le  territoire  souinis  à  la  juridiction  du  pays  auquel  il 
a  été  livré. 

Art.  V.  —  Aucune  personne  ne  sera  livrèe  si  le  délit 
pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par 
la  Partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  un  lait 
connexe  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ou  lait  connexe 
à  un  semblable  délit,  l'attentat  contro  la  personne  du 
chef  d'un  Etat  étranger  ou  contro  celle  des  membres 
de  sa  lamille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  meurtre, 
l'assassinat  ou  l'erapoisonnement. 

Art.  vi.  —  L'extradition  pourra  ètre  reCusée,  si  de- 
puis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamna- 
tion,  la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  ac- 
quise  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  vii.  —  Les  nalionaux  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes  et  les  tunisiens  réfugiés  en  Franca  ou  en 
Tunisie  sont  exceptés  de  l'extradition,  saul'à  otre  pour- 
suivis  dans  leur  pa^'s  conformément  aux  loisen  vigueur. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  personne  qui  aurait  acquis 
la  nationalité,  dans  le  pays  requis,  depuis  le  crime  ou 
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1896  le  délit  dont  elle  est  inculpóe  ou  pour  lequel  elle  a  été 

28  settembre     condamiìèe,  cette  circonstance  n'empèchera  pas  la  re- 

cherche,  l'arrestation  ou  l'extradition  de  ladite  personne 

conformérnent  aiix  stipulations  de  la  présente  convention. 

Art.  Vili.  —  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si 
l'étranger  est  poursiiivi  dans  le  pays  de  réfuge  pour  le 
crime  ou  le  délit  faisant  l'objet  de  la  demande  d'extra- 
didon,  ou  bien  si,  à  raison  de  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
il  a  été  défmitivement  condamné,  acquitté  ou  renvoyé 
de  Ja  plainte. 

Si  rindividu  reclame  est  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  infraction  commise  dans  le  pays  oli  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  ótre  différée  jusqu'à  ce  que  les 
poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jus(|u'au  moment  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
pays  requis  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  competente. 

Art.  IX.  —  Tonte  demande  d'extradition  sera  adres- 
sée  au  Gouvernement  requis  par  voie  diplomatique  et 
sera  accompagnée  soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrèt  de 
coiidamnation,  mème  par  défaut  ou  par  contumace  (no- 
tifìé  dans  ce  dernier  cas  suivant  les  formes  qui  seraient 
prescrites  par  la  législation  du  pays  requérant),  soit 
d'un  acte  de  procedure  criminelle  d'une  juridiction 
competente  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  repres- 
sive, soit  d'un  mandat  d'arrèt  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  mème  force  et  dècerne  par  l'autorité  judi- 
ciaire,  pourvu  que  ces  derniers  actes  renferment  l'indi- 
cation  précise  du  lait  pour  lequel  ils  sont  délivrés  et 
de  la  date  de  ce  fait. 
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Les  pièces  ci-dessus  mentionnces  devront  ótre  prò-  1896 

duites  eii  originai  ou  en  expcdilion  authentique  avec  la  -^  settembre 
copie  des  textes  de  lois  applicables  au  lait  incrirainé, 
et,  autant  que  possible,  avec  le  signalement  de  Tindi- 
vidu  reclame,  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  Tidentité.  Le  Gouvernement  requérant  pro- 
duira,  le  cas  échéant,  une  traduction  en  langue  fran- 
C-aise  des  pièces  appuyant  la  deniande. 

L'extradition  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant 
les  rògles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
auquel  elle  est  demandée. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  dèlit  objet  de  la  poursuite  renlre 
dans  les  prévisions  de  la  présente  convention,  des  ex- 
plications  seront  demandées,  et,  après  examen,  le  Gou- 
vernement à  qui  Textradition  est  réclamée  statuera  sur 
la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art.  X.  —  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  par  Tarticle  II  de  la  présente  convention  devra 
otre  arrèté  préventivement  sur  la  production  d'un 
mandat  d'arrèt  ou  autre  acte  ayant  la  mème  force, 
dècerne  par  l'autorité  competente  et  communiqué  par 
voie  diplomatique.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire  devra  ètre  effectuéc  sur  avis  transmis  par  la 
poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrèt  ou  d'un  acte  ayant  la  mème  force,  à  la  con- 
dition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donne 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères  du  pays  dont  la  juridiction  s'exerce  sur  le  lieu 
de  réfuge. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  di- 
rectemont  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  ad- 
ministrative,  mais  cette  autorité  devra  procéder,  sans 
délai,  à  tous  interrogatoires  et  investigations  propres 
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189(j  ^^  établir  l'identité  de  rindividu  ou  les  preuves  du  fait 

28  settembre     incrini  ine,  et,  en  cas  de  dillìculté,  rendre  conipte,  par 

voie  hiórarchique,  au  Ministre  des  afifaires  étran^-ères, 

des  motifs  qui  l'auraient  portce  à  surseoir  à  Tarrestation. 

L'arrestation  aura  lieu  dans  les  fornies  et  suivant  les 
règles  ètablies  par  la  législation  du  pays  requis.  L'é- 
tranger  sera  mis  en  liberto,  si,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  son  arrestation,  le  Gouvernement  requis  n'est  pas 
salsi  de  la  demande  d'extradition  conformèinent  à  l'ar- 
ticle  précédent. 

Art.  XI,  —  (^uand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous 
les  objets  saisis  pouvant  servir  a  constater  le  crime  ou 
le  délit  ainsi  que  les  objets  provenant  de  voi  seront, 
suivant  l'appréciation  de  l'autorité  competente,  remis  à 
l'Etat  requérant,  soit  que  Fextradition  puisse  s'effec- 
tuer,  rindividu  reclame  aj^ant  été  arrotò,  soit  (ju'il  ne 
puisse  y  ótre  donne  suite,  cet  individu  ayant  de  nou- 
veau  pris  la  fuite  ou  étant  decèdè.  Cette  remise  com- 
prendra  aussi  tous  les  objets  que  le  fug-itif  aurait  cacbés 
ou  déposés  dans  le  pa}'s  et  qui  seraient  dècouverts  ul- 
térieurement.  Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des 
tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite  auraient  pu  ac- 
quérir  sur  les  objets  indiqués  dans   le  présent  article. 

Art.  XII.  —  L'extradition  par  voie  de  transit  à  tra- 
vers  l'Italie  ou  la  Tunisie  d'un  individu  livré  par  un 
Gouvernement  étranger  à  l'urie  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  originai  ou  en  expédition  autlientique  de  l'un  des 
actes  de  procedure  mentionnés  à  l'article  IX,  pourvu 
que  le  fait  ayant  servi  de  base  à  l'extradition  n'ait  pas 
un  caractòre  poliiique  et  (^ue  l'individu  livré,  transitant 
par  l'Italie,  ne  soit  italien  et,  transitant  par  la  Tunisie, 
ne  soit  ni  frangais  ni  tuiiisien. 

Le  transit  aura  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  con- 
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coiirs  d'ageiits  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  le  1S96 

lerritoire  place  sous  sa  jui-idiction;   les  frais  serunt  a     -^B  settembre 
la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Art.  XIII.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  af- 
faire pénale  non  politiquo,  Taudition  do  tòmoins  se  trou- 
vant  en  Italie  ou  en  Tunisie  ou  tout  acte  d'insiruciion 
judiciaire  sera  jugé  nécessaire,  une  commission  roga- 
toire  sera  envoyée  à  coi  effet,  par  la  voie  diploniati(|ue, 
sans  autre  Ibrmalité  (pie  la  signature  du  magistrat  ins- 
tructeur  compétent,  et  il  y  sei-a  donne  suite  a  la  re- 
c[uòXe  du  Ministèro  i)ul)lic  et  sous  sa  surveillance. 

Lorsqu'il  y  aura  urgence,  la  commission  rogatoire 
pourra  ótre  directement  adressée  par  l'autorité  judi- 
ciaire de  l'un  des  Eiats  à  l'autorité  judiciaire  de  l'autre 
Etat;  mais,  dans  ce  cas,  elle  devra  ótre  accompagnée 
d'une  traduction  fran(,'aise  en  doublé  exemplaire.  Les 
commissions  rogatoires  tendant  à  làire  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou 
de  piòces  à  conviction,  seront  toujours  traiismises  par 
la  voie  diplomati(iue,  elles  ne  seront  exécutées  que  pour 
l'un  des  faits  énumérés  à  l'article  II  du  présent  traile 
et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  derider  paragraphe 
de  l'article  XI  ci-dessus. 

Art.  XIV.  —  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique, 
la  coinparution  persoimelle  d'un  t<»moin  est  necessaire, 
le  Gouvernement  ayant  sous  sa  juridiclion  le  pays  où 
réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  folte.  Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour,  calculés  depuis  sa  residence,  lui  seront  ac- 
cordés  d'après  les  tarifs  et  ròglements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où 
le  Gouvernetnent  requérant  estimerà  devoir  allouer  au 
témoin  une  plus  forte  indemnité.  11  pourra  lui  ètre  fait 
sur  sa  domande,  par  les   soins   des    magistrats  de  sa 
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1S9(]  residence,  l'avance  de  tout  cu  parile  des  frais  de  vo- 

28  settembre  yage,  qui  seront  ensiiite  remboursés  par  le  Goiiverne- 
meiit  interesse. 

Aucun  térnoin,  quelle  que  soit  sa  nationalitè,  qui,  cité 
en  Italie  comparaitra  volontairenient  dcvant  les  juges 
ou  tribunaux  francais  de  Tunisie,  ou  qui,  cité  en  Tu- 
nisie, comparaitra  volontairement  devant  les  juges  ou 
tribunaux  italiens,  ne  pourra  ótre  poursuivi  ou  déte- 
nues  dans  le  pays  où  il  aura  coniparu,  pour  une  incul- 
pation  ou  condamnation  antérioure,  ni  sous  prètexte 
de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procòs  où  il  fi- 
gurerà corame  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la 
production  de  pièces  ou  documents  judiciaires  sera 
jugée  utile,  la  demando  en  sera  fai  te  par  voie  diplo- 
niatique,  et  on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  con- 
sidérations  particuliòres  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obli- 
gation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  XV.  —  Les  Gouvernements  respeciifs  renoiicent 
de  part  et  d'autre  à  tonte  réclamation  pour  la  resti- 
tution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et  d'autres  qui 
pourraient  résultor,  dans  les  limites  des  territoires 
placés  sous  leur  juridiction  respective,  de  l'extradition 
des  prévenus,  accusés  ou  condanmés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  à 
conviction  ou  de  documents. 

La  mème  règie  est  applicable  aux  frais  d'exécu- 
tion  des  commissions  rogatoires  dans  le  cas  memo  où 
il  s'agirait  d'ex^iertise,  pourvu  toutefois  que  cotte  ex- 
pertise n'ait  pas  entraìné  plus  d'une  vacation. 

Art.  XVI.  —  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque 
la  notiflcation  d'un  acte  de  procedure  ou  d'un  Juge- 
ment  émanés  de  rautorit('i  de  l'un  des  pays  contractants 
devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans  un  ter- 
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ritoirc  place  sous  la  juritliction  de  Tautre  pays,  la  pièce  igoo 

transmise  diplomatiqueiiient  sera  signifiée  à  personiie,  28  settembre 
à  la  requète  du  Ministòre  public  du  lieu  de  la  resi- 
dence, par  les  soins  d'un  ollìcier  compétent  et  Toriginal 
constatant  la  notifìcation,  revètu  du  visa,  sera  renv(jyé, 
par  la  mème  voie,  au  Gouvernement  requérant  sans 
restitution  de  frais.  ('es  fornialit(^s  n'engageront  nulle- 
nient  la  responsabilité  du  Gouvernement  requis,  qui  se 
bornera  à  assurer  Tautlienticité  des  pièces. 

Art.  XVII.  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
à  se  communiquer  réciproquement,  sans  restitution  de 
frais,  les  arrèts  et  jugemonts  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  de  tonte  espèce  qui  auront  été  pro- 
noncés  par  les  tril)unaux  italiens  contre  des  tunisiens 
et  par  les  tribunaux  frangais  de  Tunisie  contre  des 
italiens.  Cette  communication  sera  effectuée  moyennant 
l'envoi  au  Gouvernement  interesse,  par  voie  diploma- 
tique,  d'un  ])ulletin  ou  extrait  mentionnant  r«Hat  civil, 
la  profession  et  le  domicile  du  condamné,  la  date,  le 
lieu  et  la  nature  de  l'infraction,  ainsi  que  la  peine  pro- 
iioncée.  Ce  buUetin  ou  extrait  indiijuera,  en  outre,  si  la 
sentence  est  intervenne  contradictoirement  ou  par  défaut. 

Art.  XVIII.  —  La  présente  convention  resterà  en 
vigueur  jusqu'au  I'""  octobre  1905.  Dans  le  cas  oìi  au- 
cune  des  Hautos  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
six  mois  avant  ladite  date  son  intention  d'en  Taire  cesser 
les  elFets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion  du  sixiòme  mois  à  partir  du  jour  où  Fune  ou  l'autre 
des  Parties  contractantes  l'aura  dónoncée. 

Art.  XIX.  —  La  présente  convention  sera  soumise 
à  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  de  M.  le 
Présidont  de  la  Rc'^publique  frangaise  et  l'échange  des 
ratifications  aui'a  lieu  à  Paris  le  plus  tòt  que  faire  se 
pourra. 
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189(3  Elle  entrerà  en  vigueur  dix  joiirs  après  sa  publica- 

28  settembre     tioii  clans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respeclifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose  leurs  ca- 
chets. 

Fait  en  doublé  exemplaire,   à   Paris,   le   28  sep- 
tembre  1896. 

(L.   S.)  G.    TOKNIELLI 

(L.  S.)        G.  Hanotaux 


(Annesso) 

PROTOCOLE. 

Ali  moment  de  signer  la  convention  d'extradition  en 
date  de  ce  jour,  les  plénipotentiaires  sont  conveniis  que, 
si  la  peine  capitale  était  prononcée  en  Tunisie  contre 
un  siijet  italien  ou  un  individu  extradé  par  le  Goiiver- 
ment  italien,  l'attention  du  Président  de  la  République 
fran^aise  serait  appelée  d'une  manière  toute  speciale, 
en  vue  de  l'instance  en  gràce  pour  la  coinmutation  de 
cotte  peine,  sur  Tétat  actiiel  de  la  législation,  en  Italie, 
à  l'égard  de  la  peine  de  mort. 

Fait  en  doublé   exemplaire,   à   Paris,   le  28  sep- 
tembre  1890. 

G.    TORNIELLI 

G.  Hanotaux 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma  S  novembre  189G. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Parigi,  25  gennaio  1897. 
Esecuzione  per  regio  decreto    —    Roma,   28  gen- 
naio i897,  n.  40. 
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XXIT. 
1896,  1°  ottobre. 

PARIGI. 

Oicliiaraziiiiie  fni  Fltaliii  ti  la  Fraiioia  |ii'r  riiljDlizioiic  tiri  Jinlli 
'  '■  iiiai'ittiiiii. 


Le  Goiivernemont  italien  et  lo  Goiivernement  fran^ais 
ayaiit  nmtiiolleinent  constate  leiir  intention  (ruser  de 
la  faciiltè  quo  los  lois  respectives  sur  la  marine  niar- 
chande  lenr  accordent  pour  raniener,  contre  réciprocité, 
les  droits  maritimes  à  percevoir  envers  le  pavillon  de 
l'antro  Etat  aii  mème  tanx  qii'envers  le  pavillon  na- 
tional,  il  a  été  établi  d'un  commun  accord  que  —  senle 
la  navifi'ation  de  caljotage  continnant  à  ótre  réservée 
au  pavillon  national  —  la  réduction  des  droits  mari- 
times dans  le  sens  ci-dessus  indiquò  sera  de  part  et 
d'antre  mise  à  ex«^cntion  à  partir  du  premier  novemlire 
prochain.  Les  deux  Gouvornoments  se  réservent,  dans 
l'intérèt  de  leurs  marines  respectives,  de  confìrmer  et 
compléter  par  une  convention  de  navigation  les  clauses 
de  la  présente  déclaration. 

En  Ibi  de  quoi,  les  soussignés,  Aml)assadeur  extraor- 
dinaire  de  Sa  Majesté  le  Roi   d'Italie  et  Ministre  des 
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]g90  affaires  étrangères  de  la  Répiiblirjiio  francaise,  ont  signé 

F  ottobre       cette  déclaratioii  et  3'  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  doublé  exemplaire,  le  P'"octobre  1896. 

(L.   S.)      G.   TORNIELLI 

(L.  S.)    G.  Hanotaux 

Esecuzione  per  regio  decreto.  —  Roma,  20  ottobre 
1890,  n.  471  («). 


(a)  Per  l'esecuzione  di  questa  dichiarazione  è  stato  sufficiente 
un  decreto  reale,  in  forza  della  legge  sulla  marina  mercantile 
del  23  luglio  1896,  n.  318. 


ITALIA   E    VARI    STATI 
XXIII. 

1896,  9  ottobre. 
ROMA. 

Adesione  del  Tninsvaal  alla  coiiveiizioiie  di  Oiiievri  per  l'assistenza 
ai  feriti  in  oiierra^"\ 

Con  nota  del  9  ottobre  1890  la  Legazione  svizzera 
in  Roma  ha  partecÌ2:)ato  al  Governo  del  Re  che  la 
Repubblica  Sud  Africana  (Transvaal)  aveva  aderito, 
in  data  del  30  settembre  1890,  alla  convenzione  di 
Ginevra  per  l'assistenza  ai  feriti  in  guerra,  del  22 
agosto  1804  (Croce  Rossa). 


(o)  Vedi  a  pag.  307  del  voi.  I  di  questa  Raccolta. 
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XXIV^ 

1896,  26  ottobre. 
ADDIS-ABEBA. 

Trattato  di  pace  fra  l'Italia  e  l'Etiopia^"). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinile. 

Sa  Majesté  Huinbert  I,  Roi  critalie,  et  Sa  Majesté 
Menilek  II,  Enipereiir  d'Ethiopie,  désireux  de  mettre 
fin  à  la  guerre  et  de  faire  revivre  leur  ancienne  amitié 
ont  stipulé  le  traité  suivant. 

Pour  conclure  ce  traité,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  a 
délégué,  comme  son  Envoyé  plénipotentiaire,  le  major 
doctenr  Cesar  Nerazzini,  chevalier  des  Saints  Maurice 
et  Lazare,  offlcier  de  la  C'ouronne  d'Italie.  Les  pleins 
pouvoirs  du  ma,jor  Nerazzini  ayant  été  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  Son  Excellence  le  major  Nerazzini, 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  Sa  Majesté 
Menilek  II,  Erapereur  d'Ethiopie  et  des  Pays  Galla,  en 
son  propre  nom,  ont  convenu  et  conclu  les  articles 
suivants  : 

Art.  I.  —  L'état  de  guerre  entro  l'Italie  et  l'Ethiopie 
a  pris  définitivement  fui.  En  conséquence  il  y  aura  paix 
et  amitié  perpétuelles  entro  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ethiopie,  ainsi  qu'entre  leurs 
successeurs  et  sujets. 

Art.  II.  —  Le  traité  conclu  à  Outchalé  le  25  Miazia 


(a)  A  questo  trattato  fa  seguito  la  conrensione  per  la   resti- 
tuzione de'  prigionieri  (vedi  a  pag.  357  del  presente  volume). 
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1881  (correspondant  au  2  mai  1889)  («)  est  et  demeure  igQg 

définitivement  anniilé,  ainsi  que  ses  annexes.  26  ottobre 

Art.  111.  —  L'Italie  reconnait  l'indépendance  absolue 
et  sans  réserve  de  l'Empire  éthiopien  comrae  Etat  soii- 
verain  et  indépendant. 

Art.  IV.  —  Les  deux  Puissances  contractantes  n'ayant 
pu  se  mettre  d'accord  sur  la  question  des  frontières, 
et  désireuses  cependant  de  concili  re  la  paix  sans  délai 
et  d'assiirer  ainsi  à  leurs  pays  les  bienfaits  de  la  paix, 
il  a  été  convenu  que  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater 
de  ce  jour,  des  délégués  de  confiance  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie 
établiront,  par  une  entente  amicale,  les  frontières  dé- 
fìnitives.  Jusqu'à  ce  que  ces  frontières  aient  été  ainsi 
fìxées,  les  deux  Parties  contractantes  conviennent  d'ob- 
server  le  staiti  quo  ante,  s'interdisant  strictement  de 
part  et  d'autre  de  franchir  la  frontière  provisoire,  dé- 
terminée  par  le  cours  des  rivières  Mareb,  Belessa  et 
Monna. 

Art.  V.  —  .Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  italien  et 
le  Gouvernement  éthiopien  aient  d'un  commun  accord 
fìxé  leurs  frontières  déflnitives,  le  Gouvernement  italien 
s'engage  à  ne  faire  de  cession  quelconque  de  territoire 
à  aucune  autre  Puissance.  Au  cas  où  il  voudrait  aban- 
donner  de  sa  propre  volente  une  partie  du  territoire  qu'il 
détient,  il  en  lèrait  remise  à  l'Ethiopie. 

Art.  vi.  —  Dans  le  but  de  favoriser  les  rapports  com- 
merciaux  et  industriels  entro  l'Italie  et  l'Ethiopie,  des 
accords  ultérieurs  pourront  ètre  conclus  entro  les  deux 
Gouvernements. 

Art.  vii.  —  Le  présent  traité  sera  porte  à  la  connais- 


(o)  Vedi  a  pag.  77  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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1896  sance   des  autres   Puissances  par  les  soins  des  doux 

20  ottobre       Gouveriiemeiits  contractants. 

Art.  Vili.  —  Le  présent  traité  devra  ètre  ratiflé  par 
le  Gouvernement  italien  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  ce  joiir. 

Art.  IX.  —  Le  présent  traité  de  paix  conclu  ce  jour 
sera  écrit  en  amharigna  et  en  frangais,  les  deux  textes 
absolument  conformes,  et  fait  en  deux  exetiiplaires, 
signés  des  deux  Parties,  dont  un  resterà  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Tautre  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie. 

Etant  bien  d'accord  sur  les  termes  de  ce  traité,  Sa 
Majesté  Meiiilek  li,  Empereur  d'Ethiopie,  en  son  propre 
nom,  et  Son  Excellence  le  major  docteur  Nerazzini,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  l'ont  approuvé  et 
revètu  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Addis-Abeba,  le  dix-sept  Tekenit  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf  (correspondant  au  26  octobre  1896). 

(L.  S.)  Maggiore  Cesare  Nerazzini 

Inviato  lìlenipotenziorio  di  S.  M.  il  Re  d'Italia 

(Sifiillo  (li  S.  M.  Vlmiìeratore  Menelik  \\) 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  G  gennaio  1897. 
Comunica zio7ie  al  Parlamento  —  24  maggio  1897. 
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XXV. 

1896,  26  ottobre. 
ADDIS-ABEHA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  l'Etiopia  per  la  restituzione  dei  prigionieri. 

Au  noni  de  la  Très-SaiiUe  Trinile. 

Entre  Sa  Majesté  Menilek  II,  Empereur  d'Etiiiopie  et 
des  Pays  Galla,  et  Son  Excellence  le  major  docteur 
Cesar  Nerazzini,  Envoyé  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Humbert  I,  Roi  d'Italie,  a  été  convenne  et  concine  la 
présente  convention  : 

Art.  I.  —  Gomme  conséquence  dn  traile  de  paix  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  l'Empire  d'Ethiopie  signé  ce  jour(«), 
les  prisonniers  de  guerre  italiens  retenus  en  Ethiopie 
sont  déclarés  libres.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie 
s'engage  à  les  rénnir  dans  le  plus  href  délai  possible 
et  à  les  remettre  à  Harar  au  Plénipotentiaire  italien, 
aussitòt  que  le  traité  de  paix  aura  été  ratifié. 

Art.  II.  —  Pour  faciliter  le  rapatriement  de  ces  pri- 
sonniers de  guerre  et  leur  assurer  tous  les  soins  né- 
cessaires,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie  autorise  un 
détachement  de  la  Croix  rouge  italienne  à  venir  jusqu'à 
Gueldessa. 

Art.  III.  —  Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie  ayant  spontanément  reconnu  que  les  prisonniers 
ont  été  l'objet  de  la  plus  grande  sollicitude  de  la  part 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie,  constate  que  leur 


(a)  Vedi  pag.  354  del  presente  volume. 
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189(j  eniretien  a  entraìné  des  dépenses  considèrables  et  que 

2fi  ottobre       de  ce  fait  le  Gouverncment  italien  est  redevable  envers 

Sa  Majesté  de  sommes  correspondant  à  ces  dépenses. 

Sa  Majeslé  l'Empereur  d'Ethiopie  déclare  s'en  rap- 

porter  à  l'équité  du  Gouvernemeiit  italien  pour  le  dé- 

dommager  de  ces  sacrifices. 

En  Ibi  de  quoi,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Ethiopie,  en 
son  propre  nom,  et  Son  Excellence  le  major  docteur 
Cesar  Nerazzini,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
ont  approuvé  et  revètu  de  leurs  sceaux  la  présente 
convention. 

Fait  à  Addis-Abeba  le  17  Tekemt  1889  (correspon- 
dant au  26  octobre  189(5). 

(L.  S.)  Maggiore  Cesare  Nerazzini 

Inviato  plenipotenziario  di  S.  M.  il  Ite  d'Italia 

(Sigillo  di  S.  M.  l'Imperatore  Menelik  II) 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  6  gennaio  1897. 
Comunicazione  al  Parlamento  —  24  maggio  1897. 
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XXVI. 

1896,   12  novembre. 

ROMA. 

ai'dzioiie  lì'ii  riliiliii  e  la  lliiiiiiiiarca  pel  i'ii;oiioS(:iiiieiilo  dei  l'Bi'ii fiali 
di  slazza  dtile  m^diim  navi. 


Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  le  Gou- 
vernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  animés  du 
désir  de  faciliter  aiitant  que  possible  le  commerce  et 
la  navigation  entre  l'Italie  et  le  Danemark,  ont  résolu 
de  stipuler  l'arrangement  suivant,  pour  ce  qui  concerne 
la  reconnaissance  mutuelle  en  Italie  et  en  Danemark 
des  lettres  de  jaiige  des  navires  de  commerce  et,  à  cet 
effet,  ils  ont  autorisé  les  soussignés  à  déclarer  ce  qui 
siiit: 

Art.  I.  —  Les  navires  italiens,  munis  d'un  certificat 
special  délivré  par  les  autorités  compétentes  italiennes, 
constatant  le  tonnage  net,  determinò  d'après  les  règles 
en  vigueur  en  Danemark,  ou  d'après  les  règles  en  vi- 
gueur  en  Angleterre,  ou  bien  portant  sur  leurs  pajjiers 
de  bord  une  annotation  par  ces  mèmes  autorités  in- 
di({uant  le  tonnage  ainsi  determinò,  payeront  dans  les 
ports  du  Danemark  les  taxes  et  droits  qu'ils  doivent 
sur  la  base  du  jaugeage  net  rèsultant  des  certiflcats 
spéciaux  ou  de  l'annotation  susdits. 

Art.  II.  —  En  défaut  des  certiflcats  spéciaux  ou  de 
l'annotation  raentionnés  dans  l'art.  I,  les  navires  ita- 
liens ne  pourront  jouir  dans  les  ports  du  Danemark  de 
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1896  la  déduction  du  volume    des   espaces,   qui  d'après  les 

12  novembre     règies  daiioises  ne  soni  pas  compris  dans  le  tonnage 

net,  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  au  remesurage 

nécessaire  pour    la  détermination  du  volume  des  dits 

espaces. 

Art.  III.  —  Les  navires  danois,  munis  d'un  certificat 
special  dèlivré  par  les  autorilés  danoises  compétentes 
constatant  le  tonnage  net  determino  d'après  les  règies 
en  vigueur  en  Italie,  ou  bien  portant  sur  leurs  papiers 
de  bord  une  annotation,  par  ces  mèmes  autorités,  in- 
diquant  le  tonnage  net  ainsi  determinò,  payeront  dans 
les  ports  d'Italie  les  taxes  et  droits  qu'ils  doivent,  sur 
la  base  du  tonnage  net  résultant  du  certificat  special 
ou  de  l'annotation  susdits. 

Art.  IV.  —  En  défout  du  certificat  special  ou  de  l'an- 
notation mentionnés  à  l'art.  Ili,  les  navires  danois  ar- 
rivant  dans  un  port  italien  payeront  les  droits  qu'ils 
doivent  sur  la  base  de  la  capacitò  nette  inserite  sur 
leur  certificat  ordinai  re,  augmentée  du  volume  des 
espaces  qui  ne  sont  pas  admis  à  déduction  d'après  les 
règies  en  vigueur  en  Italie. 

Le  mesurage  partici  de  ces  espaces  sera  fait  par  un 
expert  autorisé,  il  sera  limite  aux  mesures  strictement 
nécessaires,  et  il  ne  concernerà  pas  les  locaux  dont  les 
dimensions  résultent  déjà  du  certificat  de  tonnage  or- 
di  naire. 

Art.  V.  —  Les  vapeurs  danois  pourvus  d'un  certificat 
de  jauge  délivré  avant  le  P'"  avril  1895,  jouiront  du 
traiteraent  auquel  ils  ont  été  jusqu'ici  soumis.  C'est-à- 
dire  que  les  capitaines  de  ces  navires  pourront  demander 
que  les  espaces  de  la  chambre  à  machines,  adrais  à 
déduction,  soient  déterminés  d'après  les  règies  italiennes. 

Art.  vi.  —  Les  frais  de  jaugeage  seront  calculés  sur 
la  base  des  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  res- 
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pectifs  et  seiilement  pour  le  mesurage  des  espaces  qui  i89(j 

ont  été  réellement  jaiigés.  i-  novembre 

Art.  vii.  —  La  présente  dèclaration  entrerà  en  vi- 
gueiir  immcdiateraent  après  sa  publication. 

Fait  en  doublé  exemplaire  à  Rome,  le  12  novembre  1896. 

Le  Ministre  des  affaires  ùtraiigcreci  L'Kiivoyc  cxtraordiuaire  ut  Ministre 

de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  plcnipotentiaire 

de  S.  M.  le  Koi  de  Dauemark 

(L.  S.)    Visconti  Venosta  (L.  S.)     de  Reventlow 

Esecuzione  per    regio    dee  reto   —    Roma,  20  no- 
vembre 1890,  n.  522. 

Entrata  in  vigore  —  lo  dicembre  1896. 
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XXVII. 

1896,   14  novembre. 

L'AJA. 

Coiiveii/Juiie  di  ilii'illo  iiileriiazioiiiile  privalo  fra  l'Italia,  Belgio,  Francia, 
Liisseiiiliiirgo,  Paesi  Bassi,  Portogallo,  Spagna  e  Svizzera  ("\ 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom, 
Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaiime,  le  Pré- 
sident  de  la  République  IraiK^-aise,  Son  Altesse  Ro3^ale 
le  Grand-Due  de  Luxembourg,  Due  de  Nassau,  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  eii  son  nom,  Sa 
Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  et  le  Con- 
seil  federai  suisse,  désirant  établir  des  règles  conimu- 
nes  eoncernant  plusieurs  matières  de  droit  international 
prive,  se  rapportant  à  la  procedure  civile,  ont  résolu 
de  conci  ure  un  trai  té  à  cet  effet  et  ont  nomnaé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

SA    MAJESTÉ   LE    ROl    d'iTALIE 

Le  marquis  Paul  De  Gregorio,  son  Chargé  d'affaires 
à  la  Haye; 


((t)  A  questa  convenzione  hanno  in  seguito  successivamente 
aderito,  jjrima  della  sua  entrata  in  vigore,  la  Svcsid-Norvcgia, 
la  Germania,  V A uxtria- Ungiti' ria,  la  Danimarca,  la  Jìamcnìa  e 
la  Bitssia,  come  da  notificazione  del  Govei-no  neerlandese  in  data 
5  gennaio  1898. 

Alla  convenzione  stessa  poi  fa  seguito  un  Vrotocoììo  addizio- 
naìe  firmato  all'Aja  il  22  maggio  1897  (V.  nella  presente  Rac- 
colta, sotto  tale  data). 
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SA    MAJESTÉ   LE   ROI   DES   BELGES 

Le  comte  De^relle-Rogier,  son  Envoyé  exlraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  (Joiir  royale  des 
Pays-Bas; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   d'eSPAONE    ET,   EN   SON   NOM, 
SA  MAJESTÉ  LA  REINE-RÉGENTE  DU  ROYAUME 

M.  Arturo  de  Baj^^uer,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  pi'ès  la  Coiir  royale  des 
Pays-Bas; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANCAISE 

Le  corate  de  Ségur  D'Agiiesseau,  Chargé  d'affai res 
de  Franco  à  la  Haye,  et 

M.  Louis  Renault,  Professeur  de  droit  des  gens  à 
rUniversité  de  Paris,  Juris-consulte  consoli  au  Dépar- 
tement  des  affai  res  étrangères; 

SON  ALTESSE  ROYALE  LE  GRAND-DUC  DE  LUXEMBOURG, 
DUC   DE   NASSAU 

Le  comte  de  Villers,  son  Chargé  d'affaires  à  Berlin; 

SA   MAJESTÉ   LA   REINE-REGENTE   DU   ROYAUME 
DES    PAYS-BAS 

M.  jonkheer  J.  Ròell,  Ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  W.  van  der  Kaay,  Ministre  de  la  j  astice,  et 

M.  T.  M.  C.  Asser,  membro  dii  Conscil  d'Etat,  Pré- 

sident  des  conférences  de  droit  International  prive,  qui 

ont  eu  lieu  à  la  Haye  dans  les  années  1893  et  1894; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  PORTUGAL 
ET  DES  ALGARVES,  ETC.  ETC. 

Le  comte  de  Sélir,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  Cour  royale  des  Pays-Bas; 


1896 

14  novembre 


1896 

14  novembre 
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LE   CONSEIL   PÈDÉRAL   SUISSE 

M.  Ferdinand  Koch,  Consiil  general  de  la  Confédé- 
ration  suisse  à  Rotterdam; 

Lesquels,  apròs  s'ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs,  troLivés  en  bonne  et  due  forme,  soni  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

a)  Coìmìmnicalion  cTacies  jiidiciaires 
ou  extra-judicialres. 

Art.  1.  —  En  matiòre  civile  ou  commerciale,  les 
significations  d'actes  à  destination  de  l'ètra nger  se  fe- 
ront  dans  les  Etats  contractants  sur  la  demande  des 
officiers  du  Ministèro  public  ou  des  tribunaux  d'un  de 
ces  Etats,  adressée  à  l'autoritó  competente  d'un  autre 
de  ces  Etats. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à 
moins  que  la  communication  directe  ne  soit  admise 
entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Art.  2.  —  La  signiflcation  sera  faite  par  les  soins 
de  l'autorité  requiso.  Elle  ne  pourra  ótre  refusée  que 
si  l'Etat,  sur  le  territoire  du<|uel  elledevrait  ètre  laite, 
la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  à  sa  sécurité. 

Art.  3.  —  Pour  faire  preuve  de  la  signiflcation,  il 
sullira  d'un  recepisse  date  et  légalisé  ou  d'une  attes- 
tation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et  la  date 
de  la  signiflcation. 

Le  recepisse  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un 
dos  doubles  de  l'acte  à  signifier,  ou  annexé  à  ce  doublé, 
qui  aurait  été  transmis  dans  ce  but. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent 
ne  s'opposent  pas: 
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1"  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  iggo 

de  la  poste,  des  actes  aux  intéressés  se  trouvantàl'é-     1 4  novembre 
tranger; 

2°  à  la  facilitò  poiir  Ics  intéressés  de  faire  faire 
des  signiflcations  directement  par  les  soins  des  offlciers 
rainistériels  ou  des  fonctionnaires  compétents  du  pàys 
de  destination; 

3°  à  la  faculté  pour  chaqiie  Etat  de  faire  faire, 
par  les  soins  de  ses  Agents  diplornatiques  ou  consu- 
laires,  les  signiflcations  desti nées  à  l'étranger. 

Dans  cliacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe, 
que  si  les  lois  des  Etats  intéressés  ou  les  conventions 
intervenues  entro  eux  l'admettent. 

b)  Commissions  rogatoires. 

Art.  5.  —  En  matiòre  civile  ou  commerciale,  Tau- 
torité  judiciaire  d'un  Etat  contractant  pourra,  confor- 
mémeiit  aux  dispositions  de  sa  législation,  s'adresser 
par  commission  rogatoire  à  Tautorité  competente  d'un 
autre  Etat  contractant,  pour  lui  demander  de  faire, 
dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'instruction,  soit  d'au- 
tres  actes  judiciaires. 

Art.  6.  —  La  transmission  des  commissions  roga- 
toires se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que 
la  communication  directe  ne  soit  admise  entre  les 
autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  n'est  pas  rédigée  dans  la 
langue  de  l'autorité  requise,  elle  devra,  sauf  entente 
contraire,  etre  accompagnét^  d'une  traduction,  faite 
dans  la  langue  convenne  entre  les  deux  Etats  intéres- 
sés, et  certifiée  conforme. 

Art.  7.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  com- 
mission est  adressée,  sera  obligée  d'y-  satisfaire.  Tou- 
tefois  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite: 
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1895  1°  si  l'authenticité  du  documeiit  n'est  pas  établie; 

14  novembre  2°  SÌ  daiis  l'Etat  requis  rexéculioii  de  la  commis- 

sion  rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les  attribiitions  du 
pouvoir  judiciaire. 

Eh  oiitre,  cette  exécution  pourra  ètre  refusée,  si 
l'Etat,  sur  le  territoire  diiquel  elle  devrait  avoir  lieii, 
la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté 
ou  k  sa  sécurité. 

Art.  8.  —  En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  re- 
quise,  la  commission  rogatoire  sera  transmise  d'office 
à  l'autorité  judiciaire  competente  du  mème  Etat,  sui- 
vant  Ics  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  commission  ro- 
gatoire n'est  pas  exécutée  par  l'autorité  requise,  celle-ci 
en  informerà  immédiatement  l'autorité  requérante,  en 
indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  7,  les  raisons  pour 
lesquelles  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  a  été 
refusée  et,  dans  le  cas  .de  l'article  8,  l'autorité  à  la- 
quelle  la  commission  est  transmise. 

Art.  10.  —  L'autorité  judiciaire,  qui  procède  à  l'e- 
xécution d'une  commission  rogatoire,  appliquera  les 
lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les  formes  à 
suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité 
requérante,  tendant  à  ce  qu'il  soit  procède  suivant  une 
forme  s^iéciale,  mème  non  prévue  par  la  législation  de 
l'Etat  requis,  pourvu  que  la  forme  dont  il  s'agit  ne  soit 
pas  prohibée  par  cette  législation. 

e)  Caution  «  jiidicatmn  solvi  ». 

Art.  11.  —  Aucune  caution  ni  dépót,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ne  peut  ètre  impose,  à  rai- 
son  soit  de  leur  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut  de 
domicile  ou  de  residence  dans  le  pays,  aux  nationaux 
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d'un  des  Etats  contractants,  ayant  leur  domicile  dans  \896 

l'un  de  ces  Etats,  qui  seroiit   demaudeurs  ou  interve-     l-*  novembre 
nants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  Etats. 

x\rt.  12.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens 
du  procès,  prononcées  dans  un  des  Etats  contractants 
contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés  de  la 
caution  ou  du  dépót,  en  vertu  soit  de  l'article  11,  soit 
de  la  loi  de  l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront  ren- 
dues  exécutoires  dans  chacun  des  autres  Etats  contrac- 
tants par  Tautorité  competente,  d'après  la  loi  du  pays. 

Art.  i:^.  —  L'autorité  competente  se  bornera  à  oxa- 
miner: 

1°  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation 
a  été  prononcée,  l'expédition  de  la  décision  réunit  les 
conditions  nécossaires  à  son  authenticitè; 

2"  si,  d'après  la  mème  loi,  la  décision  est  passée 
en  force  de  chose  jugée. 

d)  Assistance  judiciaire  gratuite. 

Art.  14.  —  Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats 
contractants  seront  admis  dans  tous  les  autres  Etats 
contractants  au  bénéflce  de  l'assistance  judiciaire  gra- 
tuite, coinme  les  nationaux  eux-mèmes,  en  se  confor- 
mant  à  la  législation  de  l'Etat  où  l'assistance  judiciaire 
gratuite  est  réclaméo. 

Art.  15.  —  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  ladé- 
claration  d'indigence  doit  ótre  délivré  ou  regu  par  les 
autorités  de  la  residence  habituelle  de  l'étranger,  ou, 
à  défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  residence 
actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  de- 
mande  est  formée,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'in- 
digence sera  légalisé  gratuitement  par  un  Agent  di- 
plomatique  ou  consulaire  du  pays  où  le  document  doit 
ètre  produit. 
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1890  Art.  10.  —  L'aiitorité  competente   pour  délivrer  le 

14  novembre     certificat  ou  recevoir  la  déclaratioii  triiuligence  pourra 

prendre  des  renseigneraents  sur  la  situation  de  fortune 

du  requérant,  auprès   des   autorités  des  autres  Etats 

contractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  domande  d'as- 
sistance  judiciaire  gratuite  conserve,  dans  les  limites  de 
si^s  attributions,  le  droit  de  contròler  les  certificats,  dé- 
clarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 

e)  Contrainte  par  corps. 

Art.  17.  —  La  contrainte  par  corps,  soit  comme 
moyen  d'exécution,  soit  comme  mesure  simplement 
conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  ou 
commerciale,  ètre  appliquée  aux  étrangers  apparte- 
nant  à  un  des  Etats  contractants,  dans  les  cas  où  elle 
ne  serait  pas  applical)le  aux  ressortissants  du  pays. 

DlSPOSITIONS   PINALES. 

I.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée.  Les  ra- 
tifications  en  seront  déposées  à  la  Haye  le  plus  tot 
possible. 

n.  —  Elle  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
la  date  du  dépòt  des  ratiflcations. 

III.  —  Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  sauf  dénonciation,  dans  un  déiai  de  six 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  par  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard 
du  ou  des  pays  qui  l'auraient  notifiée.  La  convention 
resterà  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

IV.  —  Le  protocole  d'adlicìsion  à  la  pn'ìsente  conven- 
tion pour  les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  la  confé- 
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rence  de  la  Haye  de  juin-juillet  1894,  resterà  ouvert  1896 

jusqu'au  P""  janvier  1898.  14  novembre 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  oiit 
signé  la  présente  convention  et  Font  revètii  de  leurs 
sceaux. 

Fait  à  la  Haye,  le  14  nosrenibre  189G,  en  un  seul 
exemplaire,  qui  resterà  depose  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certi- 
fiées  conformes,  seront  reniises  par  la  voie  diploniati- 
que  aux  Etats  sig'uataires  ou  adhérents. 


{L.S.) 

P.  DE  Gregorio 

{L.S.) 

J.    ROELL 

» 

Comte  Degrelle-Rogiek 

» 
» 

VAN    DER    KaAV 
T.    M.    C.    ASSER 

» 

Arturo  de  Bagueu 

» 

Comte  DE  Sélir 

» 
» 

Séour  d'Aguesseau 
L.  Renault 

» 

F.  KocH 

»         Comte   DE   VlLLERS 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  12  giugno  1897. 
Scambio  delle  ratifiche  —  VAja,  27  aprile  1899  («). 


(«)  Al  momento  della  stampa  del  presente  foglio  non  era 
ancora  stato  pubblicato  il  regio  decreto  per  l'esecuzione  di 
questa  convenzione. 


34 
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XXVIII. 

1896,   19  novembre. 

RIO  JANEIRO. 

Accordo  fra  lìtaliti  etl  il  Brasilti  per  iiiileiiiiità  a  siitlilili  ilaliaiii. 

(Testo  italiano  e  'portogheae) 

I  Governi  cVItalia  e  del  Brasile,  riconoscendo  la  dif- 
ficoltà d'intendersi  sul  merito  di  alcuni  dei  reclami  ita- 
liani che,  sembrando  all'una  delle  Parti  ingiusti  e  al- 
l'altra giusti,  furono  l'oggetto  di  discussione,  conven- 
gono che  sieno  liquidati  mediante  un  solo  atto,  che  non 
importi  l'abbandono,  per  essi,  dei  principii  sostenuti,  e 
a  questo  effetto  l'Inviato  straordinario  e  Ministro  ple- 
nipotenziario di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Ministro 
di  Stato  delle  relazioni  estere  della  Repubblica  degli 
Stati  Filiti  del  Brasile,  sottoscritti,  debitamente  auto- 
rizzati dai  loro  Governi,  hanno  stipulato  quanto  segue  : 
1°  —  Il  Ministro  di  Stato  per  le  relazioni  estere  della 
Repubblica  degli  Stati  Uniti  del  Brasile  verserà,  non 
appena  il  presente  accordo  sarà  approvato  dal  Con- 
gresso nazionale,  al  Rappresentante  del  reale  Governo 
d'Italia  la  somma  di  quattro  mila  contos  di  r^/s,  mo- 
neta corrente. 

2°  —  C'Ol  pagamento  della  predetta  somma  il  Go- 
verno brasiliano  sarà  liberato  da  ogni  intervento  del  Go- 
verno italiano  per  reclami  presentati  sino  alla  data  del 
presente  accordo  dalla  regia  Legazione  d'Italia  nel  Bra- 
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sile  al  Ministro  federale   delle   relazioni  estere,  ed   ai  ÌS9C) 

quali  non  lu  data  o  pei   quali  non  fu  stipulata  sinora      '9  novembre 
un'altra  soluzione  ;  di  modo  che  per  nessuna  causa  o 
ragione  quei  reclami    potranno  mai  più   essere  ripre- 
sentati 0  sostenuti. 

3"  —  Il  Governo  italiano,  rimanendo  solo  ed  esclu- 
sivo giudice  della  validità  dei  reclami,  avrà  piena  ed  illi- 
mitata facoltà  di  distribuire  la  predetta  somma  per  pro- 
prio conto  e  a  suo  beneplacito,  senza  che  il  Governo 
brasiliano  entri  nello  esame  del  modo  della  distribu- 
zione, né  dei  reclami  che  saranno  o  non  saranno  am- 
messi ad  indennità. 

4°  —  In  caso  qualche  reclamante  rifiutasse  la  inden- 
nità che  gii  sarà  attribuita  dal  Governo  italiano,  la 
somma  rifiutata  sarà  restituita  al  tesoro  della  Repub- 
blica e  il  reclamante  conserverà  il  suo  diritto  di  ricor- 
rere ai  tribunali  brasiliani  competenti,  senza,  bene  in- 
teso, qualsiasi  ulteriore  intervento  del  Governo  italiano. 

S"*  —  Il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ha  già 
data  la  sua  approvazione  al  presente  accordo  e  il  Go- 
verno della  Repubblica  lo  sottometterà  alla  approvazione 
del  Congresso  nazionale  entro  l'attuale  sessione. 

Fatto  e  firmato  in  doppio  originale,  esteso  in  lingua 
italiana  e  portoghese,  nella  città  di  Rio  de  .Janeiro,  il 
giorno  diciannove  del  mese  di  novembre  mille  otto- 
cento novanta  sei. 

(L.  S.)    R.  De  Martino 

{L.  S.)    Dionisio  E.  uè  Castro  Cerqleira 


1890 

19  novembre 
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(Annesso) 

DICHIARAZIONE. 

Nell'atto  di  firmare  l'accordo  in  data  d'og'gi,  che  ri- 
solve le  difficoltà  esistenti  tra  i  Governi  d'Italia  e  del 
Brasile,  ad  evitare  ogni  possibile  malinteso  avvenire, 
l'Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario  di 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  il  Ministro  di  Stato  per  le 
relazioni  estere  della  Repubblica  degli  Stati  Uniti  del 
Brasile,  debitamente  autorizzati  dai  loro  Governi,  di- 
chiarano quanto  segue: 

1"  —  Pei  reclami  originati  da  requisizioni  di  ani- 
mali, viveri  ed  altri  oggetti  o  valori  per  le  forze  del  Go- 
verno negli  Stati  di  Rio  Grande  do  Sul  e  di  Santa  Cata- 
rina rimane  in  vigore  la  soluzione  pattuita  dal  protocollo 
delli  12  febbraio  di  questo  anno  («),  e  però  questi  reclami 
non  vanno  inclusi  nel  numero  di  quelli  che  saranno 
soddisfatti  con  la  somma  indicata  nell'articolo  del  pre- 
detto accordo. 

2°  —  1  casi  a  cui  si  riferisce  l'articolo  secondo  di 
quel  protocollo,  invece  di  essere  l'og-getto  di  nuovi  ne- 
goziati tra  i  due  Governi,  saranno  senz'altro  deferiti 
al  giudizio  arbiti-ale  del  medesimo  (bnsole  di  Germania, 
che  è  di  già  istituito  arbitro  dal  protocollo;  e  in  tutti 
i  casi  pei  quali  egli  giudicherà  che  danni  furono  in  un 
qualunque  modo  cagionati  dalle  forze  del  Governo,  le 
indennità  saranno  fissate  ex  hono  el  aequo  da  questo 
arbitro  medesimo,  e  alle  sue  sentenze  sarà  data  piena 
e  completa   esecuzione  dal  Governo   l'ederale,    essendo 


(a)  Vedi  a  pag.   139  del  presente  volume. 
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bene  inteso   che   anche  queste  indennità  non  sono  in-  1896 

chise  nella  somma  pattuita  dall'accordo  in  data  di  og<j:i.      '9  novembre 

'.i"  —  Essendosi  constatato  che  il  termine  delFarticolo 
terzo  del  predetto  protocollo  fissato  per  la  liquidazione 
dei  reclami  non  era  sufficiente,  questo  termine  è  esteso 
di  altri  sei  mesi  dalla  data  di  oggi  ed  il  pagamento 
delle  indennità  dovi'à  essere  dal  Governo  federale  effet- 
tuato prima  della  fine  dell'anno  1<S97.  In  caso  che  una 
delle  commissioni,  per  qualche  causa  di  forza  maggiore, 
non  potesse  avere  compiuto  i  suoi  lavori  neanche  entro 
il  periodo  di  tempo  qui  sopra  fissato,  una  nuova  dila- 
zione potrà  essere  stabilita  di  comune  accordo  fra  i 
commissarii  medesimi,  o,  ({uesto  accordo  mancando, 
dall'arbitro.  Se  la  causa  dipendesse  dall'arbitro,  il  pe- 
riodo di  tempo  che  trascorrerà  non  sarà  computato.  In 
caso  che  una  interruzione  dipendesse  da  malattia,  da 
partenza  o  da  qualun(|ue  altra  incapacitazione  di  uno 
dei  commissarii,  il  periodo  di  tempo,  che  non  dovrà  su- 
perare i  tre  mesi,  neanche  sarà  computato.  E,  infine, 
inteso  che  alle  Parti  contraenti  è  dovuto  il  diiitto  di 
procedere  alla  sostituzione  di  quel  commissario  che  per 
una  causa  qualunque  fosse  incapacitato  di  proseguire 
l'opera  sua;  ma  questa  sostituzione  dovrà  essere  com- 
piuta entro  tre  mesi. 

4°  —  Per  la  liquidazione  delle  successioni  è  confer- 
mata la  intesa  stabilita  dalle  note  del  Ministro  federale 
delle  relazioni  estere  e  del  Ministro  d'Italia  in  data 
delli  o  dicembre  1895. 

Articolo  addizionale.  —  La  presente  dichiarazione 
è,  per  quella  parte  che  concerne  l'ampliamento  dei  poteri 
dell'arbitro,  subordinata  al  grazioso  consenso  di  Sua 
Eccellenza  l'Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipo- 
tenziario di  Sua  Maestà  l'Imperatore  di  Germania  presso 


374  ITALIA    E   BRASILE 

139(3  del  Governo  della  Repubblica  degli  Stati  Uniti  del  Bra- 

19  novembre       sile  («). 

Fatto  e  firmato  in  doppio  originale,  esteso  in  lingua 
italiana  e  portoghese,  nella  città  di  Rio  de  Janeiro,  il 
giorno  diciannove  del  mese  di  novembre  mille  otto- 
cento novanta  sei. 

(L.  S.)    R.  De  Martino 

(i.  S.)    Dionisio  E.  De  Castro  Cerqueira 


(a)  Questo  consenso  venne  dato  dal  Ministro  di  Germania  in 
Rio  Janeiro  con  nota  del  23  novembre  1896. 
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XXIX. 

1896,  4  novembre  e  5  dicembre. 

COSTARICA. 

Dpiiiiiioia  da  parte  della,  fosiarioa  del  trattalo  di  coiniiiercio  e  navigazione 
dl'Kalia  deH4  aprile  1863  ("\ 

(Scambio  di  note). 

IL  SEGRETARIO  DI  STATO  DELLE  RELAZIONI  ESTERE 
DI  COSTARICA  AL  MINISTRO  DEGLI  AFFARI  ESTERI  d'iTALIA. 

San  José  de  Costa  Rica,  4  de  noviembre  de  1896. 

Sefior  Ministro, 

El  Gobierno  de  Costa  Rica  desea  celebrar  con  las 
naciones  con  las  cuales  mantiene  estrechas  y  cordiales 
relaciones  nuevos  iratados,  que  estén  mas  en  armonia 
con  los  intereses  actuales  del   pais  y  de  su  comercio. 

Fundado  en  la  razón  que  dejo  expuesto,  y  obede- 
ciendo  a  instrucciones  que  he  recibido  del  seiìor  Pre- 
sidente de  la  Repùblica,  tengo  la  honra  de  poner  en 
conocimiento  de  V.  E.  que  hago  formai  denuncia  del 
tratado  de  amistad,  comercio  y  navegación,  celebrado 
entro  Costa  Rica  y  el  Reino  de  Italia  a  los  14  dias 
del  mes  de  abril  de  I8()3,  y  flrmado  por  los  plenipo- 
tenciarios  D.  Frane."  M.  Iglesias  y  el  senor  Louis  Olhon 
Schròter. 

Me  es  grato,  al  propio  tierapo,  manifestar  a  V.  E. 


(a)  Vedi  a  pag.  258  voi.  I  di  questa  Eaccolta. 
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1896  Que   mi    Gobiernu  se  encuentra  aiiimado  de  los  mejo- 

!S  deseos   para   Uevar 
levo  tratado. 
Con  sentimieiitos,  etc. 


4  novembre      res  deseos   para   Uevar  a  cabo  la  conci usion   de  un 

e  5  dicembre  ,      ,     , 

niievo  tratado. 


Rbcardo  Pacheco 


IL   REGIO   MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI    d'iTALIA 
AL   REGIO   RAPPRESENTANTE   A   GUATEMALA. 

Roma,  5  dicembre  1896. 

Si'^nor  Ministro, 

Informo  la  S.  V.  che  la  Segreteria  delle  relazioni 
estere  della  Repubblica  di  Costarica  mi  ha  parteci- 
pato direttamente,  con  nota  del  4  novembre  u.  s.,  che 
il  suo  Governo,  desiderando  modificare  su  nuove  basi 
tutti  i  trattati  commerciali  che  lo  uniscono  alle  nazioni 
amiche,  denuncia  il  trattato  di  commercio  e  di  navi- 
gazione concluso  fra  T  Italia  e  detta  Repubblica  il  14 
aprile  1863. 

Prego  la  S.  Y.  1.  di  voler  segnar  ricevuta,  a  mio 
nome,  a  detta  Segreteria  della  citata  nota  e  di  darle 
atto  della  denuncia,  esprimendo  la  fiducia  del  Governo 
del  Re  che  si  possa  presto  addivenire  alla  stipulazione 
di  un  nuovo  trattato  per  la  continuazione  delle  buone 
relazioni  commerciali  fra  i  due  paesi. 

Intanto,  resta  inteso  che,  in  seguito  a  questa  denun- 
cia, gli  effetti  del  trattato  del  14  aprile  1863  verranno 
a  cessare,  a  termini  dell'ai't.  XXVII,  il  27  novembre  1897, 
calcolando  la  decorrenza  dell'ultimo  anno  di  validità 
del  trattato  dalla  data  ufficialmente  constatata  dell'ar- 
rivo a  questo  Ministero  della  nota  del  Governo  di  Co- 
starica (27  novembre  u.  s.). 

Gradisca,  ecc. 

Visconti-Venosta 
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XXX. 

189G,  11  dicembre. 

BOGOTÀ. 

Palio  (iddizioiialiì  al  Irallalo  di  amicizia,  wiiiiiiiii'cio  e  navigazione 
frarilaliaolaColoiiiliiadel^'iollolirc  l^*J2^"\ 

(Testo  itnliano  e  spaijnnolu) 

Allo  scopo  di  provvedere  alla  più  pronta  liquidazione 
delle  successioni  intestate  dei  cittadini  di  ciascuno  dei 
due  paesi,  apertesi  nel  territorio  deiraltro  anteriormente 
alla  data  in  cui  entrò  in  vi<iore  il  trattato  concluso  il 
27  ottobre  1892  fra  il  Regno  d'Italia  e  la  Repubblica 
di  Colombia,  e  che  non  sono  contemplate  nelle  rispet- 
tive disposizioni  di  quella  convenzione,  i  sottoscritti 

Cavaliere  Giuseppe  Pirrone,  Ministro  residente  di  S.  M. 
il  Re  d'Italia  a  Bogotà,  e 

Generale  Giorgio  Holguin,  Ministro  delle  relazioni 
esteriori  di  Colombia, 

Hanno  concluso  ad  referendum  il  seguente  patto  ad- 
dizionale all'art.  22  del  summenzionato  trattato  del- 
l'anno 1892; 

1.  —  Si  dichiarano  comprese  nelle  disposizioni  del  sum- 
mentovato  art.  22  i  beni  mobili  e  le  carte  appartenenti 
alle  successioni  di  cui  si  tratta,  anteriori  al  detto  trat- 
tato, con  esclusione  di  quelle  che  si  trovano  sottoposte 


(«)  Vedi  a  pag.  183  del  voi.  XIII  di  questa  Raccolta. 
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]S96  all'arbitrato  della  Corte  suprema  di  giustizia  di  Co- 

li dicembre      lombia  ed  alla  mediazione  del  (loverno  di  Spagna  («). 

2.  —  Se  trascorsi  due  anni,  dopo  che  i  beni  mobili  sa- 
ranno messi  in  possesso  ed  affidati  airamministrazione 
del  Console,  la  successione  risultasse  vacante  in  forza 
della  legge  nazionale  del  defunto,  tali  beni  saranno 
devoluti  all'erario  delio  Stato  nel  territorio  del  quale 
si  trovavano  all'epoca  in  cui  avvenne  il  decesso. 

3.  —  11  presente  patto  addizionale  priucipierà  ad  avere 
vigore  dopo  di  aver  ricevuto  l'approvazione  di  ambe- 
due i  Cioverni  e  di  essere  stato  pubblicato  nelle  Gaz- 
zette ufficiali  di  ciascuna  delle  due  Nazioni. 

In  fede  di  che,  il  Ministro  residente  d'Italia  ed  il 
Ministro  delle  relazioni  esteriori  di  Colombia  lo  hanno 
firmato  e  vi  hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Fatto  in  doppio  originale  in  Bogotà,  addì  undici  di- 
cembre mille  otto  cento  novanta  sei. 

(L.  S).  G.  Pirrone 

(L,   S).   J.   HOLGUIN 

Esecuzioìie  ^36r  regio  decreto  —  Roma,  28  marzo 
1897,  n.  129. 


(a)  Si  allude  alle  disposizioni  del  })rotoc(>11o  di  Parigi  del  24 
maggio  1886  ed  alla  conrensione  che  lo  modifica  del  27  ottobre 
1892  (Vedi  pag.  35  del  voi.  XI  e  pag.  180  del  voi.  XIII  di  questa 
Raccolta). 
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XXXI. 

1896,  13  dicembre  (a). 
ROMA. 

Regolaiiienlo  iiilfriiazioiiiilc  per  evitare  gli  aliliordi  in  mare,  adoliaio  dal- 
l'Italia,  Austria- lliiglieria,  Belgio,  Brasile,  Cliili,  Cina,  Costarica, 
Daiiiiiiarea,  Egitto,  Francia,  Germania,  Gran  Bretiigna,  Giiipiione,  Grecia, 
Gnateniiilfi,  Messico,  Paesi  Bassi,  Peni,  Portogallo,  Rnniania,  Russia, 
Siam,  Spagna,  Stati  Oiiili,  Svezia-Norvegia  e  Turcliia  ^''\ 

Regolamento  per  prevenire  gli  abbordi  in  mare. 

Avvertenze  preliminari. 

Le  sejj^uenti  regole  dovranno  essere  osservate  da  tutti 
i  baslimenti  in  alto  mare  ed  in  tutte  le  acque  con  esso 
comunicanti,  navigabili  dai  bastimenti  di  mare. 


(a)  Data  del  regio  decreto  col  quale  venne  reso  esecutivo 
in  Italia  questo  regolamento  —  Questo  regolamento,  infatti,  non 
fu  stabilito  con  una  vera  e  propria  convenzione;  ma  fu  concre- 
tato, sulla  base  delle  conclusioni  del  Congresso  internazionale 
marittimo  di  Washington  del  1H90,  dagli  Stati  Uniti,  Gran  Bre- 
tagna e  Germania  e  quindi  sottoposto  all'approvazione  delle 
varie  Potenze  marittime. 

(h)  L'elenco  di  questi  Stati  risvilta  da  una  comunicazione  fatta 
al  Governo  del  Re  dall'Ambasciatore  inglese  (nota  H  gennaio 
1897)  coU'avvertenza: 

1°  che  la  Turchia,  il  Giappone,  il  Belgio  e  la  Norvegia  hanno 
accettato  il  regolamento  sotto  condizione  che  esso  lo  sia  da  tutte 
le  altre  Potenze; 

2°  che  la  Rumania  lo  ha  accettato  solo  in  massima; 

3"  che  la  Cina  lo  ha  adottato  per  le  navi  da  guerra  e 
mercantili  di  tipo  non  indigeno. 
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180G  Nelle  regole  seguenti  qualunque  piroscafo  che  navighi 

13  dicembre  oon  le  sole  vele,  e  non  a  vapore,  deve  essere  considerato 
quale  bastimento  a  vela,  e  qualunc^ue  bastimento  che  na- 
vighi a  vapore,  faccia  uso  o  no  delle  vele,  deve  essere 
considerato  quale  piroscafo. 

La  denominazione  «  piroscafo  »  comprende  qualsiasi 
bastimento  mosso  da  macchina. 

Un  bastimento  si  considera  «  in  cammino  »,  per  gli 
effetti  di  (juesto  regolamento,  (juando  non  è  airàncora, 
ormeggiato  a  terra  o  incagliato. 


■'OO' 


Regole  rlgitardanll  l  fanali,  ecc. 

La  parola  «  visil)ile  »  quando  in  queste  regole  è  ap- 
plicata a  fanali  dovrà  intendersi  significare  «  visibile 
in  una  notte  oscura  con  atmosfera  chiara  ». 

Art.  1.  —  Le  norme  concernenti  i  fanali  saranno  os- 
servate in  tutti  i  tempi  dal  tramonto  al  sorgere  del  sole, 
e  in  questo  intervallo  di  temi)0  non  si  potrà  mostrare 
alcun  altro  fanale  che  possa  confondersi  con  quelli  pre- 
scritti. 

Art.  2.  —  Un  piroscafo  in  cammino  deve  portare: 
a)  sull'albero  di  trinchetto,  o  dinanzi  al  medesimo, 
0,  se  è  privo  dell'albei'o  di  trinchetto,  nella  parte  pro- 
diera del  bastimento,  ad  un'altezza  al  di  sopra  dello 
scafo  non  minore  di  G  metri  e,  se  la  larghezza  del  ba- 
stimento eccede  i  6  metri,  ad  un'altezza  sul  bordo  non 
minore  di  tale  larghezza,  ma  in  nessun  caso  maggiore 
di  12  metri,  un  fanale  a  luce  bianca,  ben  risplendente, 
costruito  in  modo  da  illuminare  senza  interruzione  un 
arco  d'orizzonte  di  20  rombi  di  bussola,  e  fissato  in 
modo  da  proiettare  la  sua  luce  per  dieci  rombi  da 
ciascun  lato  del  bastimento,  cioè  dalla  prora  fino  a  due 
rombi  a  poppavia  del  traverso  da  ciascun  lato.    L'in- 
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tensità  della  luce  sani  tale  da   rendere  il  fanale   visi-  \89C) 

bile  ad  una  disianza  di  5  miglia  almeno;  13  dicembvp 

b)  al  lato  dritto  un  fanale  verde  costruito  in  modo 
da  illuminare  senza  interruzione  un  arco  d'orizzonte  di 
10  rondai  di  bussola,  e  fissato  in  guisa  da  proiettare 
la  sua  luce  da  prora  dritto  fino  a  due  rombi  a  poppavia 
del  traverso  sulla  dritta,  e  di  tale  intensità  da  essere 
visibile  almeno  alla  disianza  di  due  miglia; 

cj  al  lato  sinistro  un  fanale  rosso  costruito  in  modo 
da  illuminare  senza  interruzione  un  arco  d'orizzonte 
di  10  roml)i  di  bussola,  e  fissato  in  guisa  da  proiettare 
la  sua  luce  da  prora  dritto  fino  a  due  rombi  a  poppavia 
del  traverso  sulla  sinistra,  e  di  tale  intensità  da  essere 
visibile  alla  distanza  di  due  miglia; 

d)  i  suddetti  ianali  laiei'ali,  rosso  e  verde,  saranno 
provveduti  ciascuno  dal  lato  interno  del  bastimento  di 
un  offuscatore  che  si  prolunghi  almeno  91  centimetri 
a  proravia  del  fanale,  in  modo  da  impedire  che  questo 
possa  essere  veduto  dall'altra  parte  della  prora; 

e)  un  piroscafo  in  cammino  può  portare  un  se- 
condo fanale  bianco,  di  costruzione  simile  a  quello  de- 
scritto nel  paragrafo  a).  (Questi  due  fanali  saranno  di- 
sposti nel  piano  longitudinale  in  modo  che  uno  sia 
almeno  m,  4,50  più  alto  dell'altro  ed  in  tale  posizione 
fra  di  loro  che  il  più  basso  si  trovi  a  proravia  del 
più  alto.  La  distanza  verticale  fra  questi  due  fanali  do- 
vrà essere  minore  della  orizzontale. 

Art.  .3.  —  Un  piroscafo  quando  rimorchia  un  altro 
bastimento  dovrà  portare,  oltre  ai  fanali  laterali,  due 
fanali  a  luco  bianca  ben  risplendenti,  disposti  in  linea 
verticale  uno  al  di  sopra  dell'altro,  ad  una  distanza  fra 
loro  non  minore  di  m.  1,83,  e  quando  rimorchia  più 
di  un  bastimento  porterà  un  terzo  fanale  bianco,  ben 
risplendente,  a  ni.  1,83  al  di  sopra  o  al  di  sotto  degli 
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]§9(^)  altri  due,  se  la  lunghezza  del  rimorchio,  misurata  dalla 

13  dieem])re  poppa  del  rimorchiatore  alla  poppa  dell'ultimo  basti- 
mento rimorchiato,  ecceda  183  metri.  C'iascuno  di  questi 
l'anali  dovrà  essere  della  stessa  struttura  ed  intensità 
e  tenuto  nella  stessa  posizione  del  fanale  a  luce  bianca 
indicato  nell'art.  2  a),  eccetto  che  il  fanale  addizionale 
potrà  essere  portato  ad  una  altezza  non  minore  di  m. 
4,23  sopra  lo  scafo. 

11  rimorchiatore  potrà  portare  un  piccolo  fanale  bianco 
a  poppavia  del  fumaiuolo  o  dell'albero  poppiero,  da  ser- 
vire di  guida  al  bastimento  rimorchiato,  ma  questo  fa- 
nale non  dovrà  essere  visibile  a  proravia  del  traverso 
del  rimorchiatore  («). 

Art.  4  —  a)  Un  bastimento  che  per  una  circostanza 
qualunque  non  può  governare  dovrà  portare  alla  stessa 
altezza  del  fanale  bianco  indicato  nell'art.  2  a),  nel  punto 
in  cui  possano  essere  meglio  veduti,  e,  se  trattisi  di  un 
piroscafo,  in  luogo  di  questo  fanale,  due  fanali  rossi, 
disposti  in  linea  verticale  uno  al  di  sopra  dell'altro,  ad 
una  distanza  fra  di  loro  non  minore  di  m.  1,83,  e  di 
tale  intensità  di  luce  da  esser  visibih  da  qualunque 
punto  dell'orizzonte  ad  una  distanza  di  due  miglia  al- 
meno; e,  durante  il  giorno,  dovrà  jjortare,  disposti  in 
linea  verticale,  uno  al  di  sopra   dell'altro  ad  una  di- 


(«)  A  questo  articolo,  con  regio  decreto  G  luglio  1893,  n,  432, 
è  stata  i^ortata  la  seguente  aggiunta: 

«  Ciascuno  dei  fanali  laterali,  rosso  e  verde  ed  il  corrispon- 
«  dente  offuscatore  saranno  costruiti  e  sistemati  in  modo  che 
«  una  retta  tirata  dal  l)ordo  esterno  del  hicignolo  alla  estre- 
«  mità  prodiera  dell'offiiscatore  formi  un  angolo  di  quattro 
«  gradi,  o  per  quanto  sia  possibile  prossimo  ai  quattro  gradi, 
«  con  un'altra  retta  tirata  dal  bordo  esterno  del  lucignolo 
«  stesso  in  direzione  parallela  alla  chiglia. 

«  Questa  disposizione  avrà  vigore  dal   1"  novembi-e  p.  v.  », 
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stanza  fra  di  loro  di  m.  1,83  almeno  ed  in  quel  punto  igOG 

in  cui  siano  meglio  visibili,  due  palloni  od  oggetti  aj)-      1^  dicembre 
prossimativamente  rotondi,  neri,  del  diametro  di  m.  0,G1 
ciascuno. 

b)  Un  bastimento  occupato  a  distendere  o  a  ricu- 
perare un  cavo  telegrafico  dovrà  portare  nella  stessa 
posizione  del  fanale  bianco  indicato  nell'art.  2  a),  e,  se 
trattisi  di  un  piroscafo,  in  luogo  di  tale  fanale,  tre  fa- 
nali disposti  in  linea  verticale  uno  al  di  sopra  dell'altro 
ad  una  distanza  tra  loro  non  minore  di  metri  1,8.3.  Il 
fanale  superiore  e  Tinfèriore  saranno  rossi,  quello  di 
mezzo  bianco,  e  tutti  dovranno  avere  tale  intensità  di 
luce  da  essere  visibili  da  ogni  punto  dell'orizzonte^  ad 
una  distanza  di  due  miglia  almeno.  Durante  il  giorno 
esso  porterà  disposti  in  linea  verticale,  uno  al  di  sopra 
dell'altro  e  distanti  fra  loro  non  meno  di  m.  1,83,  nel 
punto  in  cui  possano  essere  meglio  veduti,  tre  segnali, 
ciascuno  del  diametro  di  m.  0,01  almeno,  dei  quali  il 
superiore  e  l'interion^  saranno  di  forma  globulare  e  di 
colore  rosso,  e  quello  di  mezzo  di  forma  romboide  e 
di  colore  bianco. 

e)  I  bastimenti  dei  quali  tratta  il  presente  articolo, 
quando  sono  fermi,  non  porteranno  i  fanali  laterali,  ma 
dovranno  averli  quando  sono  in  cammino. 

d)  I  fanali  e  i  segnali  pi-escritti  da  questo  articolo 
dovranno  essere  considerati  dagli  altri  bastimenti  come 
segnali  indicanti  cbe  il  bastimento  che  li  tiene  alzati 
non  governa  e  non  può  quindi  manovrare  per  evitarli. 
Questi  segnali  non  sono  segnali  dei  bastimenti  in 
pericolo  che  domandano  soccorso:  questi  ultimi  segnali 
sono  indicati  nell'art.  31. 

Art,  5.  —  Un  Ijastimento  a  vela  in  cammino  e  qua- 
lunque bastimento  rimorchiato  porterà  gli  stessi  fanali 
prescritti  con  l'art.  2  per  i  piroscafi  in   cammino,  ad 
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189Q  eccezione  del  fanale  bianco  ivi  indicato,  che  essi   non 

13  dicembre      dovranno  mai  portare. 

Art.  G.  —  Ogni  qualvolta  i  fanali  laterali,  rosso  e 
verde,  non  possano  essere  fìssati  a  posto,  come  avviene 
per  i  piccoli  bastimenti  in  cammino  con  tempo  cattivo, 
questi  fanali  dovranno  essere  tenuti  sottomano  accesi 
e  pronti  ad  essere  adoperati,  e  nello  avvicinarsi  ad  altri 
bastimenti  o  nell'essere  da  essi  avvicinati,  dovranno 
essere  mostrati  dal  corrispondente  lato  abbastanza  in 
tempo  per  prevenire  una  collissione  ed  in  modo  che 
riescano  visibili  quanto  più  sia  possibile,  e  che  il  fa- 
nale verde  non  sia  veduto  dal  lato  sinistro,  ne  il  rosso 
dal  dritto,  né,  se  è  possibile,  a  pii!i  di  due  rombi  a  pop- 
pavia del  traverso  dal  lato  rispettivo. 

Per  rendere  l'uso  di  questi  fanali  portatili  piiì  sicuro 
e  più  facile,  essi  saranno  dipinti  esternamente  con  il 
colore  della  rispettiva  luce  e  forniti  di  acconcio  offu- 
scatore. 

Art.  7.  —  I  piroscafi  di  portata  inferiore  alle  40 
tonnellate  ed  i  bastimenti  sotto  vela  o  a  remi  di  portata 
inferiore  alle  20  tonnellate  (stazza  lorda)  rispettivamente 
e  le  Ijarche  a  remi,  quando  sono  in  cammino,  non  hanno 
l'obbligo  di  portare  i  fanali  indicati  nell'art.  2  a)  b)  e  e): 
ma  se  non  li  portano,  devono  essere  provveduti  dei  se- 
guenti fanali: 

1.  I  piroscafi  di   portata  inferiore  a  40  tonnellate 
porteranno  : 

a)  Nella  parte  prodiera,  ovvero  sopra  o  dinanzi 
al  fumaiolo,  dove  possa  meglio  essere  veduto,  e  ad  una 
altezza  sopra  il  bordo  non  minore  di  m.  2,74  un  fa- 
nale a  luce  bianca,  ben  risplendente,  costrutto  e  fissato 
siccome  è  prescritto  dall'art.  2  a),  e  di  tale  intensitcà 
da  essere  visibile  alla  distanza  di  due  miglia  almeno; 
h)  I  fanali  laterali  verde  e  rosso,  costrutti  e  fls- 
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sati  siccome  è  prescritto  dairart.  2  b)  e  e),  e  di  tale  ij^9(^ 

intensità  di  luce  da  essere  visibili  alla  distanza  di  un  13  dicembre 
miglio  almeno,  ovvero  una  lanterna  a  luci  condjinate 
che  proietti  una  luce  verde  ed  una  rossa  da  prua  dritto 
fino  a  due  rombi  a  poppavia  del  traverso  dei  lati  ri- 
spettivi. Questa  lanterna  sarà  portata  a  non  meno  di 
m.  0,91  al  di  sotto  del  fanale  bianco. 

2.  Le  piccole  barche  a  vapore,  come  quelle  portate 
dai  bastimenti,  possono  portare  il  fanale  a  luce  bianca 
ad  un'altezza  sul  bordo  minore  di  m.  2,74,  ma  esso 
dovrà  essere  collocato  al  di  sopra  della  lanterna  a  luci 
combinate  indicata  nel  paragralb  I  b). 

3.  I  bastimenti  sotto  vela  o  a  remi,  di  portata  in- 
feriore a  20  tonnellate,  dovranno  tener  pronto  sotto 
mano  un  fanale  con  vetro  verde  da  un  lato  e  rosso 
dall'altro,  che,  nell'avvicinarsi  ad  altri  bastimenti  o  nello 
esserne  avvicinati,  dovrà  essere  mostrato  abbastanza 
in  tempo  per  prevenire  collisioni,  in  modo  che  la  luce 
verde  non  sia  veduta  dal  lato  sinistro,  uè  la  rossa  dal 
dritto. 

4.  Le  barche  a  remi,  sia  che  navighino  coi  remi 
0  sotto  vela,  dovranno  tener  pronto  sotto  mano  un  fa- 
nale a  luce  bianca,  che  sarà  mostrato  temporaneamente 
ed  in  tempo  utile  per  evitare  collisioni. 

I  bastimenti  ai  quali  si  riferisce  quest'articolo  non 
saranno  obbligati  a  portare  i  fanali  prescritti  dagli 
articoli  4  a)  e  \l  ultimo  paragrafo. 

Art.  8.  —  I  bastimenti  piloti,  quando  attendono  al 
loro  ufficio  nei  paraggi  loro  assegnati,  non  porteranno  i 
fanali  prescritti  per  gli  altri  bastimenti,  ma  terranno 
un  fanale  a  luce  bianca  in  testa  d'albero,  visibile  da 
tutti  punti  dell'orizzonte,  e  mostreranno  inoltre  uno  o 
piij  fanali  a  lampi  a  brevi  intervalli,  giammai  mag- 
giori di  15  minuti. 

35 
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139(3  Al  prossimo  avvicinarsi  di  altri  bastimenti  o  ad  altri 

13  dicembre  bastimenti,  essi  dovranno  avere  i  loro  fanali  laterali 
accesi  e  pronti  e  li  mostreranno  a  brevi  intervalli  per 
indicare  la  direzione  della  loro  rotta,  ma  la  luce  verde 
non  dovi'à  essere  visibile  dal  lato  sinistro,  né  la  luce 
rossa  dal  lato  dritto. 

Un  bastimento  pilota  della  classe  di  quelli  che  sono 
obbligati  ad  accostare  lungo  il  Ijordo  delle  navi  per 
dar  loro  il  pil(3ta  può  mostrare  il  fanale  a  luce  bianca, 
invece  di  tenerlo  alzato  in  testa  d'albero,  e  può,  invece 
dei  fanali  colorati  sopra  indicati,  tener  pronto  sotto 
mano  un  fanale  col  vetro  verde  da  un  lato  e  rosso  dal- 
l'altro, per  usarlo  siccome  è  più  sopra  prescritto. 

Quando  i  bastimenti  piloti  non  attendono  al  loro  uf- 
ficio nei  paraggi  di  loro  pertinenza  dovranno  portare 
gli  stessi  fanali  degli  altri  bastimenti  del  loro  tonnel- 
laggio. 

Art.  9.  —  (Questo  articolo  riguarda  le  prescri- 
zioni per  i  fanali  ed  i  segnali  da  usarsi  dai  basti- 
menti e  battelli  adibiti  alla  pesca,  pei  quali  provvi- 
soriamente riìnane  in  vigore  Vart.  10  del  regolamento 
approvato  con  regio  decreto  4  aprile  ISSO,  n.  5390, 
serie  2^)  («). 

Art.  10.  —  Un  bastimento  che  sta  per  essere  rag- 
giunto da  un  altro  mostrerà  a  quest'ultimo  dal  coro- 
namento di  popi)a  un  fanale  a  luce  bianca  od  un  fa- 
nale a  lampi. 

Questa  luce  bianca  può  essere  fìssala  e  portata  in 
un  fanale,  ma  in  tal  caso  esso  deve  essere  costruito,  si- 
stemato e  munito  di  offuscatori  in  modo  da  irradiare 
una  luce  non  interrotta  sopra  un  arco  dell'orizzonte  di 
12  rombi  di  bussola,  cioè  di  0  rombi  da  poppa  dritto 


(«)  Vedi  a  pag.  26  del  voi.  Vili  di  questa  Raccolta. 
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per  ogni  lato  del    bastimento,  e  visibile  alla  distanza  }S9C) 

di   un   miglio  almeno.  13  dicembre 

Questo  fanale  dovrà  essere  collocato  quanto  più  ap- 
prossimativamente sia  possibile  allo  stesso  livello  dei 
fanali  laterali. 

Art.  11.  —  Vìi  bastimento  lungo  meno  di  m.  45,72 
quando  è  all'ancora  dovrà  tenere  verso  prora,  dove 
possa  essere  meglio  veduto,  ma  ad  un'altezza  sul  bordo 
non  maggiore  di  m.  G,1U,  un  fanale  a  luce  bianca  co- 
struito in  modo  da  irradiare  una  luce  chiara,  uniforme 
e  non  interrotta,  visibile  tutto  intorno  alla  distanza  di 
un  miglio  almeno. 

Vn  bastimento  lungo  m.  45,72  o  più,  quando  è  an- 
corato, dovrà  tenere  verso  prora,  ad  un'altezza  sul  bordo 
non  minore  di  m.  G,10  ne  maggiore  di  m.  12,19,  il 
fanale  suddetto  e  un  altro  fanale  simile  a  poppa,  o 
vicino  alla  poppa,  e  ad  un'altezza  (ale  da  trovarsi  non 
meno  di  m.  4,57  più  basso  di  quello  prodiero. 

Per  lunghezza  di  un  bastimento  si  considera  quella 
risultante  dall'atto  di  nazionalità. 

Un  bastimento  incagliato  in  un  canale  o  presso  ad 
un  canale  navigal)ile  dovrà  portare  il  lànale  od  i  fa- 
nali sopra  accennati  e  i  due  fanali  rossi  prescritti  dal- 
l'art. 4  a). 

Art.  12.  —  Ogni  bastimento  può,  se  sia  necessario 
allo  scopo  di  richiamare  l'attenzione,  in  aggiunta  ai  fa- 
nali che  è  obbligato  a  portare  in  base  a  queste  norme, 
mostrare  un  fanale  a  lampi  o  far  uso  di  segnali  deto- 
nanti che  non  possano  essere  confusi  con  i  segnali  di 
pericolo. 

Art.  1.3.  —  Que.ste  regole  non  dovranno  per  nulla 
impedire  la  osservanza  di  regolamenti  speciali  fatti  dal 
Governo  di  una  nazione  qualsiasi  relativamente  all'ag- 
giunta di  altri  fanali  di  posizione  o  da  segnali  per  due 
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189G  ^  pi''^  bastimenti  da  guerra,  o  per  bastimenti  che  na- 

13  dicembre  vigano  in  convoglio,  od  all'uso  di  segnali  di  ricogni- 
zione adottati  da  armatori,  i  quali  siano  stati  autoriz- 
zati dai  rispettivi  Governi  e  debitamente  registrati  e 
pubblicati. 

Art,  14.  —  Un  piroscafo  che  navighi  con  le  sole 
vele,  ma  con  il  fumaiuolo  alzato,  deve  portare  di  giorno 
a  prua,  nel  punto  in  cui  possa  meglio  essere  veduto, 
un  pallone  nero  od  un  segnale  nero  del  diametro  di 
m.  0,61. 

Segnali  acustici  per  la  nebbia,  ecc. 

Art.  15.  —  Tutti  i  segnali  prescritti  da  questo  ar- 
ticolo per  i  bastimenti  in  cammino  saranno  fatti: 

1.  —  Dai  piroscafi:  con  fischio  o  sirena; 

2.  —  Dai  velieri  e  dai  bastimenti  rimorchiati:  con 
il  corno  da  nebbia. 

Le  parole  «  squillo  prolungato  »  usato  in  questo  ar- 
ticolo dovraimo  intendersi  significare  uno  squillo  della 
durata  da  4  a  6  secondi. 

Ogni  piroscafo  dovrà  essere  provveduto:  di  un  buon 
fischio  o  di  una  buona  sirena,  suonati  col  vapore  o  con 
altro  surrogato  del  vapore,  situato  in  guisa  che  il  suono 
non  possa  essere  intercettato  da  alcun  impedimento  ; 
di  un  potente  corno  da  nebl)ia  da  suonarsi  con  mezzi 
meccanici;  ed  inoltre  di  una  buona  campana.  (In  tutti 
i  casi  nei  quali  questo  regolamento  prescrive  l'uso  di 
una  campana  potrà  essere  sostituito  un  tamburo  sui 
bastimenti  turchi  o  un  gong  (campana  cinese)  a  bordo 
dei  piccoli  bastimenti  dove  tali  strumenti  sono  usati). 
V\\  bastimento  a  vela  di  20  tonnellate  di  stazza  lorda 
0  più  dovrà  essere  provveduto  di  un  simile  corno  da 
nebbia  e  di  una  campana.  • 

In  tempo  di  nebbia,  di  foschìa,  di  nevicate  o  di  forti 


ITALIA   E   VARI   STATI  389 

temporali   d'ac(|ua,  tanto  di  g-iorno  quanto  di  notte,  i  1896 

mozzi  di   segnalazione  descritti  in  questo  articolo,  do-      ^^  dicembre 
vranno  essere  adoperati  nel  modo  seguente,  cioè: 

a)  Vn  piroscafo  che  ha  dell'abbrivo  farà  sentire 
ad  intervalli  non  maggiori  di  2  minuti  uno  squillo  pro- 
lungato ; 

b)  Vn  piroscafo  in  navigazione,  ma  con  macchina 
ferma  e  senza  abbrivo,  farà  sentire  ad  intervalli  non 
maggiori  di  2  minuti,  due  squilli  prolungati,  con  un  in- 
tervallo fra  loro  di  circa  1  secondo  ; 

e)  Vìi  bastimento  a  vela  in  cammino  farà  sentire, 
ad  intervalli  non  maggiori  di  1  minuto,  uno  squillo  se 
naviga  con  mure  a  dritta,  due  squilli  di  seguito  se  con 
mure  a  sinistra,  e  tre  squilli  di  seguito  se  naviga  con 
vento  largo  o  in  poppa; 

d)  Vn  bastimento  all'ancora  suonerà  rapidamente 
la  campana  per  5  secondi  ad  intervalli  non  maggiori 
di  un  minuto; 

e)  Vn  bastimento  che  rimorchia,  o  che  è  occupato 
a  distendere  o  ricuperare  un  cavo  telegrafico,  o  che  è  in 
cammino,  ma  senza  che  gli  sia  possibile  di  evitare  un 
bastimento  che  si  avvicina  perchè  non  può  governare 
o  manovrare  come  prescrivono  queste  regole,  dovrà, 
invece  dei  segnali  prescritti  da  questo  articolo  [lett.  a) 
e  e)~\,  far  sentire  ad  intervalli  non  maggiori  di  due  mi- 
nuti tre  squilli  di  seguito,  cioè  :  uno  squillo  prolungato, 
seguito  da  due  di  breve  durata. 

Vn  bastimento  rimorchiato  potrà  fare  questi  segnali, 
ma  non  dovrà  però  farne  altri. 

1  bastimenti  a  vela  e  le  barche  minori  di  20  ton- 
nellate lorde  non  saranno  obbligati  a  fare  i  segnali 
sopra  accennati,  ma  se  non  li  fanno  dovranno  far  sen- 
tire, ad  intervalli  non  maggiori  di  1  minuto,  qualche 
altro  segnale  acustico  elììcace. 


189t) 

13  dicembre 
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Moderazione  della  velocità  in  tempio  di  nebbia,  ecc. 

Art.  16. —  Ogni  bastimento  dovrà,  in  tempo  di  nebbia, 
di  foschìa,  di  nevicata  o  di  forti  burrasche  d'acqua,  an- 
dare con  velocità  moderata,  tenendo  conto  con  molta 
cura  delle  circostanze  e  delle  condizioni  del  momento. 

Un  piroscafo  che  ode,  apparentemente  a  proravia  del 
suo  traverso,  il  segnale  di  nebbia  di  un  bastimento,  la 
cui  posizione  è  incerta,  dovrà,  per  quanto  le  circostanze 
del  caso  lo  consentano,  fermare  la  macchina,  e  quindi 
navigare  con  precauzione  Ano  a  che  il  pericolo  di  col- 
lisione sia  passato. 

Nonne  p(?r  manovrare  e  governare.  —  Preliminari. 
Rischio  di  collisione. 

Il  pericolo  di  collisione  può,  quando  le  circostanze  lo 
permettano,  essere  accertato  rilevando  accuratamente  e 
continuamente  con  la  bussola  il  bastimento  che  si  avvicina. 

Se  il  rilevamento  non  cambia  in  modo  apprezzabile, 
si  deve  ritenere  che  tale  rischio  esista. 

Art.  17.  —  Quando  due  bastimenti  a  vela  si  stanno 
avvicinando  tra  loro  in  modo  da  implicai'e  il  rischio 
di  abbordo,  uno  di  essi  dovrà  manovrare  per  lasciare 
la  via  libera  all'altro  nel  modo  seguente,  cioè: 

a)  Un  bastimento  che  naviga  con  vento  largo  dovrà 
lasciar  libera  la  rotta  ad  un  altro  che  naviga  stretto 
al  vento; 

b)  Un  bastimento  che  stringe  il  vento  con  mure  a 
sinistra  dovrà  lasciar  libera  la  rotta  a  quello  che  stringe 
il  vento  con  mure  a  dritta; 

cj  Quando  entrambi  i  bastimenti  corrono  a  vento 
largo,  con  il  vento  da  diverso  lato,  il  bastimento  che 
riceve  il  vento  sulla  sinistra  dovrà  lasciar  libera  la 
rotta  all'altro; 

d)  Quando  i  due  bastimenti  corrono  a  vento  largo 
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e  con  il  vento  dallo  stesso  lato,  quello  che  si  trova  al  1896 

vento  lascerà  libera  la  rotta  a  quello  che  è  sottovento;      13  dicembre 

e)  Vn  bastimento  che  naviga  con  vento  in  poppa 
lascerà  libera  la  rotta  all'altro. 

Art.  18.  —  Quando  due  piroscafi  si  vanno  incontro 
con  rotte  direttamente  opposte,  o  quasi  opposte,  in  modo 
da  implicare  pericolo  di  collisione,  ciascuno  di  essi 
dovrà  accostare  a  dritta  in  modo  da  poter  passare  a  si- 
nistra dell'altro. 

Questo  articolo  si  applica  soltanto  ai  casi  nei  quali 
i  bastimenti  si  muovano  incontro  con  rotte  direttamente 
opposte  0  quasi  opposte,  in  modo  da  implicare  pericolo 
di  collisione,  e  non  è  applicabile  a  due  bastimenti  che 
continuando  nella  loro  rotta  possono  passare  liberi  l'uno 
dall'altro. 

I  soli  casi  ai  quali  esso  è  applicabile  sono  quelli  in 
cui  ciascuno  dei  due  bastimenti  corre  incontro  all'altro 
dritto  di  prora,  o  quasi;  in  altri  termini,  ai  casi  nei 
(juali,  di  giorno,  ciascun  bastimento  rileva  gli  alberi 
dell'altro  nella  stessa  linea,  o  quasi,  dei  proprii,  e  di 
notte  ciascun  bastimento  è  situato  in  modo  da  scorg-ere 
entrambi  i  fanali  laterali  dell'altro. 

Esso  non  si  applica,  di  giorno,  nei  casi  in  cui  un  ba- 
stimento ne  vede  un  altro  di  prora  che  traversa  la  sua 
rotta,  0,  di  notte,  nei  casi  in  cui  il  fanale  rosso  dell'uno 
è  opposto  al  fanale  rosso  dell'altro,  ovvero  quando  il 
fanale  verde  dell'uno  è  opposto  al  fanale  verde  del- 
l'altro, oppure  quando  uno  scopre  di  prora  il  fanale 
rosso  dell'altro  senza  vedere  il  verde,  ovvero  il  fanale 
verde  senza  vedere  il  rosso,  ovvero  quando  si  vedano 
i  due  fanali,  rosso  e  verde,  in  qualunque  altra  dire- 
zione fuori  che  di  prora. 

Art.  19.  —  Quando  due  piroscafi  fanno  rotte  che  si 
incrociano  in  modo  da  implicare  pericolo  di  collisione, 
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\^(j{)  il  bastimento  che  rileva  l'altro  sulla  propria  dritta  dovrà 

13  dicembre      lasciare  ad  esso  libera  la  rotta. 

Art.  20.  —  Quando  un  piroscafo  ed  un  veliero  na- 
vigano in  direzioni  tali  da  implicare  rischio  di  colli- 
sione, il  bastimento  a  vapore  dovrà  lasciar  libera  la 
rotta  al  bastimento  a  vela. 

Art.  21  —  Quando,  in  base  ad  alcune  delle  norme 
del  presente  regolamento,  uno  dei  due  bastimenti  deve 
lasciare  libera  la  rotta  all'altro,  quest'ultimo  dovrà  man- 
tenere la  propria  rotta  e  la  propria  velocità. 

Nota.  —  Quando,  in  conseguenza  di  tem])o  caliginoso  o  per 
altre  cause,  una  nave  si  trovasse  così  vicino  all'altra  che  non 
si  potesse  evitare  l'abbordo  con  la  sola  manovra  di  quella  che 
deve  cedere  il  passo,  in  tale  caso  anche  l'altra  nave  dovrà  agire 
nel  modo  più  adatto  per  evitare  la  collisione.  (Vedi  anche  gli  ar- 
ticoli 27  e  29). 

Art.  22.  —  Ogni  bastimento  che,  in  osservanza  del 
presente  regolamento,  deve  lasciar  libera  la  rotta  ad 
un  altro,  dovrà,  se  le  circostanze  del  caso  lo  consen- 
tano, evitare  di  passare  di  prora  a  quest'ultimo. 

Art.  23.  —  Ogni  piroscafo  che,  in  osservanza  del 
presente  regolamento,  deve  lasciar  libera  la  rotta  ad 
un  altro  bastimento,  dovrà  nello  avvicinarsi  ad  esso, 
se  sia  necessario,  diminuire  la  sua  velocità  o  arrestare, 
ovvero  andare  indietro. 

Art.  24.  —  Non  ostante  tutto  ciò  che  è  contenuto 
nel  presente  regolamento,  ogni  bastimento  che  ne  rag- 
giunge un  altro  dovrà  lasciare  libera  la  rotta  al  ba- 
stimento raggiunto. 

Ogni  bastimento  che  si  avvicini  ad  un  altro  venendo 
da  una  direzione  di  più  di  due  rombi  a  poppavia  del 
traverso  di  questo  ultimo,  che  si  trova,  cioè,  relativa- 
mente al  bastimento  che  sta  raggiungendo  in  tale  po- 
sizione che  di  notte  non  potrebbe  scorgere  alcuno  dei 
fanali  laterali  di  quest'ultimo,  dovrà  essere  considerato 
come  un  bastimento  che  ne  raggiunge  un  altro,  e  nes- 
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SUI!  cambiamento  posteiiore  nel  rilevamento  fra  i  due  ìSdiì 

bastimenti  potrà  far  considerare  il  bastimento  che  rag-  ^'-^  dicembre 
giunge  l'altro  come  un  bastimento  che  ne  incroci  la 
rotta,  nel  senso  proprio  di  questo  regolamento,  od  eso- 
nerarlo dairobbligo  di  lasciar  libera  la  rotta  al  basti- 
mento raggiunto  fino  a  che  non  lo  abbia  oltrepassato 
e  sia  scapolo. 

Siccome  di  giorno  il  bastimento  raggiungente  non 
può  sempre  conoscere  con  ceitezza  se  si  trovi  a  pro- 
ravia  od  a  poppavia  di  (juesta  direzione  rispetto  al- 
l'altro bastimento,  esso  deve,  in  caso  di  dubl)io,  consi- 
derarsi come  un  bastimento  che  ne  raggiunge  un  altro 
e  lasciare  a  questo  libera  la  rotta. 

Art.  25.  —  Nei  passi  stretti  ogni  piroscafo  dovrà, 
quando  ciò  sia  senza  pericolo  o  praticabile,  mantenersi 
da  (j nella  parte  del  passaggio  a  mezzo  canale  che  tro- 
vasi sulla  sua  dritta. 

Art.  20.  —  I  bastimenti  a  vela  in  cammino  devono 
lasciare  libera  la  rotta  ai  Ijastimenti  a  vela  o  battelli 
che  peschino  con  reii,  lenze  o  tramagli.  Questa  regola 
però  non  da  il  diritto  ai  bastimenti  o  battelli  occupati 
nella  pesca  di  imbarazzare  un  passo  frequentato  da 
bastimenti  che  non  siano  bastimenti  o  battelli  da  pesca. 

Art.  27,  —  Nel  seguire  o  nell' interpretare  queste 
norme  si  dovranno  tenero  nel  debito  conto  tutti  i  pe- 
ricoli di  navigazione  e  di  collisione  e  tutte  le  speciali 
circostanze  che  possano  rendeie  necessario  dipartirsi 
dalle  norme  soi)ra  dette,  allo  scopo  di  evitare  un  peri- 
colo immediato. 

Segnali  acuslici  per  hastìmenti  in  vista 
Vuno  deirallro. 

Art.  28.  —  Le  parole  «  squillo  breve  »  usate  in  questo 
articolo  significheranno  uno  squillo  della  durata  di  circa 
un  secondo. 
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1896  Quando  i  bastimenti  sono  in  vista  l'uno  deiraltro,  un 

13  dicembre  pii'oscalb  in  cammino  che  cambi  la  sua  rotta  in  con- 
formità (li  autorizzazione  o  prescrizioni  di  questo  re- 
golamento, dovrà  indicare  la  sua  manovra  per  mezzo 
dei  segnali  fatti  con  fischio  a  vapore  o  con  la  sirena,  cioè: 

l'na  squillo  breve  per  significare:  «  Sto  accostando 
a  dritta  »; 

Due  squilli  brevi  per  significare  :  «  Sto  accostando 
a  sinistra  »  ; 

Tre  squilli  brevi  per  significare:  «  Vado  indietro  a 
tutta  forza  ». 

Nessun  basthnenlo  deve  trascurare  in  qualsiasi 
circostanza  le  necessarie  precauzioìii. 

Art.  29.  —  Nulla  di  quanto  è  prescritto  in  questo 
regolamento  potrà  aff'rancare  un  bastimento  qualsiasi, 
0  il  suo  proprietario,  o  suo  capitano  od  equipaggio,  dalle 
conseguenze  di  una  negligenza  qualunque  nel  portare 
i  fanali  od  i  segnali  prescritti  o  nel  mantenimento 
di  un  buon  servizio  di  vedetta,  o  dall'aver  trascurato 
qualsiasi  delle  precauzioni  richieste  dalla  pratica  ordi- 
naria degli  uomini  di  mare  o  dalle  speciali  circostanze 
del  caso. 

Riserva  circa  le  regole  pò-  la  navigazioìie  nei  ]}orti 
e  pc'ì'  la  navigazione  interna. 

Art.  80.  Queste  regole  non  dovranno  per  nulla  im- 
pedire l'osservanza  di  regolamenti  speciali,  debitamente 
emessi  dall'autorità  locale,  relativamente  alla  naviga- 
zione in  un  qualche  porto  o  fiume,  od  in  acque  interne. 

Segnali  di  pericolo. 

Art.  31.  —  (^)uando  un  bastimento  è  in  pericolo  e 
domanda  soccorso  da  altre  navi  o  da  terra  dovrà  far 
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USO  dei  seguenti   segnali,  sia  separatamente  che   con-  1890 

giuntamente.  l^  dicembre 

Di  giorno: 

1.  Colpi  di  cannone,  od  altro  segnale  esplosivo,  ad 
intervalli  di  circa  un  minuto; 

2.  Il  segnale  di  pericolo  del  codice  internazionale, 
indicato  con  N-C; 

3.  Il  segnale  di  distanza,  consistente  in  una  ban- 
diera quadrata  accompagnata,  sopra  o  sotto,  da  un 
pallone  o  da  qualunque  cosa  che  rassomigli  al  pallone; 

4.  Vn  suono  continuo  fatto  con  qualsiasi  appa- 
recchio di  nebbia. 

Di  notte: 

1.  Colpi  di  cannone,  od  altro  segnale  esplosivo,  ad 
intervaUi  di  circa  un  minuto; 

2.  Fuochi  accesi  sul  bastimento  (quali  si  potreb- 
bero ottenere  bruciando  barili  da  catrame,  da  olio,  ecc.); 

3.  Razzi  od  altri  fuochi  artificiali  esplodenti,  proiet- 
tanti stelle  di  (jualunque  torma  o  colore,  e  sparati  uno 
alla  volta  a  brevi  intervalli; 

4.  Un  suono  continuo  fatto  con  qualsiasi  appa- 
recchio per  segnali  di  nebbia. 

Dato  a  Roma,  addi  13  dicembre  1896  («). 

D'ordine  di  S.  M. 
Il  3Iinistro  della  Marina 
B.  Brin. 

Esecuzione  per   regio  decreto  —    Roma,   13  di- 
cembre 1896,  n.  577. 

Entrata  in  vigore  —  i"  luglio  1897. 


(a)  A  questo  regolamento  fa  seguito  uxiajìpendice  che  riporta 
l'art.  10  di  {[uello  approvato  con  regio  decreto  4  aprile  18S0, 
n.  5390,  citato  all'art.  9  del  regolamento  presente  (Vedi  pag.  26 
del  voi.  Vili). 
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XXXII. 

1896,  12  e  17  dicembre. 

ROMA. 

Acciirdo  fra  riliilia  e  rinsiria-Uiijiiieria  p  il  i'iiii|ialdo  degli  indigenti. 

(Scambio  di  iiote). 

l'i.  r.  ambasciata  d'austria-ungheria  in  roma 
al  r.  ministero  degli  affari  esteri. 

(Note  verbale). 

Dans  le  biit  de  faciliter  le  rapatriement  des  sujets 
indigents  italiens,  les  Gouvernements  autrichien  et 
hon{.^'ruis  accordent,  sous  les  conditions  spéciflées  ci- 
apròs,  un  raltais  de  50  "/o  sur  les  billets  de  chemin  de 
ler  (3""'  classe  des  tfains  ordinaires)  aux  sujets  italiens 
qui  doiveiit  ótre  rapatriès  et  qui  seront  muiiis  d'une 
recommandation  par  ècrit,  dèlivrée  soit  par  l'Ainbassadc 
royale  d'Italie  à  Vienne,  soit  par  un  Consulat  royal 
rcsident  dans  la  Monarchie. 

Le  rabais  ci-dessus  n'aura  pas  lieu  pour  les  trans- 
ports  d'ouvriers,  auxqucls,  suivant  les  dispositions  du 
tari!',  des  réductions  sont  accordèes  sur  les  lignes  des 
chemins  de  fer  autrichiens  et  hongrois.  A  des  ouvriers 
isolós  le  rabais  ne  sera  accordò  que  lorsqu'ils  se  trou- 
vent  dans  un  état  d'indigence  absoluo. 

Les  conditions  susmentionnées  sont: 

1"  Les  lettres  de  recommandation  ne  pouvcnt  ètre 
données  qu'à  des   personnes  vraiment  dépourvues  de 
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moyens  de  subsistance  et  doivent  constater  expressé-  1890 

ment  Fétat  d'indigence  de  la  personne  dont  il  s'agit.         ^~  e  l~  die 

2"  Polir  délivrer  les  lettres  de  recommandation 
on  poiirra  se  servir  de  formulaires  imprimés  ou  au- 
tographiés. 

Dans  tous  les  cas  ces  lettres  doivent  ètre  miinies  du 
sceaii  de  TAmbassade  ou  du  Consulat,  et  la  route  de 
voyage  doit  y  ètre  exactement  indiquée. 

3°  Les  lettres  de  recommandation  ne  peuvent  porter 
dans  la  règie  qu'un  seul  nom;  ce  n'est  que  dans  le  cas 
Oli  il  s'agirà  du  rapatriemeiit  de  tonte  une  famille  voya- 
geant  ensemble  que  Fon  pourra  délivrer  une  seule  lettre 
pour  pliisieurs  personnes. 

4"  Les  personnes  indigentes  munies  de  lettres  de 
recommandation  sont  tenues  de  présenter,  outre  ces 
lettres,  aussi  leurs  passeports  ou  antres  documents  de 
légitimation. 

5°  Lps  individus  auxquels  une  lettre  de  recom- 
mandation aura  été  dèlivrée  seront  teinis  d'apposer 
leur  signature  sur  cette  lettre  en  présence  du  fonction- 
naire  qui  la  leur  délivrera,  pour  mettre  de  cette  fac^'on 
les  employés  des  chemins  de  fer  à  mème  de  constater 
ridentité  des  personnes  dont  il  s'agit,  en  les  invitant  à 
reproduire  leur  signature.  Dans  le  cas  oìi  le  porteur  ne 
saurait  pas  ècrire,  rautorilé  qui  délivrei-a  la  requète, 
sera  tenue  de  laire  une  déclaration  analogue  dans 
l'espace  réservé  à  la  signature. 

0"  Corame  les  lignes  fern^es  se  trouvent  en  Au- 
triche-Hongrie  entre  les  mains  de  dift'érentes  ('ompa- 
gnies,  il  faudra  adresser  des  demandes  séparées  pour 
chaque  ligne. 

Cet  accord  entrerà  en  vigueur  le  P''  tévrier  1897. 

Rome,  le  12  décembre  1896. 


189G 
12  e  17  die. 
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IL   REOIO   MINISTERO    DEGLI   APPARI   ESTERI    d'iTALIA 

all'ambasciata  I.  R.  d'austria-lngheria  in  roma. 

(Note  verbale). 

Dans  le  biit  de  faciliter  le  rapatriement  des  sujets 
indio-ents  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  les  Admi- 
nistrations  des  clieniins  de  f'er  italiens  de  la  Mediter- 
ranée et  de  TAdriatique  leur  accordent  un  rabais  de 
50  "lo  sur  les  billets  de  '.V'''  classe,  aux  conditions  sui- 
vantes  : 

P  L'indigent  dovrà  présenter  une  lettre  de  recom- 
mandation  (requète),  imprimée  ou  autographiée,  suivant 
un  modèle  arrèté,  qui  porterà  la  signature  et  le  sceau, 
soit  do  TAutorité  diplomatique  austro-hongroise  à  Rome, 
soit  d'une  Autorité  consulaire  de  la  Monarchie  en  Italie; 

2"  Les  lettres  de  reconimandation  ne  pourront  ètre 
délivrées  qu'aux  personnes  dépourvues  de  moyons  de 
subsistance  et  seront  individuelles,  hormis  le  cas  où  il 
s'agirait  de  membres  d'une  seule  famille; 

3"  Les  indigents  seront  tenus  de  présenter,  outre 
la  lettre  de  recommaiìdation,  leur  passeport  ou  autres 
documents  de  légitimation  ; 

4"  La  lettre  de  recommandation  fera  raention  de 
la  nationalité  de  l'indigent; 

5"  Le  prix  de  voyage  sera  payé  à  l'acte  de  la  de- 
mando du  billet; 

6°  Une  seule  lettre,  ou  requète,  sufTìra,  meme  dans 
le  cas  OLI  le  voyage  s'effectuerait  sur  des  lignes  lerrées 
appartenant  aux  deux  Administrations  de  l'Adriatique 
et  de  la  Mediterranée. 
Cet  accord  entrerà  en  vigueur  le  1"'  février  1897. 

Rome,  le  17  décembre  1896. 
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XXXIII. 

189t),   Il  e  18  dicembre. 

BUENOS  AIRES  — MONTE  VIDEO. 

Accorilo  provvisorio  fra  lìlalia  e  rArgT'iiliiiii  per  lo  scaiiiliio 
ili'.t^li  alti  ili  iiiorlt'. 

(Scambio  di  710 le) 

IL   MINISTRO    BRdLI    AFFARI    ESTERI    DELLA    REPUBBLICA 
ARGENTINA  AL  REGIO  [MINISTRO  IN  BUENOS  AIRES. 

Buenos  Ayres,  diciembre   11  de  1896. 

Seilor  Ministro, 

Circuiìstancias  ospeciales,  qiie  he  tenido  el  hoiior  de 
manilestar  verltnltiionle  à  V.  E.,  inipidi«M-on  al  poder 
ejecutivo  inclini'  en  la  pivu-o^i-a,  el  convenio  solire  canje 
de  actas  de  delimcion,  celobrado  entre  los  plenipoten- 
ciarios  de  nuestros  respectivos  paises  el  29  de  ma}'0 
de  1890  («). 

Pero,  corno  el  seùor  Presidente  de  la  Republica  en- 

tiende  qiie  no  existe  niiionn  inconveniente  para  qiie  se 

envie  a  V.  E.  copia  de  las  actas  relativas  a  los  sub- 

ditos   italianos   qiie   fallezcan  ó  lallecieron  en  niiestro 

territorio,  mientras  diche  convenio   ohi  ione  la  sancion 

legislativa,  acabo  de  dirijirmea  las  autoridades  respec- 

tivas  a  fin  de  qiie  las  remitan  a  este  Ministeri©,  y  a 

medida  qiie  se  vayan   recibiendo   seran    pasadas  a  la 

Legacion  de  su  digno  cargo. 

Reitero,  etc. 

A.  Alcorta 


(«)  Vedi  a  pag.  190  del  voi.  XII  di  questa  Raccolta. 
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1890 

Ile  KS  die  ^^  REGIO  MINISTRO  IN  BUENOS  AIRES  AL  MINISTRO 

DEGLI    AFFARI    ESTERI    DKLLA    REPUBBLICA    ARGENTINA. 

Montevideo,  18  dicembre  1896. 

Signor  Ministro, 

Ho  l'onore  di  accusare  ricevuta  all'Eccellenza  Vostra 
della  sua  nota  1 1  dicembre  corrente  anno,  colla  quale 
si  compiace  conlèrmarmi  che  circostanze  speciali  im- 
pedirono al  potere  esecutivo  includere  nella  sezione  di 
proroga  l'accordo  sullo  scambio  degli  atti  di  morte  sti- 
pulato tra  i  plenipotenziari  dei  nostri  rispettivi  paesi 
il  29  di  maggio  del  1890. 

Vostra  Eccellenza  mi  aggiunge  che  il  signor  Presi- 
dente della  Repubblica  non  vede  nessun  inconveniente 
che  siano  inviati  gli  atti  relativi  ai  sudditi  italiani  che 
morirono  o  moriranno  nel  territorio  della  Repubblica, 
fino  a  che  detto  accordo  non  ottenga  la  sanzione  legi- 
slativa, e  che  Vostra  Eccellenza  si  è  diretta  alle  au- 
torità rispettive  affinchè  Le  siano  rimessi  detti  atti,  i 
(juali  saranno  poi  passati  a  questa  regia  Legazione. 

A  nome  del  Governo  del  Re,  prendo  atto  di  questa 
cortese  comunicazione,  e  vivamente  ringrazio  l'Eccel- 
lentissimo signor  Presidente  e  l'Eccellenza  Vostra  di 
aver  dato  le  disposizioni  necessarie  per  rendere,  in 
attesa  della  sanzione  legislativa,  esecutivo  il  nostro  ac- 
cordo. 

Le  rinnovo,  ecc. 

P.  Antonelli 
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XXXIV. 

1896,  19  dicembre. 
PARIGI. 

Oidiiiiriizioiie  fra  l'Italia  e  il  Priiioipalo  di  Mmiiico  \m  mékm  lini  14 
dflla  coiiYHizioii(>  (li  esli'iiilizioiie  del  26  iiiiirzo  \M  ^"\ 

Le  Goiivernement  de  S.  M.  le  Roi  (Fltalie  et  le  Gou- 
verment  de  S.  A.  le  Priiice  de  Monaco,  voiilant  faciliter 
raudition  des  témoins  appelés  d'nn  i»a\'s  dans  l'autre, 

S.  Exc.  M,  le  comte  Toniielli  Brusati  di  Vergano, 
Ambassadeiir  extraordinaire  et  Ministre  plénipoteutiaire 
d'Italie,  d'une  part,  et 

S.  Exc.  M.  Louis-Fernand  de  Bonnefoy,  baron  du 
Charmel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoteu- 
tiaire de  Monaco  en  France,  d'autre  part; 

Diìment  autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration, 
convenus  de  remplacer  le  texte  de  l'article  14  de  la 
convention  d'extradition  du  26  mars  1866,  par  le  texte 
suivant: 

Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  person- 
nelle  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  est  nécessaire,  les 
autorités  du  pays  au(iucl  appartieiuient  les  témoins, 
les  engàgeront  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  leui*  aura 
été  fai  te. 

Si  les  témoins  consentent  à  partir,  une  indemnité 
leur  sera  attribuée  par  l'Etat  requérant,  conl'ormément 
aux  dispositions  ci-après: 


(a)  Vedi  a  pag.  128  del  voi.  II  di  questa  llaccolta. 

26 
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1890  a)  Il  sera   alloué  aiix  téraoins:    deiix    Irancs   par 

19  dicembre     jour  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  seront  détoiirnés 
de  leur  travail  ou  de  leurs  afFaires; 

b)  Les  ténioins  du  sexe  féminin  et  les  enfants  de 
l'iin  et  Taiitre  sexe  au-dessous  de  15  ans  recevront  un 
frane  cinquante  centimes  pour  chaque  jour; 

e)  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter 
hors  du  lieu  de  leur  residence,  il  leur  sera  alloué  une 
inderanité  de  voyage  et  une  indemnité  de  séjour. 

L'indemnité  de  voyage  correspondra  au  paiement 
d'un  billet  de  seconde  classe  pour  l'aller  et  pour  le 
retour,  soit  en  chemin  de  fer  soit  en  bateau  à  vapeur, 
du  lieu  du  départ  au  lieu  où  les  téraoins  seront  invités 
à  se  rendre. 

Si  le  voyage  doit  s'efFectuer  entre  des  locali tés  non 
reliées  entre  elles  par  des  lignes  de  chemin  de  fer  ou 
de  paquebots,  l'indemnité  due  aux  témoins  sera  fixée 
à  deux  francs  pour  chaque  myriamètre  et  fraction  de 
myriamètre  parcouru,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le 
re  tour. 

L'indemnité  de  séjour,  fixée  à  la  somme  de  quatre 
francs  trente  centimes  par  jour,  sera  accordée  aux 
témoins  pour  chaque  journée  qu'ils  seront  obligés  de 
passer  dans  la  localité  où  ils  seront  appelés  et  qui  ne 
sera  pas  celle  de  leur  residence; 

d)  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  arrètés  dans 
le  cours  de  leur  voyage  par  force  majeure,  ils  recevront 
une  indemnité  de  quatre  francs  cinquante  centimes 
pour  chaque  journée  de  séjour  force; 

e)  Les  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  seront 
doublées  pour  les  enfants  màles  au-dessous  de  15  ans, 
et  pour  les  jeunes  fìlles  au-dessous  de  20  ans,  appelés 
à  témoigner  devant  l'autorité  judiciaire,  qui  seront  ac- 
compagnés  pendant  leur  voyage  et  leur  séjour  par  leur 
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pére,  mère,  ou  par  tout  aiitre  parent  ascendali!  ou  col-  1896 

latéral,  ou,  à  défaut  des  parents,  par  leur  tuteur,  les-      19  dicembre 
quels  devront  justifler  de  leur  qualité; 

f)  Les  indemnités  indiquées  aux  lettres  a)  et  b)  se- 
ront  dues  cumulativement  avec  celles  mentionnées  aux 
lettres  e)  et  e). 

Si  les  témoins  requis  par  Tautorité  judiciaire  d'une 
des  deux  Parties  contractantes  deinandent  au  Gouver- 
nenient  auquel  ils  appartiennent  Favance  des  indem- 
nités convenues,  pour  se  rendre  de  leur  residence  au 
lieu  de  leur  comparution,  cotte  avance  leur  sera  ac- 
cordée,  sauf  au  Gouvernement  à  s'assurer  que  les  té- 
moins se  rendront  etfectivement  à  la  localité,  où  leur 
témoignage  a  été  requis.  ('ette  avance  sera  toujours 
faite  sous  la  réserve  de  restitution  intégrale  de  la  part 
du  Gouvernement  requérant,  et  à  Texclusion  des  in- 
demnités de  séjour  et  de  retour,  qui  seront  toujours 
payées  par  ce  dernier. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  qui  précède,  le  Gou- 
vernement requis  fera  mentionner  sur  le  passeport  ou 
sur  la  feuille  de  citation  des  témoins  le  montant  de 
l'avance  qui  leur  a  été  faite. 

Dans  aucun  cas,  ces  témoins  ne  pourront  ètre  arrètés 
ou  molestés  pour  un  fait  antérieur  à  la  demande  de 
comparution,  pendant  leur  séjour  force  dans  le  lieu  où  le 
juge  qui  doit  les  entendre  exerce  ses  fonctions,  ni  pen- 
dant le  voyage,  soit  en  allant,  soit  en  retour nant. 

La  présente  déclaration  entrerà  en  vigueur  le  l*'"fé- 
vrier  1897  et  aura  la  mème  durée  que  la  convention 
du  26  mars  1866,  à  laq nelle  elle  se  réfère. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dùment  autorisés,  ont 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revètue  du 
cachet  de  leurs  armes. 
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2890  Fait,   eu  doiiljle  expéditioii,  à   Paris,   le  19  décem- 

19  dicembre        bre    1896. 

{L.S.)  Comte  G.  Tornielli 
{L.S.)  Le  ])aron  DU  Charmel 

Esecuzione  jìer   regio  decreto.  —  Roma,  11  gen- 
naio 1897,  n.  32. 
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XXXV. 

1896,  31  dicembre. 
FIRENZE. 


jliiai'iizioiie  [irr  lii  lerzii  [iniroga  (al  30  giii}i;iio  Wi]  della  convenzione 
di  koii  vioiiiaio  fra  l'ilalia  e  San  Marino  del  21  marzo  1812.  ^""X 


Essendo  imminente  la  scadenza  della  proroga  della 
convenzione  di  Ituon  vicinato  fra  il  Regno  d'Italia  e  la 
Repubblica  di  San  Marino  del  27  marzo  1872,  concor- 
data con  note  scambiate  fra  i  due  Governi  Tll  e  16 
giugno  1896  (1»),  e  non  potendosi  procedere  prima  di 
tale  scadenza  alla  firma  della  nuova  convenzione,  per 
la  quale  sono  in  corso  i  negoziati,  i  sottoscritti,  debi- 
tamente autorizzati,  hanno  convenuto  quanto  segue: 

La  convenzione  di  buon  vicinato  fra  il  Regno  d'Italia 
e  la  Repubblica  di  San  Marino  del  27  marzo  1872,  che 
doveva  scadere  il  31  dicembre  1896,  è  prorogata  fino 
al  30  giugno  1897. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  la  pre- 
sente dichiarazione  a  Firenze,  addi  31  dicembre  189(5. 

Il  Plenipotenziario  II  Plenipotenziario 

di  S.  M.  il  Re  iV Italia  dell  i  Itepabblica  di  San   Marino 

Pasquale  Villari  P.  O.  Vigliani 

Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  14  gen- 
naio 1807,  n.  34. 
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I. 

1885,  28  dicembre. 

ROMA. 

CdiH'eiizioDc  (joiisiiliirc  Cra  riUlia  e  rAi'gtJiiliiia. 

(Testo  italiano  e  spagnuoloj 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Presi- 
dente della  Repubblica  Argentina,  avendo  riconosciuto 
la  necessità  di  determinare  in  modo  chiaro  e  preciso 
le  attribuzioni,  prerogative  ed  immunità  spettanti  agli 
ufficiali  consolari  di  ciascuno  dei  due  Stati  residenti 
sul  territorio  dell'altro,  hanno  risoluto  di  concludere 
una  convenzione  consolare  e  nominato  a  questo  effetto 
per  loro  plenipotenziari: 

SUA    MAESTÀ    IL   RE   d'iTALIA, 

S.  E.  il  generale  conte  Carlo  Felice  Nicolis  di  Ro- 
bilant,  Gran  Croce  decorato  del  Gran  Cordone  degli 
Ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  della  Corona  d'I- 
talia, Commendatore  dell'Ordine  militare  di  Savoia,  Se- 
natore del  Regno,  ecc.  ecc.,  Suo  Ministi-o  Segretario  di 
Stato  per  gli  affari  esteri,  e 

.    SUA    ECCELLENZA    IL   PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA 
ARGENTINA, 

Il  signor  dottore  Don  Antonio  Del  Viso,  già  Ministro 
di  Stato  pel  Dipartimento  dell'interno,  ecc.  ecc..  Suo 
Inviato  straordinario  e  Ministro  plenipotenziario  presso 
Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ; 

I  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  loro  pieni 


410  ITALIA    K    ARGENTINA 

1885  poteri,  che   furono  trovati  in  buona   e   debita    torma, 

28 dicembre      hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti: 

Art.  1.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  potrà 
stabilire  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari,  nei  porti,  città  e  luoghi  del  territorio  del- 
l'altra, salvo  a  questa  il  diritto  di  eccettuare  le  loca- 
lità che  essa  giudichi  conveniente.  Non  potrà,  tuttavia, 
applicarsi  questa  riserva  a  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, senza  che  si  applichi  ugualmente  a  tutte  le 
altre  nazioni. 

Art.  2.  —  I  detti  agenti  saranno  reciprocamente 
ammessi  e  riconosciuti  in  seguito  alla  presentazione 
della  patente,  secondo  le  regole  e  formalità  stabilite  nei 
rispettivi  Stati.  Vexequatur  richiesto  pel  libero  eser- 
cizio delle  loro  funzioni  sarà  loro  rilasciato  gratis,  e 
sulla  presentazione  del  detto  exeqiiatar  l'autorità  com- 
petente del  luogo  di  loro  residenza  prenderà  immedia- 
tamente le  misure  necessarie  perchè  possano  adempiere 
ai  doveri  del  loro  utlìcio,  e  perchè  siano  ammessi  al 
godimento  delle  rispettive  esenzioni,  prerogative,  im- 
munità, onori  e  privilegi. 

('iascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  si  riserva  il  di- 
ritto di  revocare  Vexequatur  a  qualunque  dei  detti 
agenti,  (jualora  lo  giudichi  conveniente. 

Art.  3.  —  Gli  Agenti  diplomatici  od  i  Consoli  ge- 
nerali e  Consoli,  che  ne  abbiano  la  facoltà  a  norma 
della  legislazione  della  nazione  rispettiva,  potranno  no- 
minare Vice-Consoli  o  Agenti  consolari  nelle  città,  porti 
0  luoghi  dei  loro  rispettivi  distretti,  salvo  sempre  Vexe- 
quatur del  Governo  territoriale. 

Questi  agenti  potranno  essere  scelti  indifferentemente 
fra  i  cittadini  delle  due  nazioni  o  fra  stranieri.  Essi 
saranno  muniti  d'una  pat(Mite  rilasciata  dall'Agente  di- 
plomatico 0  dal  Console   che  li  nomina   e  sotto  i  cui 
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ordini   avranno   da   esercitare  le  loro  funzioni,  e  go-  1885 

dranno,  sotto  le  medesime  condizioni,  dei  privilegi  sti-      -^  dicembre 
pulati  nella  presente  convenzione  a  favore  degli  agenti 
consolari  nominati  dai  rispettivi  Governi. 

Art.  4.  —  Nei  casi  d'impedimento,  assenza  o  morte 
dei  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari,  gli  Addetti  consolari.  Cancellieri  e  Segretari, 
che  fossero  già  stati  presentati  come  tali  alle  autorità 
rispettive,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto,  secondo  il 
loro  ordine  gerarchico,  ad  esercitare  interinalmonte  le 
funzioni  consolari.  Le  autorità  locali  dovranno  loro  as- 
sistenza e  protezione  e  li  ammetteranno  a  godere  du- 
rante la  loro  gestione  interinale  di  tutte  le  esenzioni, 
prerogative,  immunità  e  privilegi  stipulati  nella  pre- 
sente convenzione  a  favore  degli  agenti  consolari  ti- 
tolari, sotto  le  condizioni  e  riserve  pei  medesimi  pre- 
scritte. 

Art.  5.  —  1  Consoli  generah.  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari  poti'anno  collocare  sopra  la  porta 
esterna  del  Consolato  lo  scudo  con  lo  stemma  della  loro  - 
nazione,  con  questa  iscrizione:  «  Consolato  o  Vice-Con- 
solato 0  Agenzia  consolai-e  di  S.  M.  il  Re  cV Italia  o 
della  Rejmbblica  Argentina  ». 

Potranno  del  pari  innalzare  la  bandiera  della  propria 
nazione  sulla  casa  consolare  nei  giorni  di  pubbliche 
solennità  religiose  o  nazionali,  e  nelle  altre  occasioni 
in  cui  vi  fosse  l'uso  di  farlo. 

Resta  tuttavia  bene  inteso  che  questi  segni  esteriori 
non  potranno  essere   interpretati  come   costituenti  un  ^ 

diritto  di  asilo,  ma  serviranno  unicamente  a  designare 
ai  marinai  ed  ai  nazionali  l'abitazione  consolare. 

Avranno  pure  il  diritto  di  spiegare  la  loro  rispettiva 
bandiera  nazionale  sid  battello  che  li  conducesse  nel 
porto  al  disimpegno  delle  loro  funzioni  uthciali. 
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1885  '^R-T.  G.  —  Gli  archivi  consolari  saranno  sempre  in- 

28  dicembre  violabili  e  le  autorità  territoriali  non  potranno,  in  nes- 
sun caso  e  sotto  nessun  pretesto,  visitare  o  seque- 
strare le  carte  ai  medesimi  appartenenti.  Queste  carte 
dovranno  star  sempre  completamente  separate  dai  libri 
e  carte  relative  al  commercio  od  industria  che  potes- 
sero esercitare  i  rispettivi  Consoli,  Vice-Consoli  od  Agenti 
consolari. 

Art.  7.  —  Semprechè  si  ravvisi  necessaria  l'assi- 
stenza dei  Consoli  generiili,  Consoli,  Vice-Consoli  o  Agenti 
consolari  nei  tribunali  e  giudicature  dello  Stato  nel  quale 
esercitano  le  loro  funzioni,  essi  saranno  citati  per  mezzo 
di  una  lettera  uthciale  e  si  darà  loro  un  posto  distinto. 

Nel  caso  tuttavia  in  cui  Tufflciale  consolare  citato 
non  dimorasse  nello  stesso  luogo  in  cui  siede  il  tri- 
lumale  che  deve  interrogarlo,  esso  potrà  dare  la  sua 
deposizione  per  iscritto. 

Art.  8.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari,  sudditi  dello  Stato  che  li  lia  no- 
minati, non  potranno  essere  arrestati  preventivamente, 
fuorché  nel  caso  di  crimine  qualificato  e  punito  come 
tale  dalla  legislazione  locale. 

Art.  9.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-(.;onsoli, 
ed  Agenti  consolari,  sudditi  dello  Stato  che  li  ha  no- 
minati, godranno  della  esenzione  dall'alloggio  militare 
e  da  qualsiasi  carica  o  servizio  pubblico,  si  di  carattere 
municipale,  che  di  altra  specie. 

Saranno  egualmente  esenti  da  contribuzioni  militari, 
e  dalle  contribuzioni  dirette  imposte  dallo  Stato,  dalle 
Provincie  o  dai  comuni,  e  delle  quali  la  percezione  si 
faccia  su  ruoli  nominativi,  ammenoché  esse  vengano 
imposte  per  ragione  di  possesso  di  beni  immobili  si- 
tuati ovvero  sugli  interessi  di  capitali  impiegati  nello 
Stato  in  cui  i  detti  agenti  esercitano  le  loro  funzioni. 
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Questa  esenzione  non  potrà  tuttavia  applicarsi  ai  Con-  iggr, 

soli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli   o   Agenti  consolari      ^^  dicembvp 
che  esercitassero  una  professione,  una  industria,  od  un 
commercio  qualunque,  dovendo  essi  in  tal  caso  andare 
soggetti  al  pagamento  delle  tasse  dovute  da  ogni  altro 
straniero  nelle  medesime  condizioni. 

Art.  10.  —  1  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  potranno  indirizzarsi  alle  autorità 
del  loro  distretto  per  reclamare  contro  qualunque  in- 
frazione dei  trattati  o  convenzioni  esistenti  fra  i  due 
paesi,  e  contro  qualsiasi  abuso  di  cui  potessero  lagnarsi 
i  loro  connazi  jnali.  Se  le  loro  rimostranze  non  fossero 
accolte  dalle  autorità  del  distretto,  o  se  la  risoluzione 
presa  da  queste  non  sembrasse  loro  soddisfacente,  po- 
tramio  anche  ricorrere,  in  mancanza  di  Agente  diplo- 
matico del  loro  paese,  al  Governo  dello  Stato  in  cui 
risiedono. 

Art.  11.  —  1  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  e 
Agenti  consolari  potranno  inviare  un  delegato  o  recarsi  a 
bordo  dei  bastimenti  della  loro  nazione,  che  siano  am- 
messi a  libera  pratica,  interrogare  i  capitani  e  marinai, 
esaminare  le  carte  di  bordo,  ricevere  le  dichiarazioni 
relative  al  viaggio  ed  ai  suoi  incidenti,  redigere  i  mani- 
festi e  agevolare  la  spedizione  dei  bastimenti  medesimi. 

Potranno  anche  accompagnare  i  capitani  od  individui 
dell'equipaggio  davanti  ai  tribunali  od  ufflci  annnini- 
strativi  della  circoscrizione  nella  quale  risiedono,  per 
servir  loro  di  ausiliari  ed  interpreti  negli  affari  di  cui 
abbiano  ad  occuparsi  o  nelle  domande  che  aljbiano  da 
presentare. 

Art.  12.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
e  loro  Segretari  e  Cancellieri,  nei  casi  di  loro  compe- 
tenza, ed  in  quanto  non  vi  si  oppongono  espressamente 
le  leggi  del    paese,  avranno   diritto  di   ricevere   nelle 
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]g,c;5  loro  cancellerie,  al  domicilio  delle  parti  e  a  bordo  dei 

28  aicoinbve  Ijastimeiiti  della  loro  nazione  le  dichiarazioni  che  aves- 
sero da  fare  i  capitani,  i  marinai,  i  passeggieri,  i  com- 
mercianti 0  qualsiasi  altro  cittadino  della  nazione  di 
cui  sono  agenti,  e  rimangono  ugualmente  autorizzati 
a  procedere  agli  atti  propri  del  notariato  che  si  rife- 
riscono ai  loro  nazionali. 

Art.  13.  —  L'ingerenza  dei  Consoli  di  ambedue  le  na- 
zioni nelle  successioni  dei  propri  connazionali  sarà  re- 
golata dalle  leggi  e  disposizioni  regolamentari  che  sono 
attualmente  in  vigore  nello  Stato  dove  si  apre  la  suc- 
cessione ("). 

Art.  14.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari  dei  due  Stati  conosceranno  esclu- 
sivamente degli  atti  d'inventario  e  delle  altre  opera- 
zioni praticate  per  la  conservazione  dei  beni  ereditari 
lasciati  dai  marinai  della  loro  nazione,  morti  a  terra 
od  a  bordo  delle  navi  del  loro  paese,  sia  durante  la 
traversata,  sia  nel  porto  di  arrivo. 

La  presente  disposizione  sarà  pure  applicabile  ai  beni 
ereditari  lasciati  dai  passeggieri  nazionali,  seinprechè 
siano  morti  a  bordo  della  nave,  od  anche  a  terra,  se 
durante  il  corso  della  navigazione. 

Art.  15.  —  In  tutto  ciò  che  concerne  la  polizia  dei 
porti,  il  caricamento  e  lo  scaricamento  delle  navi  e  la 
sicurezza  delle  merci,  beni  ed  effetti,  si  osserveranno 
le  leggi  e  statuti  e  regolamenti  del  paese. 


(a)  Questo  articolo,  in  seguito  a  note  scambiate  il  10  e  26 
gennaio  1896  fra  il  regio  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia 
(Elanc)  e  il  Ministro  della  Repubblica  Argentina  in  Roma  (Del 
Viso)  fu  cosi  modificato,  prima  dello  scambio  delle  ratifiche 
della  convenzione:  «  L'ingerenza  dei  Consoli  di  ambedue  le  na- 
zioni nelle  successioni  dei  propri  connazionali  sarà  regolata 
dalle  leggi  e  disposizioni  regolamentari  che  si'ìvn  attualmente 
in  vigore  nello  Stato  dove  si  apre  la  successione  >•>. 
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I  Consoli  generali,  Consoli,   Mce-Consoli   ed   Agenti  1885 

consolari  saranno  esclusivamente  incaricali  di  mante-  28  dicembre 
nere  Fordine  interno  a  bordo  delle  navi  mercantili  di 
loro  nazione  e  conosceranno  soli  delle  questioni  che  in- 
sorgano fra  il  capitano,  gli  ufflziali  ed  i  marinai,  rela- 
tive al  soldo  ed  all'adempimento  degli  accordi  conve- 
nuti reciprocamente. 

Art.  16.  —  Le  autorità  locali  interverranno  ogni 
qualvolta  a  bordo  delle  navi  mercantili  dell'altro  Stato 
avvengano  disordini  di  tal  natura  da  turbare  la  tran- 
quillità 0  l'ordine  pubblico  a  terra  0  nel  porto,  0  quando 
in  tali  disordini  si  trovi  implicata  qualche  persona  del 
paese  0  qualche  individuo  non  appartenente  all'equi- 
paggio. 

In  tutti  gli  altri  casi,  le  autorità  locali  si  limiteranno 
a  prestare  il  loro  appoggio  agli  agenti  consolari  ri- 
spettivi che  ne  facciano  richiesta,  per  fare  arrestare  0 
condurre  a  bordo  ogni  individuo  iscritto  nel  ruolo  del- 
l'equipaggio, contro  il  quale  essi  giudicassero  conve- 
niente di  domandare  un  simile  provvedimento. 

L'arresto  non  potrà  prolungarsi  al  di  là  del  tempo 
che  sia  consentito  dalle  disposizioni  costituzionali  0  le- 
gali del  paese  dove  ha  luogo. 

Art.  17  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  potranno  far  arrestare  e  rinviare, 
sia  a  bordo,  sia  al  loro  paese,  i  marinai  0  qualsiasi 
altra  persona  che  formi  parte  dell'equipaggio  delle  navi 
mercantili  0  da  guerra  delle  loro  nazioni,  che  avessero 
disertato  nel  territorio  dell'altro  Stato. 

A  quest'effetto,  dovranno  rivolgersi  per  iscritto  all'au- 
torità locale  competente  e  giustificare,  mediante  l'esibi- 
zione dei  registri  del  bastimento  0  del  ruolo  dell'equi- 
paggio, oppure,  so  il  bastimento  fosse  già  partito,  me- 
diante copia  autentica  0  estratto  di  questi  documenti, 
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1 885  che  le  iDersone  reclamate  formavano  effettivamente  parte 

28  dicembre       dell'equipaggio. 

Sulla  presentazione  della  richiesta,  cosi  giustificata, 
non  si  potrà  negare  la  consegna  dei  disertori. 

Si  presterà  inoltre  ai  detti  agenti  consolari  ogni  ge- 
nere di  assistenza  e  cooperazione  per  la  ricerca  e  l'arresto 
di  questi  disertori,  che  saranno  condotti  e  custoditi  nelle 
carceri  del  paese,  a  richiesta  ed  a  spese  del  Console 
0  Vice-Console,  fino  a  tanto  che  se  ne  faccia  il  rim- 
patrio. In  ogni  caso,  tale  arresto  non  potrà  durare  più 
di  tre  mesi,  trascorsi  i  quali,  e  mediante  preavviso  di 
tre  giorni  all'agente  consolare,  l'arrestato  sarà  posto 
in  libertà,  né  potrà  più  per  lo  stesso  motivo  essere 
imprigionato. 

Nel  caso  che  il  disertore  avesse  commesso  qualche 
delitto  a  terra,  l'autorità  locale  ritarderà  la  consegna 
fino  a  che  il  tribunale  pronunci  la  sentenza  e  questa 
abbia  avuto  piena  ed  intera  esecuzione. 

Le  disposizioni  del  presente  articolo  non  si  applicano 
agli  individui  che  siano  cittadini  del  paese  in  cui  ha 
luogo  la  diserzione. 

Art.  18.  —  Trattandosi  di  avarie  subite  durante  la 
navigazione  dai  bastimenti  dei  due  Stati,  sia  che  en- 
trino volontariamente,  sia  per  forza  maggiore,  nei  porti 
di  uno  dei  due  paesi,  i  Consoli,  Vice-Consoli  e  Agenti 
consolari  non  potranno  avervi  maggiore  ingerenza  di 
quella  loro  concessa  dalle  leggi  del  paese. 

Non  essendovi  stipulazione  espressa  fra  armatori, 
noleggiatori,  caricatori  e  assicuratori,  le  avarie  sa- 
ranno regolate  in  conformità  delle  leggi  rispettive  di 
ciascuno  Stato. 

Art.  19.  —  In  caso  di  naufragio  o  investimento  di 
una  nave  appartenente  al  Governo  o  ai  sudditi  del- 
l'una delle  Alte  Parti  contraenti  sulle  coste  dell'altra, 
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le   autorità  dovranno   informare   il  Console  generale,  js^S 

Console,  Vice-Console  o  Agente  consolare  del  distretto,      28  dicembre 
0,  in  sua  mancanza,  il  Console  generale,  Console,  Vice- 
Console  od  Agente  consolare  più  prossimo  al  luogo  del 
sinistro. 

Tutte  le  operazioni  relative  al  salvataggio  delle  navi 
di  uno  dei  due  Stati,  che  avessero  naufragato  od  inve- 
stito nelle  acque  territoriali  dell'altro  Stato,  saranno 
dirette  dai  Consoli  generali,  Consoli  o  Agenti  consolari 
rispettivi,  in  conformità  delle  leggi  e  dei  regolamenti 
del  paese. 

L'intervento  delle  autorità  locali  avrà  luogo  nei  due 
paesi  unicamente  per  assistere  gli  agenti  consolari  e 
mantenere  l'ordine  e  guarentire  l'interesse  dei  ricupe- 
ratori estranei  all'equipaggio  e  assicurare  l'esecuzione 
delle  disposizioni  che  debbono  osservarsi  per  l'entrata 
e  l'uscita  delle  merci  salvate. 

Nell'assenza,  e  fino  all'arrivo  dei  Consoli  generali,  Con- 
soli, Vice-Consoli  e  Agenti  consolari,  oppure  delle  per- 
sone da  loro  a  tal  fine  delegate,  le  autorità  locali  do- 
vranno prendere  tutti  i  provvedimenti  necessari  per  la 
protezione  degli  individui  e  la  conservazione  degli  ef- 
fetti che  si  fossero  salvati  dal  naufragio. 

L'intervento  delle  autorità  locali  in  tutti  questi  casi 
non  darà  luogo  a  percezione  di  diritti  di  sorta,  salvo 
quelli  cui  andrebbero  soggetti  in  simili  casi  i  basti- 
menti nazionali,  e  salvo  il  rimborso  delle  spese  cagio- 
nate dalle  operazioni  di  salvataggio  e  dalla  conserva- 
zione degli  oggetti  salvati. 

In  caso  di  dul)l)io  sulla  nazionalità  delle  navi  nau- 
fi'agate,  i  provvedimenti  menzionati  nel  presente  arti- 
colo saranno  di  esclusiva  competenza  dell'autorità  locale. 

Le  Alte  Parti  contraenti  convengono,  inoltre,  che  le 
mercanzie  ed   etletti   salvati  non  saranrio  soggetti  ad 

27 


418  ITALIA    E   ARGENTINA 

1385  alcun  pagamento  di  diritto  di  dogana,  a  meno  clie  ven- 

28  dicembre      gano  ammessi  al  consumo  interno. 

Art.  20.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  rispettivi,  come  pure  i  Cancellieri, 
Segretari  e  Addetti  dei  Consoli  godranno  in  ambedue 
i  paesi  delle  prerogative,  immunità  e  privilegi  attual- 
mente concessi  o  che  si  concederanno  agli  agenti  di 
ugual  grado  della  nazione  più  favorita,  semprechè  tali 
concessioni  siano  reciproche. 

Resta  bene  inteso  che,  fuori  di  questo,  gli  ufficiali 
consolari  non  hanno  in  nessun  caso  prerogative  diplo- 
matiche. 

Art.  21.  —  I  due  Governi  contraenti  convengono 
che  le  controversie  le  quali  possono  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  della  presente 
convenzione,  o  alle  conseguenze  di  qualche  sua  viola- 
zione, debbano  assoggettarsi,  quando  sieno  esauriti  i 
mezzi  di  comporle  direttamente  per  amichevole  accordo, 
alla  decisione  di  commissioni  arbitraU,  e  che  il  risul- 
tato di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambi. 

I  componenti  di  tali  commissioni  saranno  scelti  dai 
Governi  di  comune  consenso,  in  difetto  di  che,  ognuna 
delle  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un  numero 
eguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne  nomine- 
ranno un  ultimo. 

La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  de- 
terminata dalle  Parti  contraenti,  e,  in  difetto,  il  col- 
legio stesso  degli  arbitri  s'intenderà  autorizzato  a  pre- 
liminarmente determinarla. 

Art.  22.  —  Le  stipulazioni  della  presente  conven- 
zione cominceranno  ad  avere  effetto  dal  giorno  in  cui 
se  ne  scambiano  le  ratifiche. 

Essa  durerà  dieci  anni,  che  cominceranno  a  decor- 
rere dalla  data  del  detto  scambio. 


ITALIA   E   ARGENTINA  419 

Se  nessuna  delle  Alte   Parti  contraenti   annunzierà  1885 

ufficialmente  all'altra,  un  anno  prima  che  spiri  il  ter-      ^^  dicembre 
mine,  l'intenzione  di  farne  cessare  gli  effetti,  essa  con- 
tinuerà ad  avere  vigore  fino  ad  un  anno  dopo  che  sarà 
stata  fatta  simile  dichiarazione,  qualunque  sia  il  tempo 
nel  quale  essa  abbia  luogo. 

Art.  23.  —  La  presente  convenzione  sarà  approvata 
e  ratificata  dalle  Alte  Parti  contraenti  e  lo  scambio 
delle  ratifiche  avrà  luogo  a  Roma. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  plenipotenziari  l'hanno  fir- 
mata e  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo. 

Fatto  in  Roma,  in  doppio  originale,  il  di  ventotto  di 
dicembre  dell'anno  mille  ottocento  otttantacinque. 

{L.   S.)      C.    ROBILANT 

(L.  S.)    Antonio       Del  V 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  2  aprile  1896. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  17  aprile  1890. 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  19  aprile 
1896,  n.  108. 
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II. 

1891,  Il  e  13  febbraio. 
ATENE. 

Accordo  fra  rilaliii  e  la  Grecia  per  lo  scaiiiliio  ilei  dati  ilei  cPiisiiiii'iili. 

{Scambio  di  note). 

IL  R.  MINISTRO  d'iTALIA  AD  ATENE 
AL   MINISTRO    DEGLI   AFFARI   ESTERI   DI   GRECIA. 

Athènes,  11  février  1891. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  re^u  la  note  n.  10023  en  date  du  7-19  janvier 
1891  par  laquelle  Votre  Excellence  m'annonce  que  le 
Goiiverneraent  ro3\al  helléniqiie  a  accepté  les  proposi- 
tions  que  j'avais  faites,  au  noni  du  Gouvernement 
roya.\  italien,  relativeiuent  à  Téchange  des  renseigne- 
ments  résultant  du  recensement  de  la  population  en 
Grece  et  en  Italie. 

Dùnaent  autorisé  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  d'Italie,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  à  Votre  Excel- 
lence que,  par  suite  de  cette  coramunication,  le  Gou- 
vernement du  Roi  s'engage,  sous  condition  de  récipro- 
cité,  à  remettre  au  Gouvernement  roj^al  hellénique, 
sans  frais,  après  chaque  recensement  general  de  la 
population  du  territoire  italien,  des  listes  ou  des  bul- 
letins  individuels  se  rapportant  aux  cito^ens  helléni- 
ques  compris  dans  les  dits  recensements.  Les  bulletins 
indiqueront  les  noms,  prénoms,  prolessions,  état  civil. 
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àge,  lieu  de  naissance,  demeure  et  nationalité,  déclarés  igQl 

par  ces  derniers.  ile  13  febbr. 

Ces  listes  oii  biilletins  iiidividuels  seront  remis  par 
le  Goiivernernent  italien  à  la  Légation  de  Grece  à 
Rome  et  par  le  Gouvernement  liellénique  à  la  Léga- 
tion  d'Italie  à  Athènes. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou 
racceptation  des  documents  dont  il  s'agit  ne  préjugera 
pas  les  questions  d'identité  ou  de  nationalité. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Fé 


IL   MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI    DI    GRECIA 
AL  R.  MINISTRO  d'ITALIA  AD  ATENE. 

Athènes,  le  1-13  février  1891. 

Monsieur  le  corate, 

J'ai  requ  la  note  que  Vous  avez  bien  voulu  m'adres- 
ser  en  date  du  11  février  (30  janvier)  a.  e.  pour  rae 
faire  connaitre  qu'à  la  suite  de  notre  adhésion  aux 
propositions  du  Gouvernement  royal  italien,  les  deux 
Gouvernements  procéderont  à  un  échange  de  rensei- 
gnements  résultant  du  recensement  de  la  population 
en  Grece  et  en  Italie. 

Par  suite  de  cotte  communication,  j'ai  l'honneur  de 
Vous  déclarer  que  le  Gouvernement  du  Roi  s'engage, 
à  titre  de  réciprocité,  à  remettre  au  Gouvernement 
royal  d'Italie,  sans  Irais,  après  chaque  recensement 
general  de  la  population  du  territoire  hellénique,  des 
listes  ou  des  bulletins  individuels  se  rapportant  aux 
citoyens  italiens  compris  dans  les  dits  recensements. 

Ces  bulletins  indiqueront  les  noms,  prènoms,  profes- 
sions,  état  civil,  ago,  lieu  de  naissance,  demeure  et  na- 
tionalité, déclarés  par  eux. 
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]ggi  Ces  listes  ou  bulletins  individuels   seront   remis  par 

lleisfebbr.     le   Gouvernemeiit  hellénique  à  la  Légatioii  royale  d'I- 
talie à  Athènes. 

Il  est  expressément  entendii  (jue  la  délivrance  ou  Tac- 
ceptation  des  dociiments  dont  il  s'agit  ne  préjugera  pas 
les  questions  d'identitè  ou  de  nationalité. 
Veuillez  agréer,  etc. 

L.  Deligeorges 
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III. 

1893,  2b  febbraio. 
LIMA. 

Convenzione  consolare  fra  l'Italia  ed  il  Perii. 

(Testo  itaìianu  e  spaguuulo) 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Presi- 
delia  Repubblica  del  Perii,  avendo  riconosciuto  la  ne- 
cessità di  determinare  in  modo  chiaro  e  preciso  le 
attribuzioni,  prero^'-ative  ed  immunità  spettanti  agli 
ufliciali  consolari  di  ciascuno  dei  due  Stati  residenti 
sul  territorio  dell'altro,  hanno  risoluto  di  concludere 
una  convenzione  consolare  e  nominato  a  questo  effetto 
per  loro  plenipotenziari: 

SUA    MAESTÀ    IL   RE   D'iTALIA 

il  signor  Giulio  M.  Lecca,  Incaricato  d'artari  in  Lima, 

SUA    ECCELLENZA 
IL    i'RESIDENTE    DELLA    REPUBBI-ICA    DEL    PERÙ 

il  signor  Don  Ramon  Ribeiro,  Ministro  degli  affari  esteri, 

1  quali,  dopo  essersi  comunicati  i  rispettivi  loro  ])ieni 
poteri,  che  furono  trovati  in  buona  e  debita  forma, 
hanno  convenuto  negli  articoli  seguenti  : 

Art.  1.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  potrà 
stabilire  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari  nei  porti,  città  e  luoghi  del  territorio  del- 
l'altra, salvo  a  questa  il  diritto  d'eccettuare  le  località 
che  essa  giudichi  conveniente.  Non  potrà,  tuttavia,  ap- 
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180:^  plicarsi  questa  riserva  a  una  delle  Alte  Parti  contraenti 

25  febbraio      senza  che  si  applichi  ugualmente  a  tutte  le  altre  nazioni. 

Art.  2.  —  1  detti  agenti  saranno  reciprocamente 
ammessi  e  riconosciuti  in  seguito  alla  presentazione 
della  patente,  secondo  le  regole  e  formalità  stabilite  nei 
rispettivi  Stati,  Vexequalur  richiesto  pel  libero  eser- 
cizio delle  loro  funzioni  sai'à  loro  rilasciato  gratis^  e 
sulla  presentazione  del  detto  exequaluì'  Fautorità  com- 
petente del  luogo  di  loro  residenza  prenderà  immedia- 
tamente le  misure  necessarie  perchè  possano  adempiere 
ai  doveri  del  loro  ufficio,  e  perchè  siano  ammessi  al 
godimento  delle  rispettive  esenzioni,  prerogative,  immu- 
nità, onori  e  privilegi. 

Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  si  riserva  il  di- 
ritto di  revocare  Vexequatar  a  (|ualunque  dei  detti 
agenti,  qualora  lo  giudichi  conveniente.  Esse  però  con- 
vengono che  in  quest'ultimo  caso  si  manifesteranno  i 
motivi  di  siffatta  misura. 

Art.  3.  —  Gli  Agenti  diplomatici  od  i  Consoli  gene- 
rali e  Consoli,  che  ne  al>l)iaiio  facoltà  a  norma  della  le- 
gislazione della  nazione  rispettiva,  potranno  nominare 
Yice-Consoli  o  Agenti  consolari  nelle  città,  porti  o  luoghi 
dei  loro  rispettivi  distretti,  salvo  sempre  Y exequalur  ^gì 
Governo  territoriale. 

Questi  agenti  potranno  essere  scelti  indifferentemente 
fra  i  cittadini  delle  due  nazioni  o  fra  stranieri.  Essi 
saranno  muniti  d'una  patente  rilasciata  dall'Agente  di- 
plomatico 0  dal  Console  che  li  nomina,  e  sotto  i  cui 
ordini  avranno  da  esercitare  le  loro  funzioni,  e  godranno, 
sotto  le  medesime  condizioni,  dei  privilegi  stipulati  nella 
presente  convenzione  a  favore  degli  agenti  consolari 
nominati  dai  rispettivi  Governi. 

Art.  4.  —  Nei  casi  d'impedimento,  ass'  nza  o  morte 
dei  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti  con- 
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solari,  gli  Addotti  consolari,  Cancellieri  e  Segretari,  che  1893 

fossero  già  stati  presentati  come  tali  alle  autorità  ri-  25  febbraio 
spettive,  saranno  ammessi  di  pieno  diritto,  secondo  il 
loro  ordine  gerarchico,  ad  esercitare  interinalmente  le 
funzioni  consolari.  Lo  autorità  locali  dovranno  loro  as- 
sistenza e  protezione  e  li  ammetteranno  a  godere  du- 
rante la  loro  gestione  interinale  di  tutte  le  esenzioni, 
prerogative,  immunità  e  privilegi  stipulati  nella  pre- 
sente convenzione  a  favore  degli  agenti  consolari  ti- 
tolari, sotto  le  condizioni  e  riserve  pei  medesimi  pre- 
scritto. 

Morendo  un  agente  consolare  senza  che  lasci  un  so- 
stituto od  altro  incaricato  dell'archivio,  la  competente 
autorità  locale  apporrà  i  sigilli  alle  carte,  libri  e  do- 
cumenti del  Consolato,  ma  si  asterrà  dal  leggerne  od 
esaminarne  le  note  o  gli  appunti. 

Questa  operazione  si  farà  in  presenza  di  due  citta- 
dini dello  Stato  dal  (piale  fu  nominato  l'agente  conso- 
lare, e,  in  difetto,  di  due  sudditi  scolti  fra  i  notabili 
del  luogo,  dandosi,  ove  sia  possibile,  la  preferenza  ai 
Consoli  d'altre  Potenze  amiche. 

All'atto  della  consegna  dell'archivio  al  nuovo  impie- 
gato consolare,  si  toglieranno  i  sigilli  in  presenza  delle 
suaccennate  persone,  se  ancora  sono  in  paese. 

Art.  5.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
ed  Agenti  consolari  potranno  collocare  so[)ra  la  porta 
esterna  del  Consolato  lo  scudo  con  lo  stemma  della 
loro  nazione,  con  questa  iscrizione  :  «  Coiisolalo  o  Vice- 
Consolato  0  Agenzia  consolare  di  S.  M.  Re  d'Italia 
0  della  Repubblica  del  Perù  v. 

Potranno  del  pari  innalzare  la  bandiera  della  pro- 
pria nazione  sulla  casa  consolare  nei  giorni  di  pubbliche 
solennità,  religiose  o  nazionali,  e  nelle  altre  occasioni 
in  cui  vi  fosse  l'uso  di  farlo. 
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189o  Resta  tuttavia  inteso  che  questi  segni  esteriori  non 

•25  febbraio  siguiflcliei'anno  privilegio  di  extraterritorialità,  né  di- 
ritto d'asilo,  ma  serviranno  unicamente  a  designare  ai 
marinai  ed  ai  nazionali  l'abitazione  consolare. 

Avranno  pure  il  diritto  di  spiegare  la  loro  rispettiva 
bandiera  nazionale  sui  battelli  di  cui  si  servono,  nel 
disimpegno  dello  loro  funzioni,  nei  porti  compresi  nella 
loro  giurisdizione. 

Art.  6.  —  Le  autorità  territoriali  non  potranno,  in 
nessun  caso  e  sotto  nessun  pretesto,  esaminare  o  seque- 
strare l'insieme  delle  carte  di  cancelleria  e  gli  altri  do- 
cumenti attinenti  al  servizio  che  si  trovino  negli  ar- 
chivi consolari,  i  quali,  ugualmente  che  il  locale  ad 
essi  destinato,  sono  inviolabiU. 

I  Consoli,  Vice-Consoli  o  Agenti  consolari  non  po- 
tranno porre  nei  suddetti  archivi  nessun  documento  o 
oggetto  estraneo  al  servizio,  dovendo  il  locale  a  quelli 
destinato  essere  completamente  separato  dalla  abita- 
zione particolare  del  Console  e  non  servire  ad  altri  usi. 

Art.  7.  —  Quando  i  Consoli  generali.  Consoli,  Agenti 
consolari  e  Cancellieri,  inviati  dal  proprio  Governo,  deb- 
bano deporre  quali  testimoni  davanti  ai  giudici  di  prima 
istanza,  ne  riceveranno  invito  da  questi  con  la  indica- 
zione del  giorno  e  dell'ora,  senza  che  essi  possano  ri- 
fiutarsi di  fare  le  richieste  deposizioni. 

1  suddetti  giudici  si  recheranno  personalmente  al  do- 
micilio dei  Consoli  generali,  i  quali  potranno,  se  lo  pre- 
feriscono, inviare  le  loro  dichiarazioni  per  iscritto.  In 
quanto  alle  deposizioni  degli  agenti  di  grado  inferioi-e, 
i  giudici  le  riceveranno  nella  sala  di  udienza,  assegnando 
loro  un  seggio  distinto. 

Tutti  i  funzionari  consolari,  senza  eccezione,  depor- 
raiHio  nelle  salo  d'udienza  dei  tribunah  supei'iori,  sempre 
però  previo  invito  e  dandosi  loro  un  posto  distinto. 
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Art.  8.  —  I  Consoli    generali,  Consoli,  Vice-Consoli  1893 

ed  Agenti  consolari  sarainio  esenti  dall'arresto  preven-      -^  febbraio 
tivo,  fuorché  nel  caso  di  reati  che  portino  la  pena  del- 
l'interdizione perpetua  da  pubblici  uffici  o  della   limi- 
tazione della  libertà  per  un  tonipij  superiore  ai  tre  anni. 

Art.  9.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-('(jnsoli 
ed  Agenti  consolari,  sudditi  dello  Stato  che  li  ha  no- 
minati, godranno  della  esenzione  dairalloggio  militare  e 
da  qualsiasi  carica  o  servizio  pubblico,  si  di  carattere 
municipale  che  di  altra  specie. 

Saranno  egualmente  esenti  da  contribuzioni  militali, 
e  dalle  contrilnizioni  dirette  imposte  dallo  Stato,  dalle 
Provincie  e  dai  comuni,  e  delle  quali  la  percezione  si 
faccia  su  ruoli  nominativi,  ammenoché  esse  vengano 
imposte  per  ragione  di  possesso  di  beni  immolVili  si- 
tuati ovvero  sugli  interessi  di  capitali  impiegati  nello 
Stato  in  cui  i  detti  agenti  esercitano  le  loro  funzioni. 

Questa  esenzione  non  potrà  tuttavia  applicarsi  ai 
Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  o  Agenti  conso- 
lari che  esercitassero  una  professione,  una  industria 
od  un  commercio  qualunque,  dovendo  essi  in  tal  caso 
andare  soggetti  al  pagamento  delle  tasse  dovute  da 
ogni  altro  straniero  nelle  medesime  condizioni. 

Art.  io.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  potranno  indirizzarsi  alle  autorità 
del  loro  distretto  per  reclamare  contro  qualunc^ue  in- 
frazione dei  trattati  o  convenzioni  esistiMiti  fra  i  due 
paesi,  e  contro  qualsiasi  abuso  di  cui  potessero  lagnarsi 
i  loro  connazionali.  Se  le  loro  rimostranze  non  fossero  ac- 
colte dalle  autoi-ità  del  distretto,  o  se  la  risoluzione  presa 
da  queste  non  sembrasse  loro  soddisfacente,  potranno 
anche  ricorrere,  in  mancanza  di  Agente  diplomatico 
del  loro  paese,  al  Governo  dello  Stato  in  cui  risiedono. 

Art.  II.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-C 'onsoli 
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189o  ed  Agenti  consolari  potranno  inviare  un  delegato  o  re- 

25  febbraio  carsi  a  bordo  dei  bastimenti  della  loro  nazione,  che 
siano  ammessi  a  libera  pratica,  interrogare  i  capitani 
e  marinai,  esaminare  le  carte  di  bordo,  ricevere  le  di- 
chiarazioni relative  al  viaggio  ed  ai  suoi  incidenti,  re- 
digere i  manifesti  e  agevolare  la  spedizione  dei  basti- 
menti medesimi. 

Potranno  anche  accompagnare  i  capitani  od  individui 
deireijuipaggio  davanti  ai  tribunali  od  ulHci  ammini- 
strativi della  circoscrizione  nella  quale  risiedono,  per 
servir  loro  di  ausiliari  ed  interpreti  negli  affari  di  cui 
abbiano  ad  occuparsi  o  nelle  domande  che  abbiano  da 
presentare. 

Le  autorità  locali  delle  due  Parti  contraenti  non  po- 
tranno recarsi  a  bordo  (all'infuori  delle  visite  ordinarie 
di  dogana)  delle  navi  mercantili  dell'altra  Parte  per 
operarvi  investigazioni  o  altri  atti,  senza  averne  dato 
previo  avviso  al  funzionario  consolare  rispettivo,  affinchè 
possa  assistere  alla  visita,  se  lo  crede  opportuno:  in- 
tendendosi che  Tobbligo  dell'avviso  non  dà  lacoltà  al  sud- 
detto funzionario  consolare  di  inceppare  o  di  opporsi 
all'azione  dell'autorità. 

Parimenti  dovranno  dare  opportuno  avviso  ai  detti 
ufficiali  consolari,  perche  si  trovino  presenti  alle  dichia- 
razioni che  i  capitani  e  gli  equipaggi  avessero  a  fare 
innanzi  ai  tribunali  od  uffici  locali,  affine  di  evitare 
qualunque  malinteso  che  potesse  pregiudicare  la  buona 
amministrazione  della  giustizia. 

Nell'invito  si  indichei'à  il  giorno  e  l'ora  precisa,  ed 
ove  gli  ufficiali  consolari  omettano  di  assistervi  in  per- 
sona 0  di  farsi  rappresentare  da  un  delegato  si  proce- 
derà in  loro  assenza. 

Art.  12.  —  I  funzionari  consolari  delle  rispettive 
nazioni  avranno  il  diritto,  in  conformità  delle  leggi  e 
regolamenti  del  loro  paese: 
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1"  di  ricevere,  sia  nel  loro  ufficio,  sia  nella  casa  ìS9'i) 

ove  abitano  o  a  bordo  dei  bastimenti  della  loro  nazione,      ^^  febbraio 
le  dichiarazioni  dei  capitani,  dei  componenti  gli  equi- 
paggi, dei   passeggieri  che  si  trovassero  a  bordo,  dei 
commercianti  o  di  qualsiasi  altro  cittadino  del  loro  paese; 

2"  di  ricevere  e  rogare  gli  atti  unilaterali,  i  te- 
stamenti e  codicilli  dei  loro  connazionali,  e  qualunque 
contratto  stipulato  Ira  questi  e  i  cittadini  o  qualsiasi 
altro  abitante  del  pa(3se  in  cui  risiedono.  Se  tali  con- 
tratti però  hanno  per  oggetto  di  costituire  un  diritto 
reale  o  altra  specie  di  transazione  sovra  immobili  si- 
tuati nel  paese  ove  risiede  il  Console,  dovranno  essere 
rogati  nella  forma  e  secondo  le  disposizioni  speciali  ri- 
chieste nel  luogo; 

3°  di  legalizzare  i  contratti  fra  qualsiasi  abitante 
del  paese  ove  risiedono,  sempre  che  tali  atti  si  riferi- 
scano esclusivamente  a  beni  situati  o  ad  affari  che 
debbano  conchiudersi  nel  territorio  della  nazione  cui 
appartiene  il  (Console  o  Agente  consolare  dinanzi  al 
quale  vengono  stesi. 

Tutti  gli  atti  sopra  menzionati,  e  i  certiQcati  o  at- 
testazioni di  questi  atti,  del)itamente  legalizzati  dai  detti 
agenti  e  muniti  del  bollo  ufficiale  del  Consolato,  me- 
riteranno fede  e  credito  in  giudizio  e  fuori,  ed  avranno 
valore  legale  tanto  in  Italia  che  nel  Perù,  se  sieno  stati 
stesi  conformemente  alle  leggi  del  paese  a  cui  appar- 
tengono i  ('Oliseli,  e  se  abbiano  soddisfatto  ai  requi- 
siti di  bollo  e  registro  ed  altre  condizioni  volute  nel 
paese  in  cui  debbono  avere  elletto. 

Avranno,  parimente,  forza  e  valore  legale  le  tradu- 
zioni, estratti  e  legalizzazioni  che  gii  agenti  consolari 
facciano  di  qualsiasi  documento  proveniente  dai  fun- 
zionari od  autorità  dei  loro  rispettivi  Stati. 

Quando  si  dubiti   delfautenticità    di    un   documento 
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1803  pubblico  registrato  nella  cancelleria  di  uno  dei  Conso- 

:>5  t'eijijraio  jali  rispettivi,  nou  se  ne  potrà  rifiutare  il  confronto 
con  Tatto  originale  alla  persona  interessata  che  ne  la- 
cesse  domanda,  anzi  questa  potrà  assistere  alla  colla- 
zione ove  ciò  stimi  conveniente. 

Art.  13.  —  In  caso  di  decesso  di  un  suddito  di  una 
delle  Parti  contraenti  sul  territorio  dell'altra,  le  auto- 
rità locali  dovranno  darne  avviso  immediatamente  al- 
l'ufficiale consolare  nella  cui  circoscrizione  il  decesso 
è  avvenuto.  Gli  ufficiali  consolari,  a  loro  volta,  dovranno 
darne  avviso  alle  autorità  locali  quando  ne  siano  stati 
informati  pei  primi. 

(Quando  un  italiano  nel  Peni  o  un  peruviano  in  Italia 
muoia  sia  con  testamento  o  ab  intestato,  senza  lasciar 
eredi  legali  nel  paese,  o  se  questi  fossero  minorenni, 
incapaci  od  assenti,  e  non  vi  fosse  nel  luogo  rappre- 
sentante legale  della  successione,  né  esecutore  testa- 
mentario, i  Consoli  generali,  Consoli.  Vice-Consoli  od 
Agenti  consolari  della  nazione  cui  il  defunto  appartiene 
avranno  il  diritto  di  procedere  successivamente  alle  se- 
guenti operazioni: 

I"  Apporre  i  sigilli,  sia  d'ufficio,  sia  dietro  domanda 
degli  interessati,  sopra  tutti  gli  effetti,  mobili  e  carte 
del  defunto,  previo  avviso  dato  all'autorità  locale  com- 
petente, che  potrà  assistere  all'operazione  e  apporre 
ugualmente  i  propri  sigilli. 

(Questi  sigilli,  al  pari  di  quelli  dell'agente  consolare, 
non  potranno  essere  tolti  senza  che  l'autorità  locale  as- 
sista all'operazione.  Tuttavia,  se  dopo  l'invito  di  assi- 
stere alla  levata  dei  doppi  sigilli  direttole  dall'ufficiale 
consolare,  l'autorità  locale  non  si  presentasse  entro  un 
termine  di  48  ore  a  partire  dalla  ricevuta  dell'avviso, 
l'utHciale  consolare  potrà  i)rocedere  da  solo  a  tale  ope- 
razione. 
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2"  Formare    Tinventario  di  tutti  i  beni  ed   effetti  isOP, 

del  deliinto,  in  presenza  dell'autorità  locale,  se  questa      -^  febljraio 
ha  annuito  all'invito  di  assistervi.  L'autorità  locale  ap- 
porrà la  propria  firma  ai  processi  verbali  compilati  in 
sua  presenza,  senza  che  però  possa  esigere  tassa  di 
sorta  per  il  suo  intervento  in  questi  atti. 

3"  Ordinare  la  vendita  al  pubblico  incanto  di  tutti 
gli  effetti  mobili  della  successione  che  potessero  dete- 
riorarsi e  di  quelli  di  difficile  conservazione,  come  pure 
dei  raccolti  e  degli  effetti  pei  quali  si  presentassero 
circostanze  flivorevoli. 

4"  Depositare  in  luogo  sicuro  gli  effetti  e  valori 
inventariati;  conservare  l'anmiontare  dei  crediti  che  si 
realizzerà  ed  il  prodotto  delle  vendite  che  si  percepi- 
ranno nell'ufficio  consolare  od  aìfìdarli  a  qualche  com- 
merciante che  presenti  tutte  le  garanzie.  (Questi  depo- 
siti dovranno  effettuarsi  d'accordo  coll'autorità  locale 
che  avrà  assistito  alle  operazioni  anteriori  se,  in  se- 
guito alla  convocazione  di  cui  al  paragrafo  seguente, 
dei  sudditi  del  paese  o  di  un  terzo  Stato  si  presen- 
tassero come  interessati  nella  successione  ah  intestalo 
0  testamentaria. 

5"  Aniuinziare  il  decesso  e  convocare,  per  mezzo 
della  stampa  locale  e  di  quella  del  paese  del  defunto, 
i  creditori  che  potessero  esistere  contro  la  successione, 
alllnchè  possano  presentare  i  loro  titoli  rispettivi  di 
credito,  debitamente  giustificati,  nel  termine  fissato 
dalle  leggi  di  ciascuno  dei  due  paesi. 

Se  si  presentassero  dei  creditori  contro  la  succes- 
sione, il  pagamento  dei  loro  crediti  dovrà  effettuarsi 
entro  15  giorni  dalla  chiusura  dell'inventario,  se  vi  fos- 
sero dei  fondi  da  poterlo  fare,  e  in  caso  contrario,  non 
appena  si  possano  reaHzzare  i  fondi  occorrenti,  nei 
modi  pii!i  opportuni,  o  infine  entro  un  termine  stalji- 
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]  gc,3  lito  di  comune  caccor.lo  fra  il  Console  e  la  maggioranza 

25  febln-aio  degli  interessati.  Se  i  Consoli  rispettivi  si  rifiutassero 
al  pagamento  di  tutti  o  di  parte  dei  crediti,  allegando 
l'insufficienza  dei  valori  della  successione,  i  creditori 
avranno  diritto  di  chiedere  all'autorità  competente  la 
facoltà  di  costituirsi  in  unione. 

Una  volta  ottenuta  tale  dichiarazione  per  le  vie  le- 
gali, l'ufficiale  consolare  dovrà  immediatamente  rimet- 
tere all'autorità  giudiziaria  o  ai  sindaci  del  fallimento, 
tutti  i  documenti,  effetti  e  valori  appartenenti  alla  suc- 
cessione, restando  incaricato  di  rappresentare  gli  eredi 
assenti,  i  minori  e  gh  incapaci. 

In  ogni  caso  gli  ufficiali  consolari  non  potranno  con- 
segnare la  successione  o  il  suo  prodotto  agh  eredi  le- 
gittimi 0  ai  loro  mandatari  se  non  trascorso  un  ter- 
mine di  sei  mesi,  a  partire  dal  giorno  in  cui  l'avviso 
del  decesso  sarà  stato  pubblicato  sui  giornali. 

Se  la  successione  risultasse  vacante  in  forza  della 
legge  nazionale  del  defunto,  sarà  devoluta  all'erario 
dello  Stato  nel  quale  avvenne  il  decesso. 

6°  Amministrare  e  liquidare  essi  stessi,  o  per  mezzo 
di  persona  da  essi  nominata  sotto  la  loro  responsabi- 
lità, la  successione  testamentaria  o  ah  iniettato,  senza 
che  l'autorità  locale  abbia  ad  intervenire  in  tali  ope- 
razioni, a  meno  che  dei  sudditi  del  paese  o  di  una 
terza  Potenza  abbiano  a  far  valere  dei  diritti  sulla  suc- 
cessione; giacche,  in  questo  caso,  se  sopravvenissero  delle 
difficoltà,  gli  ufficiali  consolari  non  avranno  alcun  di- 
ritto di  risolverle,  e  la  questione  verrà  rimessa  ai  tri- 
bunali locali.  Gli  ufficiali  consolari  agiranno  allora  come 
rappresentanti  della  successione,  vale  a  dire  che,  con- 
servando la  gestione  e  il  diritto  di  liquidare  definiti- 
vamente la  succ3ssione  e  di  vendere  gli  effetti  nelle 
forme  precedentemente  indicate,  veglieranno  agli  iute- 
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ressi  degli  eredi  ed  avranno  la  facoltà  di  designare  avvo-  1893 

cati  incaricati  di  sostenerne  i  diritti  dinanzi  ai  tribunali,      25  febbraio 
Naturalmente  essi  rimetteranno  ai  triijunali  tutti  i  do- 
cumenti atti  a  chiarire  la  controversia. 

Pronunciata  la  sentenza,  gli  ufficiali  consolari  do- 
vranno eseguirla,  se  non  ricorrono  in  appello,  e  con- 
tinueranno allora  di  pieno  diritto  la  liquidazione  che 
era  stata  sospesa  sino  alla  composizione  del  litigio. 

Art.  14.  —  Quando  un  italiano  nel  Perù  ed  un  pe- 
ruviano in  Italia  venga  a  morire  in  un  luogo  ove  non 
vi  fosse  agente  consolare  della  sua  nazione,  Tautorità 
territoriale  competente  procederà,  in  conformità  alla  le- 
gislazione del  paese,  all'inventario  degli  effetti  che  avrà 
lasciato  e  sarà  tenuta  a  rendere  conto,  nel  più  breve 
termine  possibile,  del  risultato  di  tale  operazione  alla 
Legazione  competente,  o  al  Consolato  o  Vice-Consolato 
più  vicino  al  luogo  ove  si  sarà  aperta  la  successione. 

Ma  dal  momento  in  cui  quest'agente  consolare  si 
presenterà  in  persona  od  invierà  sul  luogo  un  delegato, 
l'autorità  locale  dovrà  uniformarsi  a  quanto  prescrive 
l'articolo  precedente. 

Art.  15.  —  Allorquando  un  suddito  di  una  delle 
Parti  contraenti  si  troverà  interessato  in  una  succes- 
sione aperta  sul  territorio  dell'altra  Parte,  sia  di  un 
connazionale,  sia  di  un  indigeno,  sia  di  un  suddito  di 
una  terza  Potenza,  le  autorità  locali  dovranno  informare 
dell'apertura  della  successione  l'autorità  consolare  più 
vicina. 

Art.  1G.  —  I  Consoli  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  ed 
Agenti  consolari  dei  due  Stati  conosceranno  esclusiva- 
mente degli  atti  d'inventario  e  delle  altre  operazioni  pi'a- 
ticate  per  la  conservazione  dei  beni  ereditari  lasciati  dai 
marinai  della  loro  nazione,  morti  a  terra  od  a  bordo  delle 
navi  del  loro  paese,  sia  durante  la  traversata,  sia  nel 
porto  di  arrivo. 

28 
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1393  La  presente  disposizione  sarà  pure  applicabile  ai  beni 

25  febbraio  ereditari  lasciati  dai  passeggieri  nazionali,  sernprechè 
siano  morti  a  bordo  della  nave,  od  anche  a  terra,  se 
durante  il  corso  della  navigazione. 

Art.  17.  —  In  tutto  ciò  che  concerne  la  polizia  dei 
porti,  il  caricamento  e  lo  scaricamento  delle  navi  e  la 
sicurezza  delle  merci,  beni  ed  effetti,  si  osserveranno  le 
leggi  e  statuti  e  regolamenti  del  paese. 

I  ConsoU  generali.  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti 
consolari  saranno  esclusivamente  incaricati  di  mante- 
nere l'ordine  interno  a  bordo  delle  navi  mercantili  di 
loro  nazione,  e  conosceranno  soli  delle  questioni  che 
insorgano  fra  il  capitano,  gli  ufflziali  ed  i  marinai,  re- 
lative al  soldo  ed  all'adempimento  degli  accordi  con- 
venuti reciprocamente. 

Art.  18.  —  Le  autorità  locali  interverranno  ogni 
qualvolta  a  bordo  delle  navi  mercantili  dell'altro  Stato 
avvengano  disordini  di  tale  natui-a  da  turbare  la  tran- 
quillità e  l'ordine  pubblico  a  terra  o  nel  porto,  o  quando 
in  tali  disordini  si  trovi  implicata  qualche  persona  del 
paese  o  qualche  individuo  non  appartenente  all'equi- 
paggio. 

In  tutti  gli  altri  casi,  le  autorità  locali  si  limiteranno 
a  prestare  il  loro  appoggio  agli  agenti  consolari  ri- 
spettivi che  ne  tacciano  richiesta,  per  fare  arrestare  o 
condurre  a  bordo  ogni  individuo  iscritto  nel  ruolo  del- 
l'equipaggio, contro  il  quale  essi  giudicassero  conve- 
niente di  domandare  un  simile  provvedimento. 

L'arresto  non  potrà  prolungarsi  al  di  là  del  tempo 
che  sia  consentito  dalle  disposizioni  costituzionali  o  le- 
gali del  paese  dove  ha  luogo. 

Art.  19.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  potranno  far  arrestare  e  rinviare,  sia 
a  bordo,  sia  al  loro  paese,  i  marinai  o  qualsiasi  altra 
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persona  che  formi  parte  dell'equipaggio  delle  navi  mer-  ]893 

cantili  0  da  guerra   delle   loro    nazioni,  che   avessero      25  febbraio 
disertato  nel  territorio  dell'altro  Stato. 

A  quest'effetto,  dovranno  rivolgersi  per  iscritto  al- 
l'autorità locale  competente  e  giustificare,  mediante  l'e- 
sibizione dei  registri  del  bastimento  o  del  ruolo  dell'e- 
quipaggio, oppure,  se  il  bastimento  fosse  già  partito, 
mediante  copia  autentica  o  estratto  di  questi  documenti, 
che  le  persone  reclamate  formavano  effettivamente  parte 
dell'equipaggio. 

Sulla  presentazione  della  richiesta  cosi  giustificata 
non  si  potrà  negare  la  consegna  dei  disertori. 

Si  presterà  inoltre  ai  detti  agenti  consolari  ogni 
genere  di  assistenza  e  cooperazione  per  la  ricerca 
e  l'arresto  di  questi  disertori,  che  saranno  condotti  e 
custoditi  nelle  carceri  del  paese,  a  richiesta  ed  a  spese 
del  Console  o  Vice-Console,  fino  a  tanto  che  se  ne 
faccia  il  rimpatrio.  In  ogni  caso,  tale  arresto  non  potrà 
durare  più  di  tre  mesi,  trascorsi  i  quali,  e  mediante 
preavviso  di  tre  giorni  all'agente  consolare,  l'arrestato 
sarà  posto  in  libertà,  né  potrà  più  per  lo  stesso  motivo 
essere  imprigionato. 

Nel  caso  che  il  disertore  avesse  commesso  qualche 
delitto  a  terra,  l'autorità  locale  ritarderà  la  consegna 
fino  a  che  il  tribunale  pronunci  la  sentenza,  e  questa 
abbia  avuto  piena  ed  intera  esecuzione. 

Le  disposizioni  del  presente  articolo  non  si  applicano 
agli  individui  che  siano  cittadini  del  paese  in  cui  ha 
luogo  la  diserzione. 

Art.  20.  —  Quando  tra  i  capitani  ed  armatori  od 
assicuratori  non  esista  accordo  speciale  circa  le  avarie 
che  potessero  toccare  ai  legni  italiani  o  peruviani,  sia 
in  alto  mare,  sia  dirigendosi  a  qualsiasi  porto  dei  due 
Stati,  i  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  e  Delegati 
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]  893  od  Agenti  consolari  conosceranno  delle  predette  avarie, 

25  febbraio       se  interessano  unicamente  i  loro  rispettivi  nazionali. 

Se  fossero  interessati  in  quelle  avarie  sudditi  dello 
Stato  in  cui  risiedono  i  funzionari  consolari  o  sudditi 
di  una  terza  Potenza,  conosceranno  di  esse  le  autorità 
locali,  tranne  che  tutte  le  parti  si  accordino  e  le  rego- 
lino anaichevolmente. 

Art.  21.  —  In  caso  di  naufragio  o  investimento  di 
una  nave  appartenente  al  Governo  o  ai  sudditi  dell'una 
delle  Alte  Parti  contraenti  sulle  coste  dell'altra,  le  auto- 
rità dovranno  informarne  il  Console  generale,  Console, 
Vice-Console  o  Agente  consolare  del  distretto,  o,  in  sua 
mancanza,  il  Console  generale.  Console,  Vice-Console  od 
Agente   consolare  più  prossimo  al  luogo  del  sinistro. 

Tutte  le  operazioni  relative  al  salvataggio  delle  navi 
di  uno  dei  due  Stati  che  avessero  naufragato  od  inve- 
stito nelle  acque  territoriali  dell'altro  Stato,  saranno 
dirette  dai  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli  o 
Agenti  consolari  rispettivi,  in  conformità  delle  leggi  e 
dei  regolamenti  del  paese. 

L'intervento  delle  autorità  locali  avrà  luogo  nei  due 
paesi  unicamente  per  assistere  gli  agenti  consolari  e 
mantenere  l'ordine  e  guarentire  l'interesse  dei  ricupe- 
ratori estranei  all'equipaggio  e  assicurare  l'esecuzione 
delle  disposizioni  che  debbono  osservarsi  per  l'entrata 
e  l'uscita  delle  merci  salvate. 

Nell'assenza,  e  fino  all'arrivo  dei  Consoli  generali, 
Consoli,  Vice-Consoli  e  Agenti  consolari,  oppure  delle 
persone  da  loro  a  tal  fine  delegate,  le  autorità  locali 
dovranno  prendere  tutti  i  provvedimenti  necessari  per  la 
protezione  degli  individui  e  la  conservazione  degli  effetti 
che  si  fossero  salvati  dal  naufragio. 

L'intervento  delle  autorità  locali  in  tutti  questi  casi 
non  darà  luogo  a  percezione  di  diritti  di  sorta,   salvo 
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quelli  cui  andrebbero   soggetti  in  simili   casi  i  basti-  1893 

menti  nazionali,  e  salvo  il  rimborso  delle  spese  cagio-      25  febbraio 
nate  dalle  operazioni  di  salvataggio  e  dalla   conserva- 
zione degli  oggetti  salvati. 

In  caso  di  dubbio  sulla  nazionalità  delle  navi  nau- 
fragate, i  provvedimenti  menzionati  nel  presente  arti- 
colo saranno  di  esclusiva  competenza  dell'autorità  locale. 

Le  Alte  Parti  contraenti  convengono,  inoltre,  che  le 
mercanzie  ed  effetti  salvati  non  saranno  soggetti  ad 
alcun  pagamento  di  diritto  di  dogana,  a  meno  che  ven- 
gano ammessi  al  consumo  interno. 

Art.  22.  —  I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli 
e  Agenti  consolari  rispettivi,  come  pure  i  Cancellieri, 
Segretari  e  Addetti  dei  Consolati,  godranno  in  ambe- 
due i  paesi  delle  prerogative,  immunità  e  privilegi  at- 
tualmente concessi  o  che  si  concederanno  agli  agenti 
di  ugual  grado  della  nazione  più  favorita,  semprechè 
tali  concessioni  siano  reciproche. 

Resta  bene  inteso  che,  fuor  di  questo,  gli  ufficiali 
consolari  non  hanno  in  nessun  caso  prerogative  diplo- 
matiche. 

Art.  23.  —  I  due  Governi  contraenti  convengono 
che  le  controversie  le  quali  possono  sorgere  intorno 
alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  della  presente  con- 
venzione, o  alle  conseguenze  di  qualche  sua  violazione, 
debbano  assoggettarsi,  quando  sieno  esauriti  i  mezzi  di 
comporle  direttamente  per  amichevole  accordo,  alla  de- 
cisione di  commissioni  arbitrali,  e  che  il  risultato  di 
simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambi. 

I  componenti  tali  commissioni  saranno  scelti  dai  due 
Governi  di  comune  consenso,  in  difetto  di  che,  ognuna 
delle  Parti  nominerà  il  proprio  arbitro  o  un  numero 
eguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne  nomine- 
ranno un  ultimo. 
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1893  La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  de- 

25  febbraio  terminata  dalle  Parti  contraenti,  e  in  difetto,  il  collegio 
stesso  degli  arbitri  s'intenderà  autorizzato  a  prelimi- 
narmente determinarla. 

Art.  24.  —  Le  stipulazioni  della  presente  conven- 
zione cominceranno  ad  avere  effetto  dal  giorno  in  cui 
se  ne  scambiano  le  ratifiche. 

Essa  durerà  dieci  anni,  che  cominceranno  a  decor- 
rere dalla  data  del  detto  scambio. 

Se  nessuna  delle  Alte  Parti  contraenti  annunzierà 
ufficialmente  all'altra,  un  anno  prima  che  spiri  il  ter- 
mine, l'intenzione  di  farne  cessare  gli  effetti,  essa  con- 
tinuerà ad  avere  vigore  fino  ad  un  anno  dopo  che 
sarà  stata  fatta  simile  dichiarazione,  qualunque  sia  il 
tempo  nel  quale  essa  abbia  luogo. 

Art.  25.  —  La  presente  convenzione  sarà  appro- 
vata e  ratificata  dalle  Alte  Parti  contraenti  e  lo  scambio 
delle  ratifiche  avrà  luogo  in  Roma  o  a  Lima. 

In  fece  di  che,  i  rispettivi  plenipotenziari  l'hanno  fir- 
mata e  vi  hanno  apposto  il  loro  sigillo,  in  Lima,  addi 
venticinque  del  mese  di  febbraio  dell'anno  1893. 

(L.  S.)    G.  M.  Lecca 

(L.   S.J      R.    RiBEVRO 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  24  gennaio  1894. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Lima,  11  giugno  1896. 
Esecuzione  per  regio  decreto  —  Roma,  21  giugno 
1806,  n.  275. 
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IV. 

1893,  20  settembre. 

BERNA. 

Dichiarazione  aildizioiiiile  (coiiccriieiilc  le  adfsioiii)  alla  r(iiiV('(izioi)p  inlcriia- 
zioiiale  pel  Iraspoiio  delle  iiierei  in  ferrovia  del  U  ollolire  1X1)0  ^"\ 
firmala  dairilaliii,  Aiislria-l]ii|iliii'ia,  Belgio,  Francia,  Germania,  Lus- 
semburgo, Paesi  Bassi,  Russia  e  Svizzera. 

Les  Gouvernements  de  l'Italie,  de  l'AUemagne,  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgiqiie,  de  la 
France,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie 
et  de  la  Suisse,  ayant  jugé  opportun  de  déterminer 
avec  précision  la  procedure  d'accession  à  la  conven- 
tion signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890,  les  soussi- 
gnés,  dùment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouverne- 
ments, sont  convenus  de  ce  (|ui  suit: 

Les  Etats  qui  n'ont  i)as  pris  part  à  la  convention 
du  14  octobre  1890,  sur  le  transport  de  marchandises 
par  chernins   de   fer,    peuvent  dernander  à  y  adhérer. 

Ils  s'adresseront,  à  cet  effet,  au  Gouvernement  suisse. 

Ledit  Gouvernement  transmettra  cette  demande  à 
l'Office  centrai,  pour  examen,  et  il  communiquera  en- 
suite  ses  propositions  aux  Etats  signataires. 

Si  Taccord  s'établii,  le  Gouvernemenl  suisse  donnera 
acte  à  l'Etat  interesse  de  Tacceptation  de  l'accession, 
qu'il  notifiera  également  aux  Gouvernements  signa- 
taires. 


(a)  Vedi  a  pag.  388  del  voi.  XII  di  questa  Eaccolta. 
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1893  L'adhésion  prodiiira  ses  effets  un  mois  après  la  date 

20  settembre  de  la  iiotiflcatioii  làite  par  le  Gouvernement  suisse.  Elle 
emporte  de  plein  droit  acceptation  de  toutes  les  clauses 
de  la  convention. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  l'échange 
des  ratifìcations  aura  lieu  à  Berne,  aussitòt  que  faire 
se  pourra,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  convention 
elle-mème. 

Elle  entrerà  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifìcations  et  aura  la  rnème  durée  que  la  con- 
vention. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  d resse  le  présent 
acte,  qu'ils  ont  revètu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  en  neuf  exemplaires,  le  20  septem- 
bre  1893. 


oar 

V  Italie: 

{L.S.) 

A.  Peiroleri 

» 

VAUemagne: 

» 

BUSCH 

» 

VAutriche  et  la 

Hovgrie . 

» 

DE   SeILLER 

» 

la  Belgiqiie: 

» 

T.    JOORIS 

» 

la  France: 

» 

Emm.  Arago 

» 

le  Luxembourg : 

» 

I.  Franck 

» 

les  Paijs-Bas: 

» 

Jan  Scholten 

>■> 

la  Russie: 

» 

A.  Hamburgen 

» 

la  Suisse: 

» 

Lachenal 

Ratificazione  di  S.  M.  —  Roma,  20  gennaio  1895. 
Scambio  delle  ratifiche  —  Roma,  16  luglio  1895. 
Esecuz-ione  2')cr  legge  —  Roma,  15  dicembre  1895, 
n.  719. 

Entrata  in  vigore  —  21  settembre  1806  («). 


(a)  La  Germania  ed  i  Paesi  Bassi  avendo  depositato  le  loro 
ratifiche  solo  il  21  settembre  ISOB,  la  decorrenza  della  dichia- 
razione venne  fissata  soltanto  da  quest'ultima  data,  contraria- 
mente a  quanto  erasi  stipulato  nel  settimo  alinea  di  questo  atto. 
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vegia e  Turchia  ......      j)ng.  379 
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Uruguay. 

DENUNCIA  Rotun,  6  e  31  giugno  1896.  Uruguay 

da  parte  dell'Uruguay,  del  trattato  di    commercio   e 
navigazione  coiritalia  del   15  .settembre  1885      .  »      164 

Scambio  di  note  fra  il  Ministro  dell'  Uruguay  in 
Roma  ed  il  Ministro  degli  affari  esteri  d'Italia. 


mu  m  unm 


NB.    —    Il  numero  posto  dopo  il  nome  dello  Stato  si   riferisce 
alla  pagina  dove  si  trova  il  corrispondente  atto. 


Abbordi  in  maro. 

Austria-Unglieria 

Belgio 

Brasile 

Chile 

Cina 

Costarica 

Danimarca 

Egitto 

Francia 

Germania 

Giappone 

Gran  Bretagna 

Grecia  /   'M9. 

Guatemala 

Messico 

Paesi  Bassi 

Perii 

Portogallo 

Rumenia 

Russia 

Siam 

Spagna 

Stati  Uniti 

Svezia  e  Norvegia 

Turchia 

Amicìzia  (Trattati  di). 

Chile,  107  (denuncia). 
Costarica,  375  (denuncia). 


Etiopia,  354, 

San  Marino,  91  (denuncia). 
Jd.         148  (proroga),   109 
{prorof/a\  405. 

Tunisia,  S5  (denuncia). 

Arbitrato. 

(Vedi  Mediazione). 

Atti  stato  civile. 

Argentina,  399. 
Lussemburgo,  45. 
Tunisia,  315  (art.  12). 

Cabotagg:io. 

Francia,  351. 
Tunisia,  309  (art.  G). 

Censimenti. 

Grecia,  420. 

Commercio. 

Austria-Unglieria,  (>,   129. 
Bulgaria,  88. 
Chile,   107  (denuncia). 
Costarica,  375  (denuncia) 
Etiopia,  354  (art.  6). 
Tunisia,  85  (denuncia),  309. 
Uruguay,   104  (denuncia). 
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CouAiii. 

(Vedi  Frontiere). 

Consoli. 

Argentina,  408. 
Perù,  423. 
Tunisia,  315. 

Delimitazioni. 

(Vedi  Frontiere). 

Dennncie. 

Cliile,   1G7   (tratt.co)nm.cnai\) 
Costarica,  375  (id.) 

Etiopia,  354  (art.  2). 
San  Marino,  94  (comi,  di  buon 

vicinato). 
Tunisia,  85  (tmtt.comm.enar.) 
Uruguay,   164  (id.) 

Diritto  internazionale 
privato  (Questioni  di). 

Austria-Ungheria      I 

Belgio 

Danimarca 

Francia 

Germania 

Lussemburgo 

Paesi  Bassi  )    362. 

Portogallo 

Rumenia 

Russia 

Spagna 

Svezia  e  Norvegia     f 

Svizzera  I 

Disertori. 

Argentina,  408  (art.  17). 
Perù,  423  (art.  19). 
Tunisia,  315  (art.  30). 


Estradizione. 

Monaco,  401. 
Tunisia,  338. 

Feriti  (Anfiifttema  ai). 

Siam,  52. 
Transvaal,  353. 

Ferrovie. 

Austria-Ungheria,  53,  439. 
Belgio,  53,  439. 
Danimarca,   163. 
Francia,  53,  439. 
Germania,  53,  439. 
Lussemburgo,  53,  163,  439. 
Paesi  Bassi,  53,  439. 
Russia,  53,  439. 
Svezia  e  Norvegia,  307. 
Svizzera,  53,  108,  439. 

Frontiere. 

Austria-Ungheria,   129. 

Egitto,  49. 

Etiopia,  354  (art.  4). 

Geodesia. 

Belgio 

Danimarca 

Francia 

Germania 

Giappone 

Grecia 

Messico  )      97, 

Paesi  Bassi 

Portogallo 

Spagna 

Stati  Uniti 

Svezia  e  Norvegia 

Svizzera 


Indeuuità. 

Brasile,  139,  370. 
Etiopia,  357  {art.  3). 
Monaco,  401. 
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Pesca. 

Tunisia,  309  {art.  7). 


Indigenti. 

Austria-Ungheria,  396. 

Marcile  di  fabbrica. 

(Vedi  Proprietà  inilastriule). 

Mediazione  (arbitrato,    clau- 
sola compromissoria). 

Brasile,  139,  142,  372  («/•/.  3). 
Perù,  423  {art.  23). 

Navigazione. 

(Vedi  anche  Abbordi  in  mare). 

ChUe,   167  {denuncia). 

Costarica,  375  {denuncia). 

Danimarca,  359. 

Francia,  351. 

Svezia,  39. 

Tunisia,  85,  309  {denuncia). 

Uruguay,   164  {denuncia). 

Nazione  più  favorita. 

Argentina,  408  {art.  20). 
Perù,  423  {art.  22). 
Tunisia,  309  {art.  8)  -  315  («»•<. 
23). 


Pace. 


Etiopia,  354. 


Poste. 

Gran  Bretagna,  128,  172,  308. 

Honduras,  84. 

Nicaragua,  5. 

Paraguay,  92. 

Salvador,  91. 

San  Marino,   103. 

Serbia,  93,   135. 

Prigionieri. 

Etiopia,  357. 

Proprietà  industriale. 

Lussemburgo,   1 45. 

Proprietà  letteraria 
ed  artistica. 

Belgio 

Francia  j    152,   160. 

Germania  ) 

Gran  Bretagna,   152. 

Lussemburgo 

Monaco  156.   160, 

Montenegro  1 

Norvegia,   150,   160. 

Spagna  \ 

Svizzera  >    152,  160. 

Tunisia  ) 

Proroghe. 

Brasile,  372  {art.  3). 
Bulgaria,  88  {accordo  comm.). 
San  Marino,  148, 169,  405  (coM- 
vemione  di  buon  vicinato). 
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Rogatorie. 

Austria-Ungheria 

Belgio 

Danimarca 

Francia 

Germania 

Lussemburgo 

Paesi  Bassi 

Portogallo 

Rumenia 

Russia 

Spagna 

Svezia  e  Norvegia    j 

Svizzera  | 

Tunisia,  315  (art.  S). 

Sanità. 

{Convenzioni  s«  n  ita  rie) 

Austria-Ungheria,  129. 
Gran  Bretagna,   107. 
Serbia,  3. 

Stazzatura. 

Danimarca,  359. 
Svezia,  39. 

Snccessioni. 

Argentina,  408  {a  rt.  JS  e  14)^ 
Colombia,  377. 


Perii,  423  {art.  13  e  seguenti). 
Tunisia,  315  {art.  23). 

Telegrafi. 

Argentina  i 
Austria-Ungheria      I 

Belgio  r 

Brasile  ^    179. 

Bulgaria  i 

Danimarca  | 

Egitto  I 

Francia,   167,  179. 
Germania 


Giappone 
Gran  Bretagna, 
Grecia 

Lussemburgo 
Montenegro 
Paesi  Bassi 
Persia 
Portogallo,   1 44, 


179. 
4,   151,   179. 


179. 


179. 


Rumenia,   179,  305. 

Russia 

Serbia 

Siam 

Spagna 

Svezia  e  Norvegia 

Svizzera 

Tunisia 

Turchia 


179. 
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